


 



) 
1 
1 

PARIS PROJET 

\11 - REMA 
DIRECTEUR 
D!AMENAGEMENT 
ET D'URBANISME 
DE LAVILLE 
DE PAR S. 



2 

, 
est au printemps de 1977 
que le nouveau statut 
de la Ville de Paris, faisant 
de celle-ci une commune 

« de plein exercice », est entré en application et' 
s'est traduit, de la manière la plus concrète, par 
l'élection de son Maire. 

Au même moment, les deux documents 
d'urbanisme fondamentaux prévus par la Loi 
Foncière faisaient l'objet d'une approbation par 
Décret, intervenant à quelques jours d'intervalle, 
après avis favorable du Conseil de Paris: 

• le Plan d'Occupation des Sols(P.O.S.) le 28 
février 1977 ; 

• le Schéma Directeur d'Urbanisme et 
d'Aménagement (S.D.AU.) le 17 mars 1977. 

Chacun sait désormais la différence de nature 
de ces deux documents (c'est d'ailleurs, sans 
doute, l'un des grands mérites de la réforme 
foncière adoptée à la fin de 1967 que d' avoir opéré 
une telle distinction) : alors que le P.O.S. détermine 
de manière précise les règles d'urbanisme qui 
s'attachent à chaque parcelle du territoire de la 
commune et que ses dispositions sont donc 
contraignantes vis-à-vis de chacun, le S.D.AU. 
trace les grandes lignes de la politique 
d'aménagement de la collectivité; dépourvu 
d'effets juridiques directs vis-à-vis des tiers, 
il s'impose aux services publics; le P.O.S. doit 
naturellement être compatible avec ses indications, 
même s'il n'en constitue que l'un des outils 
d'application; les grandes interventions publiques : 
zones d'aménagement concerté (Z.AC.), 
principales opérations d'équipement (transports 

collectifs; voirie), doivent respecter les orientations 
qu'il définit. 

Le Schéma Directeur est ainsi le principal 
document de référence, par exemple pour la 
conception et le tracé des grandes infrastructures 
férrées, pour l'affectation et le réaménagement 
éventuel des grandes emprises publiques -
à propos desquels le P.O.S. est, par définition, 
dépourvu d'indication précise - ou pour la 
localisation, le programme et les lignes directrices 
de l'aménagement des zones d'aménagement 
concerté (Z.AC.) pour lesquelles le P.O.S. ne 
présente nécessairement qu'un aspect 
conservatoire. 

Paris se trouvait ainsi parmi les toutes 
premières des grandes villes de France à disposer 
des deux documents d'urbanisme majeurs dont la 
procédure d'approbation ait été conduite à son 
terme. 

La nouvelle Municipalité parisienne, élue à ce 
même moment, a inscrit, pour l'essentiel, son 
action d'urbanisme dans ce cadre : 

1. Des modifications de détail ont été 
apportées au P.O.S. : rectifications d'erreurs 
matérielles, abandon de réserves pour 
équipements publics ou d'alignements qui 
apparaissaient désormais injustifiés etc .. . ; dans un 
document aussi complexe, qui concerne plus de 
80 000 parcelles, établi dans des délais 
relativement courts, il va de soi que de tels 
ajustements sont inévitables; périodiquement, le 
Conseil de Paris sera amené à en délibérer avant 
que soit engagée la procédure très minutieuse 
prévue à cet effet et qui comporte la garantie d'une 



très large enquête publique. De manière plus 
significative, une révision de certaines dispositions 
du P.O.S. sera prochainement proposée tirant les 
leçons de l'expérience en ce Ctui concerne diverses 
règles d'architecture (forme des gabarits etc ... ) et 
achevant la remise en cause de doctrines 
antérieures (par exemple en matière d'alignement). 
Le Plan d'Occupation des Sols a d'ailleurs toujours 
été présenté par les auteurs et commentateurs de 
la Loi Foncière de 1967 comme un document à 
relativement moyen terme - cinq à dix ans 
disait-on - et celui de Paris a déjà trois ans et 
s'applique pratiquement, par anticipation, depuis 
près de cinq ou six ans. Les retouches ou refontes 
qui y sont apportées, au terme de procédures 
lentes, complexes et très attentives aux 
observations de la population concernée, 
apparaissent donc comme tout à fait naturelles: il 
s'agit à la fois de la « toilette» d'un texte et de sa 
mise à jour. 

2. Pour ce qui est du Schéma Directeur, dont 
le caractère « irréaliste» ou « théorique» de 
certaines orientations avait parfois été dénoncé à 
l'époque de son élaboration, la Municipalité 
parisienne a entrepris d'en traduire en termes 
d'action les principaux objectifs: 
- elle a mis en œuvre une politique d'ensemble 
tout à fait nouvelle en faveur des activités 
industrielles et artisanales; 
- elle a engagé une série d'interventions tendant 
à la réhabilitation de l'habitat existant; 
- elle a procédé à une révision, sans précédent, 
des opérations de rénovation en cours afin de 
mieux les adapter à leur environnement et aux 
attentes des citadins, ainsi que le recommandait 
le Schéma Directeur; 
- elle a définitivement lancé plusieurs des 
opérations publiques nouvelles qui figuraient à ce 
document (Citroën-Cévennes; Gare de Vaugirard; 
Saussure etc ... ) et s'apprête à poursuivre cet 
effort; 
- elle a commencé de traduire dans les faits la 
politique de mise en valeur du site de la Seine 
(dont le schéma a été précisément défini par une 
délibération du 11 septembre 1978) et de celui des 
canaux (par ex. aménagement du Bassin de 
l'Arsenal) ; 
- elle a multiplié en matière d'espaces verts, de 
rues ou de places réservées aux piétons, 
d'équipements publics principaux (le « Vel d' hiv » 
de Bercy) ou de quartier, les réalisations conformes 
aux objectifs énoncés par le S.D.A.U. 

Ainsi, bien qu'approuvé il ya trois ans,le 
S.D.A.U. reste-t-il tout à fait d'actualité en tant que 
document essentiel dans le cadre duquel s'inscrit la 
politique urbaine de la Ville de Paris. Comme en 

témoigne le degré élevé d'engagement de la 
première phase de mise en œuvre du S.D.A.U., le 
programme ambitieux qu'il dessine pour la capitale, 
loin de n'être qu'un exercice de circonstance et un 
document de principe prévu par les textes et qu'il 
faut donc bien établir, constitue un véritable projet 
pour Paris. 

C'est pourquoi, il a paru utile d'en procéder à 
une plus large diffusion au moyen du canal qu'offre 
la revue Paris Projet. Si, du fait même de ses effets 
directs sur les droits des particuliers, le P.O.S. est 
fréquemment consulté et utilisé, de manière le plus 
souvent très ponctuelle, la vision plus générale de 
l'avenir de Paris présentée par le S.D.A.U. est au 
contraire mal connue et donne lieu par suite très 
souventà deserreursconsidérablesd' interprétation 
et de jugement. 

Ce numéro spécial de Paris Projet, réalisé par 
l'APUR avec l'étroit concours de la Direction de 
l'Aménagement Urbain de la Ville de Paris, est donc 
entièrement consacré à la publication de ce 
document. 

Il présente les quatre parties du rapport 
(le diagnostic, les objectifs, les directives 
d'aménagement et la première phase de mise en 
œuvre) et les trois planches (état actuel, état à 
terme, première phase) composant le document 
approuvé. 

La première partie du texte consacrée au 
diagnostic est publiée dans son intégralité. 
Toutefois, lorsque des données statistiques plus 
récentes que celles publiées en 1977 étaient 
disponibles, il a été procédé à leur mise à jour. 
En outre, un jeu de cartes illustrant l'évolution de 
la capitale au cours des dernières décennies, et 
formant en quelque sorte un petit « atlas de Paris », 
a été inséré dans la revue. 
Sont ensuite publiés, en les résumant, 
les principaux développements du texte définissant 
les objectifs du Schéma Directeur. 

La partie essentielle de ce document, qui décrit 
les directives d'aménagement, est reprise dans sa 
version originale et intégrale. Afin de faciliter au 
maximum la lecture et l'interprétation du S.D.A.U., 
cet exposé a été présenté sous la forme d'un 
commentaire successif et détaillé de chacun des 
postes de la légende de la carte de synthèse. 

Le rapport relatif à la première phase de mise 
en œuvre du S.D.A.U. figure de même dans sa 
totalité. Ya été adjointe une carte présentant les 
principales actions publiques d'aménagement en 
cours ou à l'étude dont la consultation permettra 
de prendre la mesure de l'engagement important, 
au seuil de l'année 1980, des directives 
d'aménagement du Schéma Directeur. 
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. U La population 

ÉVOLUTION DE LA POPULATION 
1968-1975 
Variation relative (%) 

• • • 
• • • 

plus de 20 % 

10 à 20% 

o à -10 % hausses 

baisses 
o à 10% 

10 à 20% 

20 à 33% 

plus de 33 % 

Source : Insee 
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A - L'accélération inquiétante de la dépopulation de Paris. 

1 -L'affaiblissement de plus en plus 
marqué de la fonction résidentielle du 
centre de l'agglomération 

Au cours des vingt dernières années, Paris a perdu 
le cinquième de sa population. La ca pita le, où 
résidaien t 2850 000 personnes en 1954, ne 
compte plu s que 2 300 000 habitants en 1975. 

A cette date, elle retrouve ainsi à peine le chiffre 
de popula tion qu 'e lle avait atteint près d'un siècle 
plus tôt (2344 000 habitants en 1886). 

Million s d'habitant s 

1u M 

J ~1,88 
9M 

égion pa is ienn 

J 8M 

/ ~ 58 
7M 

/ ........... / / 6M 

/ 
/ / 5M 

~ 
égion pa isienn /~ hors Par i 

4M 

~ /' Pari 
3M 

." ----: !-- /' ......... -2M -::---- ,30 

1M 

1861 1901 11 21 36 46 54 62 68 75 

• La décroissance de la population de Paris est un 
phénomène déjà ancien Clui a pris, au cours de la 
dernière décennie, des RroRortions alarmantes. 

Elle s'est amorcée dès les années 1920, après que 
la population de Paris eût atteint son niveau 
maximum en 1921 : 2 900 000 habitants . Depuis, 
en dehors d'une reprise li ée à la conjoncture au 
lendemain de la Libération, cette tendance à la 
baisse ne s'est pas démentie et elle est allée en 
s'accélé rant : alors qu'entre 1962 et 1968 le 
rythme annuel moyen de décroissan ce a été de 
l'ordre de 33000 habitants (- 1,2 % de la popu­
lation), il s'est élevé à 40 000 personnes (- 1,7 %) 
entre 1968 et 1975, soit l'équiva lent de la popula­
tion d'une vi lle moyen ne telle que Quimper. 

• Cette dépopu lation s'est opérée dans un con ­
texte de cro issance démog.@pllLque régionale 
so utenue, dont le rythme a cependant fléchi au 
cours des années récentes (+ 1,5 % par an entre 
1962 et 1968, + 0,9 % entre 1968 et 1975) , et qui 
a porté la population de la Rég ion Parisienne de 
7317 000 habitants en 1954 à 9885 000 en 1975. 
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Il est résulté de ces évolutions si mul tanées et en 
sens contraire de Paris et de sa Région une 

diminution très rapid e du poids démographique de 
la v ille-centre par rapport à celui de l'ensemble 
régional: proche de 40 % en 1954, il n'est plus 
aujourd'hui que de 23 %. 

Mais il est désormais trop sommaire d'opposer, 
en matière de population comme en bien d'autres 
domaines, la Ville de Paris au reste de sa Région. 

Les tendances à la baisse démographique; après 
avoir été longtemps c irconscrites au cœu r de la 
capitale, puis s'être étendues à ses arrondisse­
mentS périphériques, ont gagné, surtout depuis 
1968, les communes de la première couronne de 
banlieue. Le département des Hauts~de - Seine tout 
entier a vu sa population décroître légèrement 
( - 0,2 % ). Ainsi, c'est la majeure partie de 
l'agg loméra tion centrale qui se trouve être peu à 
peu touchée par le mouvement de dépopulation. 

Ceci accroît la gravité du phénomène observé 
dans Paris intra-muros et en amplifie les consé­
quences, notamment sur le nombre et la durée des 
migrations alternantes, même dans un contexte de 
légère diminution du nombre des emplois exercés 
dans la cap itale. 

• Grave en raison de son ampleur et des formes 
qu'il revêt, ce Rhénomène de déQoRulation du 
cœur de l'agglomération n'est ceRendant Ras 
RroRre à Paris. 

Il peut être observé dans la plupart des grandes 
métropoles étrangères . 

A Londres, par . exemple, la popu lation du 
« Inner London» est passée de 3 200 000 habitants 
en 1961 à 2600 000 habitants en 1974 (estima­
tion). A New-York, alors que le nombre des rési ­
dants de Manhattan s'élevait à 1 700 000 en 1960, 
il n'éta it plus que de 1 540 000 en 1970. 

Une évolution comparable affecte un grand 
nombre de villes françaises importantes, en parti­
culier lorsque, en raison du découpage communa l, 
la commune-centre tout entière- de surface 
relati vement réduite - tend à se con fondre avec le 
cœur de l'agg lomération. 

1968 1975 
Évolution 

1968-1975 

Paris . . . .. 2590 000 2300 000 11,5 % 
Lyo n . .... 528 000 457 000 13,5 % 
Bordeau x . . 267 000 223 000 16,3 % 
Lille ... ... 190 000 175 000 7,9 % 
Nancy . . .. 123 000 108 000 12,8 % 
Rouen .. .. 120 000 114 000 5 % 
Marsei lle ... 889 000 914 000 + 2,2 % 
-secteur central 426 000 386 000 9,4 % 



DENSITES RESIDENTI ELLES BRUTES EN 1954 
RECENSEMENT INSEE 

• PLUS DE 100.0 

.. DE 600.0 1 100.0 

[;!ii DE 500.0 1 600.0 

e DE (00.0 1 500.0 

ê DE 300.01 (00.0 

8 DE 200.0.\300.0 

8 DE 100.0 1 200.0 

o MOINS Dl 100.0 

RES IDENTS PIR HECTMlE 

APUR-CAAfOGfW>H[[AUrOnAT[QIJ( 

Il - La généralisation du phénomène de 
baisse rapide de la population sur la 
majeure partie du territoire parisien 

• La baisse rapide du nombre des résidants pari­
siens s'est produite dans une v ille où la fonction 
résidentielle est trad it ionnellemen t très imQortante 
et où les densités résidentielles sont élevées: 
330 hab itan ts à l'hectare en 1954, 300 en 1968, 
267 en 1975 (1). 

" est vrai que Paris comptai t en 1968 des 
quartiers aux densités sa ns doute excessives. Vingt 
d'entre eux abritaient plus de 400 habitants à 
l'hecta re (2), neuf plus de 500 habitants à 
l'hectare. " s'agissa it des quartiers les plus popu­
laires situés au cœur et au Nord-Est du centre 
histori que, à ses franges immédiates dans les 
mêmes directions et dans la couronne Nord et Est. 

Un ce rtain desserrement de la population, à 
l'étroi t dans un cadre bâti le plus souvent anc ien et 
sa ns confort, était donc prévisible dans plusieurs 
secteurs de la v ille, notamment dans certains îl ots 
du centre historique, surtout su r la ri ve droite, et 
dans ce rtains vieux faubourgs de la périphérie. 

En 1975, Paris ne compte pl us que neuf 
quartiers dont la densité dépasse 400 habitants à 
l'hecta re : un seu l dans le centre historique 
(Bonne-Nouvelle, 2e arrt), c inq à ses abords Nord 
et Est (Rochechouart, ge arrt; Porte Saint-Martin 
lOe arrt ; Sainte-Marguerite, Folie-Méri court et 
Roquette, 11 e arrt) et t rois dans la cou ron ne 
(Clignancourt et Grandes Carrières, 18e arrt ; 
Belleville, 20e arr t). 

(1) Cette densité est calculée pa r rapport à la surface totale 
de Paris sans les bois. Elle n'est toutefois pas sans équivalent. 
A Manhattan, la densité éta it de 344 habitants à l'hectare en 
1950 et de 270 en 1970. 

(2) Densité brute ca lcu lée par rapport à la superficie totale du 
quartier sans défalcation des surfaces de voirie ou 
d'équipement. 

DENSITES RESIDENTIELLES BRUTES Ei\J 1915 
RECENSEMENT INSEE 

~ PLUS DE 500.0 

51 DE (00.0 \ 500.0 

~ DE 300.0 A 400,0 

8 0E200 .01 300,0 

8 0E100,01200,0 

o nOINS DE 100 ,0 

RESIDENTS PAR HECTARE 

,I.I'\Jl-OJITCQW'HI[ AUTM.l.TlQUE 

n§ 
Ib:d::d METRES 

Cette tendance à la réduction des densités les 
plus élevées ne peut cependant être jugée comme 
bénéfiqu e car elle ne s'est pas opérée d'une 
man ière progressive, mesurée et éq uilibrée : son 
rythme a marqu é une tendance à s'emballer de 
manière excessive au cou rs des années récentes 
et loi n de se lim iter à affecter les îlots de s u rpeu~ 
plement, elle a touché la plupart des quartiers de la 
cap itale même lorsq ue ceux-c i présentaient des 
densités résidentielles raisonnables et un parc de 
logemen ts de re lativement bonne qualité. 

• Cette généralisation, entre 1968 et 1975, du 
Q.hénomène de déQoQulation raQide sur une Qart ie 
~Qlus en Qlus large du territo ire de la caQ ita le (en 
dépit de l'accé lération du rythme de la construc­
t ion de logements neufs survenue durant la même 
péri ode) constitue l'un des faits les plus notables 
de l'évolution de Paris au cours des dernières 
années. 

A lors qu'elle ava it déjà été très v ive entre 1954 
et 1968, la baisse de la population s'est encore 
aggravée dans le centre historigue entre 1968 et 
1975 . Elle a dépassé 30 % dans les quartiers Halles 
(1 er arrt) et Saint-Merri (4e arrt) , où des opérations 
d 'aménagement sont en cou rs, 25 % dans les 
quartiers Saint-Germain l' Auxerrois (1 er arrt) 
Bonne-Nouvelle (2e arrt), Enfants-Rouges et 
Sainte-Avoye (3e arrt), Saint-Gervais (4e arrt) 
Monnaie (6e arrt). 

Ceux de la frange Nord-Est (dans le 3e arrt), où 
ia fonction résidentielle avait jusque-là relat ivement 
mieux résisté, sont en t rès forte décroissance 
depuis 1968 (- 25 % pour l'ensemble de l'arron ­
dissement ent re 1968 et 1975 co ntre - 10 % 
entre 1962 et 1968). 

Cette forte accé lération de la dépopu lation au 
cours des sept dernières années peut auss i être 
observée dans ~uartiers ri vera ins du ce ntre 
anc ien, notamment au Nord et à l'Est, par exemple 
dans le quartier de la Folie-Méri court dans le 
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DENSITÉ DE POPULATION 1975 

nombre d'habitants par hectare 

D moins de 200 

200 à 400 

400 à 700 

700 à 1000 

1000 à 1300 

• plus de 1300 

Source : Insee 
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4. Aux abords du bassin de La Villette: quai de l'Oise (1g e). 
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11 8 arrt (- 7 % entre 1962 et 1968 et - 16 % 
entre 1968 et 1975), Porte Saint-Martin dans le 
108 arrt (- 10 % puis - 18 %), Quinze-Vingts 
dans le 128 arrt (- 9 % puis - 20 %), mais aussi 
au Sud: Montparnasse (- 8 % puis - 19 %). 

L'aggravation du mouvement de dépopulation 
n'a pas atteint que des secteurs à vocation rési­
dentielle marquée; elle a affecté profondément 
l'ensemble de la zone d'affaires et ses prolonge­
ments ve rs l'Ouest dans les 16e et 178 arrondisse­
ments. Le quartier Gaillon (28 arrt) a perdu plus de 
30 % de ses habitants entre 1968 et 1975 (contre 
11 % entre 1962 et 1968), les quartiers Chaussée 
d'Antin (98 arrt) et Madeleine (8e arrt) plus de 
25 % (contre 10 % environ), le quartier Champs­
Élysées (8e arrt) plus de 23 % (contre 7 %), le 
quartier Chaillot 16 %, le quartier Ternes 13 %. 
Les densités résidentielles tendent partout à deve­
nir très faibles (autour de 100 habitants à l'hectare 
en moyenne), sinon résiduelles (68 habitants à 
l'hectare dans le quartier des Champs-Élysées) au 
cœur de la zone. 

Dans la pluRart des C1uartiers de la couronne 
RériRhérigue 8ile-même on a également pu obser­
ver une diminution sensible du nombre des rési­
dants, alors que le mouvement de construction ya 
été soutenu au cours de la dernière période. 

La déperdition d'habitants a été supérieure à 
- 10 % dans presque tous les quartiers dont la 
fonction résidentielle est affirmée depuis la fin du 
siècle dernier et le début de ce siècle : ceux du 
188 arrondissement et de la partie orientale du 
17é arrondissement (Épinettes), ceux du 14e arron­
dissement (Petit Montrouge, Plaisance) , les 
quartiers riverains des boulevards des Fermiers 
Généraux à l'Est (Combat dans le 1ge arrt; 
Belleville et Père L!3chaise dans le 208 arrt). 

Seuls neuf C1uartiers ont vu leur QORulation se 
stabiliser ou connaître une augmentation entre 
1968 et 1975. 

Ils sont tous situés en limite de la ville, là où 
demeuraient encore de nombreuses potentialités 
foncières - notamment du fait de la présence de 
grandes emprises industrielles -, où se trouvaient 
engagées des opérations de rénovation publique 
importantes et où un essor exceptionnel de la 
construction privée a été enregistré. Mais, dans 
tous les cas, les résultats constatés en matière de 
population restent très en-deçà des effets que l'on 
pouvait escompter de l'augmentation du nombre 
de logements. 

Les quartiers Javel et Saint-Lambert (15e arrt), 
Maison-Blanche (13e arrt) et Bel-Air (12e arrt), ont 
à peine maintenu leur chiffre de population de 
1968. La croissance n'a été que très légère dans les 

___ Quatre quartiers, quatre types d'évolution de la fonction 
résidentielle: prédominance croissante des bureaux (1) ; desserrement 
des ménages dans un habitat de qualité (2) ou dans des logements 
dont l'état et le confort s'améliorent (3) ; la population n'augmente que 
dans quelques secteurs de construction importante (4). 



quartiers Villette (1ge arrt) , Parc Montsouris 
(14e arrt ) et Sa in t- Farg eau (20e arr t) : moins de 
5 %. Elle ne s'est vra iment affirmée nettement que 
dans le quartier Pont de Flandre dans le 1ge arrt 
(+ 32 %) - mais dans un espace in itia lement très 
peu co nsacré à la fonction résidentiell e - et dans 
le quartier de la Gare dans le 13e arrt ( + 16 %). 

III - l'importance de la mobilité de la 
population 

• L'observat ion des résultats, en so lde brut, de 
l'évolution du nombre des habitants de Paris et de, 
ses divers quartiers ne rend pas compte du vo lume 
rée l des mouvements de déRart et d'arrivée qui 
affecte nt la population de la capitale. 

940 000 personnes recensées à Paris en 1968 
n'y résidaient plus en 1975 et, à cette date, 
590 000 des hab itants de la cap itale n'y viva ient 
pas en 1968. Le solde des écha nges a surtout 
profité au reste de la Région Pari sienne 
(- 357 000 personnes) mais aussi aux autres ré­
gions fran ça ises (- 137 000 perso nnes). Il n'a été 
positif qu 'avec l'extérieur de la métropo le 
(+ 138 000 personnes). 

A l'i ntérieu r de la ville , aussi, les mouvements 
sont très nombreux : 360 000 parisiens ont été 
recensés en 1975 à un domic ile différent de celui 
qu'ils occ upaient dans la cap itale en 1968. En fait, 
la mobilité est enco re supéri eure à ce lle enreg istrée 
par les recensements qui ne peuvent sa isir les 
nombreux déplacements effectués, dans Paris ou 
entre Paris et les autres départements, pendant la 

EVOLUTION DE LA POPULATION ENTRE 1954 ET 1915 
RECENSEMENTS INSEE 
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période intercensitaire. De nombreuses raisons 
peuven t être mises en rapport avec l'état du parc 
des logements parisiens qui entraîne un fort 
desserrement (cf. le chapitre suiva nt) et avec so n 
co ût, d'autres relèvent de tran sformation s socio­
logiques générales, comme la déco habitation qui 
conduit les enfants à quitter le domicile de leurs 
parents dès qu'il s entrent dans la vie active. 

La très forte mobilité de la population parisien­
ne, et le phénomène de dépopulati on auquel elle 
est grandement liée, s'a ccompagnent de trans­
formations qualitatives très importantes dans la 
structure de la population de la capitale. Les 
départs de Pari s affectent en effet en priorité 
certaines ca tégories de la population : les plus 
jeunes et les plus modestes. 

B - Des modifications rapides de la composition 
socio-démographique de la population. 

PROPORTION DE JEUNES DE MOINS DE 15 ANS 
DANS LA POPULATION RESIDENTE EN 1915 

RECENSEMENT INSEE (19151 

_ PLUS DE 2000 

a DE 1500 A 2000 
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POlRlCENT AGES 

1 - Le vieillissement de la population 

• En vi ngt ans (1954-1975), le nombre des en­
fants de moins de 15 ans habitant Paris s'est réd uit 
d'un tiers, soit près de deu x fois plus vite que la 
population totale de la ca pitale . 

En 1975, les enfants représentent 13,2 % de la 
population, au li eu de 16,2 % en 1954. C'est le 
groupe des enfants les plus jeunes qui a v u ses 
effectifs reculer le plu s nettement. Ces évol utions 
s'expliquent par les nombreux départs de jeunes 
ménages amenés, soit par choix, soit le plus 
souvent, par obligation, à quitter Paris pour trouver 
un logement correspondant à leurs besoins. 

17 



• Durant cette même période de v ingt ans, le 
nombre des personnes âgées de plus de 65 ans a 
augmenté de 100000 unités environ, et leur part 
dans la population est passée de 11 % en 1954 à 
plus de 18 % en 1975 (10 % dans le reste de la 
Rég ion Parisienne). 
Ainsi, le v ieillissement de l'ensemb le de la popula­
tion de Paris déjà constaté lors des précédents 
recensements s'est -il renfo rcé récemment. 

années 1954 1968 1975 

tranche 
effectifs % effectifs % effectifs % 

d'âge 

0-14 ans 453000 16,2 351 000 14,6 304000 13,2 
15 - 24 ans 335000 11,9 42300016,1 334000 14,5 
25 - 65 ans 171100061,0 1 40 1 000 54,1 1 344 000 54,2 
65 ans et plus 307000 10,9 411 000 15,9 415000 18,0 

• Les départs des person nes ad ultes et le déve­
loppement de la populat ion âgée exp liquent, pour 
une grande part, la baisse du taux d'activité des 
parisiens (52 % en 1975 contre 55 % en 1954). Ce 
taux, d'ailleurs pratiquement stab le depuis 1968, 
demeure cependan t supéri eur à celui de la popula ­
tion frança ise dans son ensemble (41 % en 1975) 
et à ce lui de la population du reste de la Rég ion 
Parisien ne (47 %) . 
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Il - le départ des catégories modestes 
de la population 

Les effets conjugués de l'évo lution des emplo is 
offerts à Paris (notam ment du fait de la désindus ~ 

trialisation) et de l'augmentat ion continue du coût 
du logement amènent les catégo ri es les moins 
favorisées sur le plan des revenus à partir en 
banlieue pour arri ver à se loger dans des co ndi ­
t ions convenab les de prix et de confort . Le résul tat 
en est que, bien que déjà fortement représentées 
dans la st ructure soc iale parisienne en 1954, les 
catégories aisées n'ont cessé de voir croît re leur 
représentation. 

COMPOSITION SOCIO-PROFESSIONNELLE DES ACTIFS RESIDENTS 
EMPLOYES,OUVRIERS,PERSONNEL DE SERVICE 

_ PLUS DE 10,0 
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RECENSEIENT INSŒ 11915) 

Les transformations soc io-professionne lles de la 
popu lat ion de Paris ne sont cependant pas spéc i­
fiques à la capita le. Ell es sont sim ilaires à ce lles 
enregistrées dans l'ensemble de la Région Pari ­
sie nne et dans de nombreuses v illes françaises, et 
de même ordre de grandeur . 

En tre 1954 et 1975, la proportion d'ouvriers 
dans la population active résidante est passée de 
30 % à 22 % à Paris et de 45 % à 34 % dans le 
reste de la Région Parisienne; la part des membres 
des professions libéra les et des cadres supérieurs 
s'est élevée de 9 % à 15,8 % dans la cap itale et de 
4,2 % à 9,8 % dans la Région Parisienne hors 
Paris. 

L'évo luti on socio-stru cturelle de la population 
de Paris se distingue donc moins par son ampleur 
propre que par le contexte dans leque l ell e s'est 
produite : une v ille où la part des cadres éta it 
ini t ialement déjà très nettement supérieu re à ce lle 
que l'on obse rvait dans le reste de la Rég ion et 
dans la quasi totalité des v illes françaises, et une 
v ille où la population a baissé rapidement. Toute 
transform ation de la compos ition socia le y a donc 
correspondu non pas à des augmentations plus ou 
moins rapides des effectifs des diverses catégor ies, 
mais au départ réel de certa ines d'entre elles: 
entre 1954 et 1975, Paris a perdu 210000 ouvriers 
et 5 100 employés, pour gagner 64000 cad res 
supérieurs ou professions libérales et 23000 ca­
dres moyens . 

Si toutes les catégories soc io-professionnelles 
sont encore représentées dans l'ensembie des 
arrondi ssements, on peut cependant remarquer 
des différences très nettes dans la composition 
soc iale de la population des divers quartiers . C'est 
ainsi que l'on oppose traditionnellement l'Ouest de 
Paris, où prédominent les catégories aisées, à l' Est, 
de ca ractère plus ouvrier. 

En vertu des mouvements de population évo­
qués, cette physionomie change rapidement et l'on 
pourrait dire que les phénomènes caracté ri st iques 
de l'O uest de Pari s gagnent de plus en plus le Sud , 
la rive gauche de la Seine et le centre. Les 
exemples les plus frappants de cette mutation sont 
les quartiers Notre-Dame (qui comprend l'île Saint­
Lou is et une partie de l'île de la Cité), Montsouris 
(comprenant le parc du même nom) et Crou le­
barbe, dans le 13e arrondissement, qui ont subi 
entre 1954 et 1975 une transformation profo nde 
de leur structure socia le. En 1954, il y avait plus de 
49 % d'employés et d'ouvriers à Not re-Dame, en 
1975, il n'yen ava it plus que 29 %, pour 
Montsouris, cette proportion est passée de 51 % à 
35 % et pour Crouleba rbe de 56 % à 39 %. Mais 
de nombreux autres quartiers ont subi des 
transformations de nature identique, quoique 
moins rapides. Ainsi, bien que le terme mérite 
d'être convenablement interprété, on ass iste à un 
«embourgeoisement » progressif d'une bonne 
partie de la capita le. 



III - L'importance croissante de la 
population étrangère 

Le recensement de 1975 a évalué à 312 000 le 
nombre des résidents étrangers de Paris alors 
qu'en 1968 il en avait été dénombré 270 000 (1l. 
Les étrangers représentent ainsi 13,6 % de la 
population de la capita le contre 8 % en 1962 et 
10,4 % en 1968. 

Population étrangère de Paris 
Source INSEE par nationalité en 1975 

Effectifs % 
Pays d'Europe 162400 52,2 

Espagnols 54300 17,4 
Portugais 43500 14,0 
Yougoslaves 16400 5,3 
Italiens 15500 5,0 
C. E. E. (sauf Italie) 13900 4,5 
autres pays 18800 6,0 

Pays d'Afrique 111 100 35,7 
Algériens 48900 15,7 
Tunisiens 25400 8,2 
Marocains 17 100 5,5 
autres pays 19700 6,3 

Pays d'Amérique 14100 4,5 

Pays d'Asie (URSS et 
Turquie incluses) et Océanie 23600 7,6 

TOTAL 311 200 100,0 

Pour un certa in nombre d'entre eux, Paris n'est 
qu'un lieu de passage. Mais d'autres, au contra ire, 
s'y installent avec leur famille, comme en témoi­
gnent les proportions d'élèves étrangers dans les 
écoles publiques: durant l'année sco laire 1974-
1975, la proportion d'enfants étrangers dans les 
écoles maternelles et élémentaires éta it d'environ 
20 % pour l'ensemble de Paris, et ce pourcentage 
atteignait 35 % dans les 2e et 3e arrondissements . 

Les immigrants qui viennent avec leur famil le 
devra ient pouvo ir s'intég rer à la communauté 
urbaine où ils vivent, ainsi que pour la plupart ils le 

PROPORTION DE RESIDENTS DE NATIONALITE ETRANGERE 
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recherchent, sans provoquer la création de sortes 
de ghettos. Mais, faute de moyens par rapport au 
niveau des loyers actuel lement prat iqués, ils sont 
amenés à se concentrer dans des logements petits 
et inconfortables situés dans les quartiers du 
centre rive droite, de l' Est et du Nord-Est, tel que le 
quartier de la Goutte d'Or dans le 18e arrt. 

Les caractéri stiques principales de l'évolution de 
la population de Paris sont donc le dépeuplement, 
l'accroi ssement du nombre d'étrangers, l'em­
bourgeoisement et le viei lli ssement. 

Chacune de ces tendances est préoccupante 
pour l'avenir de la capitale et l'équilibre de la 
Région Paris ienne. C'est pourquoi il importe d'en 
rech ercher les causes de man ière à pouvo ir freiner, 
sinon renverser, le plus rapidement possible le 
cou rs de cette évo luti on . 

L'orig ine de ces phénomènes ne peut bien 
évidemment être trouvée au travers de l'étude des 
phénomènes démograph iques classiques (natalité, 
mortalité) . Paris connaît d'ai lleurs un excédent 
naturel des naissances su r les décès de l'ordre de 
4°100 par an . C'est dans les caractères du parc im­
mobilier paris ien, et plu s encore des transforma­
tions qu'il subit , que résident, pour l'essentiel, les 
raisons du dépeuplement et des mod if ications de 
la structure sociale de la population. 

(1) les estimations du Ministère de l'Intérieu r conduisent à 
des chiffres supérieurs: 440000 résidants étrangers en 1975, 
420 000 en 1979. 

19 





liBl 
LE DIAGNOSTIC. 

f] Le logement 

ÉVOLUTION DU NOMBRE DES RÉSIDENCES 
PRINCIPALES 1968-1975 

Variation relative (%) 

• plus de 20% 

• 10 à 20% 

• o à 10% hausses 
baisses 

o à 10% 

• 10 à 20% 

• 20 à 33% 

• plus de 33% 

Source : Insee 
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A - Un parc de logements stable en volume 
mais qui a fait l'objet d'importantes transformations. 

Au contraire de ce lui de la popu lation, le vo­
lume du parc immobilier consacré au logement est 
resté stable. Paris comptait en 1962 environ 
1 235 000 logements; 1 238 000 Y ont été recensés 
en 1975. 

• Cette constance, sur une longue Qériode, du 
nombre total de logements Rarisiens peut paraître 
surprenante lorsqu'on la rapproche de la densifica­
tion de l'espace bâti, apparente dans de nombreux 
quartiers, qui a résulté d'un très important mou ­
vement immobilier. 

160 000 logements neufs ont été réa li sés à Paris 
entre 1962 et 1975. La destruction préa lable de 
près de 50 000 logements, rendue nécessaire par 
l'éd ification des bâtiments nouveaux, a atte int un 
volu me qu i, sa ns être négligeable, est resté t rès 
inférieur à ce lui des constru ct ions. A s'en tenir aux 
résultats bruts des mouvements de construction et 
de démolition, le parc de logements de Paris aura it 
dû s'accroître de 110 000 unités environ. 

S'il n'en a rien été, c'est en raison des phéno­
mènes de transformation très importants qui ont 
affecté l'habitat ancien. La compa raison des re­
censemen ts de 1962 et 1975 montre que plus de 
150 000 logements recensés en 1962 ont été reti ­
rés du parc depuis cette date, soit un ch iffre 
nettement supérieur à celui des démolitions et qui 
révèle l'ampleur des mutations intervenues dans le 
pa rc anc ien, notamment à la faveur de sa réhabili­
tation et sous la forme du regroupement d'appar­
tements ou de pièces indépendantes. 

• C'est très probablement l'importance de ces 
changements survenus dans l'habitat ex istant et la 
vigueu r de la construct ion neuve qui exp liquent en 
large partie la forte diminution du nombre des 
logements occuQés, et de man ière permanente: 
1 190 000 rés iden ces principales en 1962, 
1 11 3 000 en 1975. 

A cette date, un logement sur dix est soit 
recensé comme vacant: 87 000 logements, 7 % 
du parc (1), soit déclaré comme résidence secon­
daire: 35 000 logements, 3 % du parc (2). Multi ­
plié par deux entre 1962 et 1968, le nombre des 
logements vacants a doublé une nouvelle fois 
en tre 1968 et 1975 (3). 

Cette tendance n'est pas propre à Paris: ainsi, 
dans le reste de la Région Parisienne, le taux de 
logements vacan ts est de 6,5 %; de nombreuses 
villes françaises enreg istrent des pourcentages 
voisins. Elle traduit sans doute, d'une certaine 
façon, la fin de la crise quantitative aiguë du 
logement. Elle n'en représente pas moins un 
facteur d'évolution défavorable au maintien de la 
fonct ion résidentielle de Paris. 
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En effet, si l'on peut estimer, en particulier 
grâce à l'analyse du fi chie r E.D. F., qu'environ un 
tiers des « vaca nces » dure mo.in s d'un an et 
co rrespond au temps nécessaire à la modernisation 
du parc et à sa mobilité normale, les deux tiers 
restants sem blent traduire une certaine inadapta­
t ion, au moins temporaire, du marché des loge­
ments parisiens. Ils marqueraient, se lon les cas, la 
lenteu r actue lle de la commerc ialisation de pro­
grammes nouveaux dans certa ins quartie rs péri­
phériques (notamment en raison des niveaux de 
prix élevés qu'ils ont atteint et de la faible part des 
logements directement offerts en locat ion) ou la 
longueur du processus de réhabilitation d'im­
meubles anciens (difficultés de trouver des ac­
quéreurs ou des locataires en raison de la cherté 
des appartements ainsi rem is en état, et, parfoi s, 
rétention du propriétaire en l'attente de la réa li sa­
tion d'un aménagement pub li c). 

Ce phénomène consti tue sans nul doute, en 
plus du net desserrement intervenu dans les lo­
gements occupés, l'une des raisons probables de 
la très forte baisse de la population de Paris 
enregistrée au cours des dernières années alors 
que le parc immobilier consacré au logement s'est 
maintenu, a accru ses surfaces de plancher, et 
s'est profondément rajeuni et équ ipé. 

(1) Logements vacants: logements vides à la date retenue 
pour effectuer le recensement. 
(2) Résidences secondaires: logements occupés une partie 
de l'année seu lement par des personnes ayant plusieurs 
résidences. Dans ce cas, le logement où ces personnes 
déclarent résider la plus grande partie de l'année est classé 
« résidence principa le». 
(3) La déclaration faite à l'agent recenseur peut naturellement 
être en tachée d'erreu rs. Ce lles-ci ne peuvent pourtant 
remettre en cause l'ordre de grandeur observé attesté par 
d'autres indicateurs. 



B - Le parc immobilier parisien 
a été fortement rajeuni. 

1 - L'importance globale de la 
construction neuve 

218 000 logements ont été édifiés à Paris depuis 
1954, dont 160000 depuis 1962. Le rythme de la 
construct ion s'est considérablement accentué 
pendant les deux dernières décennies, et tout 
particulièrement au cours des années 1970. Il est 
passé de 7 500 logements par an entre 1956 et 
1962 à près de 15 000, en moyen ne, entre 1968 et 
1975 et a atteint son niveau maximum en 1973, 
avec 18 500 logements, puis en 1975, avec 
26 000 logements (1). 

Les logements constru its deQuis vingt ans 
~Qrésentent à eux seu ls Qrès du cinCluième du 
parc immobilier actuel, soit une proportion double 
de ce ile observée en 1968. 

Encore ne s'agit-il que d'une valeur moyenne, 
qui inclut dans le ca lcul les dix premiers arrondis­
sements où les constru ctions neuves sont restées 
peu nombreuses. 

Dans certains arrondissements périphériques du 
Sud (13e et 15e arrts) et du Nord-Est (1ge arrt), un 
logement sur trois a été construit après 1948; cette 
proportion atteint la va leur d'un logement sur 
quatre dans des arrondissements du Sud-Ouest 
(16e arrt) ou du Sud-Est et de l'Est (12e et 
20e arrond issements) . Les secteurs périphériques 
du Sud et de l'Est dans leur ensemble ont donc 
connu une radicale transformation de leur habitat 
et de leur paysage urbain: les trois quarts des 
logements neufs constru its dans Pa ris y ont trouvé 
place . 
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Il - Un contexte favorable au 
développement de la construction 

• Bien que Paris so it une ville où les densités sont 
élevées, une part importante de l'espace parisien 
restait faiblement occupée: en 1968, encore, 
12000 parcelles (sur 80000) ava ient un C.O.S. de 
fait inférieur à 1,5 et pour 12 % des îlots parisiens 
le C.O.S. moyen était inférieur à 2, alors que les 
droits de construire découlant de l'application du 
Plan d'Urbanisme Directeur s'éleva ient à 3,75 en­
viron (2). Il en résultait une in citation assez forte 
aux réa lisations nouvelles. 

• La politique d'aménagement du territoire a 
encouragé les entreprises parisiennes au desser­
rement en banlieue ou au départ vers la province. 
Ces mesures qui ont surtout touché les activités 
industrielles ont contribu é, en renforçant le mou ­
vement économ ique généra l, à la libération de 
nombreux terrains dans la périphérie. C'est sur des 
emprises initialement vouées à ce type de fonction 
qu 'est intervenue la majeure partie de la construc­
tion de logements. 

• L'intérêt porté aux placements immobiliers dans 
toutes les grandes vi lles françaises a été tout 
particulièrement sensible à Paris, capitale régiona­
le, nationale et internationale, qui concentre sur un 
territoire réduit l'essentiel des fonctions de direc­
tion et d'organisation économiques du pays. 

Ces trois facteurs principaux expliquent l'esso r 
de la construction privée qui a eu li eu dans la 
cap itale. En effet, outre son importance globale, la 
seconde caractér ist ique majeure de la construct ion 
est ~Qart QréQondérante Qrise par le secteur non 
aidé: 26 % des logements construits en 1962, 
66 % en 1974. De 1968 à 1975, sur 105 000 lo­
gements réalisés, 60000 ont été financés sans 
aucune aide de l'État. Le secteur intermédiaire a vu 
sa part décroître: 25 000 logements seulement ont 
bénéficié d'une prime. Le vo lume des construc­
tions de logements soc iaux est resté à peu près 
stable autour d'un ch iffre modéré de 3000 loge­
ments par an grâce, pour l'essentiel, à l'effort public 
entrepris dans les secteurs de rénovation. 

III - Un effort public important a été 
consacré à la rénovation 

• La politique de rénovation publique, entamée 
vers la fin des années cinquante, s'est traduite par 

(2) Le coefficient d'utilisation du sol (C.U.S.) était générale-
""'·CAAT1x:R.IP"""I1"ATIIl< ment fi xé à 3, mais il n'intégrait pas les su rfaces de plancher 

construites au rez-de-chaussée et non affectées à l'habitat qui 
(1) Logements terminés; source: Bilan de la construction de la sont désormais comprises dans le coefficient d'occupation du 
Préfecture de Paris. sol (C.O.S.) 
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CONFORT DES LOGEMENTS 1975 
Part des logements équipés de wc intérieurs (%) 

• • • • • 

plus de 80% 

65 à 80% 

50 à 65% 

35 à 50% 

20 à 35% 

moins de 20% 

Source D.G./. 
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La partie est du 15e arrondissement, au sud de l'ensemble Maine-Montparnasse. 

13e arrondissement: contraste entre les tours du secteur Italie et les constructions peu élevées du quartier des Peupliers. 
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la réalisation de 38000 logements, en remplace­
ment de 33000 logements de mauvaise qualité, 
dégradés par plus d'un demi-siècle d'entretien 
minimum. 

• Souvent critiquée pour son insuff isante qua lité 
architectura le et sa mauvaise intégration au 
quartier environnant, la rénovation publique a 
perm is la réal isation de la moitié des logements 
soc iaux entrepris dans Paris depuis 1959. Cet 
effort considérab le, pu isqu'i l a porté sur 
22000 logements, s'est essentiellement loca li sé 
dans les quartiers du Sud et de l' Est. 

Financée par la co llectiv ité publique, cette 
action en faveur du logement soc ial a aussi 
procédé à une péréquat ion des charges foncières 
entre les différents types de logements à l'in tér ieur 
des opérations où 58 % des logements réalisés 
relèvent du secteur HLM 8t ILN. 

Cependant, en raison de la densité initiale 
souvent importante observée dans les secteurs de 
rénovation, le bi lan final de ces opérations n'a 
enregistré qu'une augmentation de 20 % à 25 % 
du nombre des logements. 

IV - Le ralentissement récent du 
mouvement de la construction 

Le mouvement de la constru ction de loge­
ments, après avoir atte int le rythme de 15000 à 

- Ces vues aériennes des deux arrondissements de Paris ayant 
connu le plus fort mouvement de construction au cours des vingt 
dernières années montrent le caractère parfois excessif pris par les 
transformations immobilières, qui ont cependant permis un 
accroissement de la population résidante. 

% 
AMÉLIORATION DU PARC 

DE LOGEMENTS 
801,-______________________ --. 

704-----------------------~ 

60 +-----------------71! ~~~___..~ 

40+-________ +-__ ~~------~ 

30 +-____ ~~~----~------~ 

20~~------+_----~----_=~ 

10+-________ +-~~~~----~ 

5 +-__ ~~~~~--_+------~ 

O~~~----+_----~------~ 

1954 1962 1968 1975 

source INSEE 

16 000 logements au début des années 1970 et 
s'être élevé à 26000 logements en 1975 - année 
exceptionne lle où se sont traduits sur le terrain les 
effets d'anticipation dûs aux changements de 
réglementation intervenus au cours de l'année 
1973 - a retrouvé un niveau plu s modéré au cours 
des années su ivantes : 17000 logements ont été 
livrés au cours des années 1976 et 1977. 

Le rythme de la construction se réduira encore à 
l'avenir comme le montre la diminution importante 
du volume des auto ri sations de construire accor­
dées au cours des dernières années: 35000 en 
1973, moins de 20000 en 1974, moins de 16000 
en 1975, 1976 et 1977. 

Ce très net ralentissement est dû sans aucun 
doute à l'addition d'un phénomène conjoncturel lié 
à la crise économ ique et d'un facteur qui aff irmera 
ses effets de manière plus importante et plu s 
permanente, le changement de la réglementation: 
abaissement des dro its de constru ire tels qu'ils 
résu ltent du P.O .S. tout d'abord, auquel vient 
s'ajouter la mise en app li cat ion du plafond légal de 
densité . 

Le recu l prévisible de la construction ne devrait 
pas, cependant, affecter la réalisation des loge­
ments sociaux, 10 000 logements restent à 
construire à l'intérieur des opérations engagées de 
rénovation, et les grandes opérations d'aména­
gement qui seront entreprises (Sud-Est, La Vi llette, 
Citroën" .) permettront un accroissement sensible 
de ce parc . 
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C - Le parc immobilier ancien 
s'est profondément transformé. 

Le patrimoine immobilier paris ien est ancien 
puisque 80 % des logements sont antérieurs à 
1948. Cette caractér ist ique, qu i ne peut être 
considérée comme entièrement négative à Paris où 
de nombreux immeubles sont dignes d'être con­
servés en raison de leurs qualités historiques ou 
architecturales, expl ique en partie les nombreuses 
mutations qui affectent les logements anciens. 

- Le parc ancien s'est réduit 

208000 logements anciens ont « disparu» de­
pu is 1974, dont 168 000 depuis 1962. A part ir de 
cette date envi ron 13 000 logements ont été retirés 
du parc chaque année . 

• Le t iers d'entre eux seulement a fait l'objet 
d'une démolition. Celle -c i a touché le plus souvent 
des immeubles de qualité médiocre et ne présen­
tant pas les éléments minimum de confort. Elle 
s'est principalement localisée à l'Est et au Sud de 
la Ville. 

• Une autre partie des logements anciens dispa ­
rus au fi l des recensements, difficilement mesu­
rable, mais qui, en proportion est probablement 
très faible, a fait l'objet d'un changement d'affec­
tation, principalement au bénéfi ce des fon ctions 
tertiaires (bureaux, locaux d'archives, remises 
commerciales). Les transformations officie llement 
enreg istrées ne s'élèven t qu'à quelques centaines 
au cours de la période. On peut toutefois supposer 
qu'une part non négligeable de la diminution du 
nombre des résidences princ ipales dans la zone 
d'affaires relève de ce type de mutation (dispari­
tion des logements ou chambres indépendantes 
iso lées). 

• Mais, pour l'essent iel, l'amenu isement du parc 
de logements anciens paraît provenir des trans­
formation s du patrimoine liées à sa réhabilitation, 
et témoigne de l'importance de celle-ci . 

Il - Les logements anciens ont fait 
l'objet d'un important effort 
d'équipement 

Le mouvement de modernisation de l'habitat 
ancien, réel dès le début des années soixante, 
particu lièrement dans le centre rive-gauche, s'est 
amplifié et diffusé dans l'ensem ble du centre, puis 
dans la périphérie. 

• En 1975, le nombre de logements anc iens ainsi 
dotés de tous les éléments de confort (cu isine, eau 
cou rante, salle de bains ou douche, WC. inté-
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rieurs) était supérieur de plus de 140000 à celui 
recensé en 1962 . Le volume de logements « réha ­
bilités » entre ces deux dates a été supérieur à ce 
chiffre pu isque des logements anciens confortables 
ont été démol is dans le même temps pour permet­
tre la réalisation d'immeubles neufs. Ce mouve­
ment d'é~l\;llQ ement des logements, d'une impor­
tance comparable à ce lui de la construction s'est 
effectué, en très grande majori té, à l'initiative des 
propriétaires privés de logements ou d'immeubles. 

• La pet ite tai ll e des logements parisiens, tant en 
nombre de pièces (2,25 p. en 1962) qu'en surface 
habitable (environ 45 m2 ) a conduit souvent au 
regrouQement de plusieurs d'entre eux par juxta­
position horizontale ou verticale (duplex), pour la 
réalisation d'un logement plu s grand, équipé du 
confort moderne. L'importance de ce mouvement 
de réduct ion, diffici le à estimer numériquement, 
n'a pu être compensée par le partage des grands 
appartements, relat ivement peu nombreux à Paris, 
et souvent conservés en l'état, soit comme locaux 
de bureaux, so it comme locaux d'habitation asso­
ciés à l'exercice d'une profession libérale. 

• A la modernisation du parc ancien a donc 
correspondu ob ligato irement un desserrement de 
la QOQulation et à des degrés divers une mod ifica­
tionde structure sociale, le parc ancien abritant en 
général les populations les plus défavorisées. La 
réhabi litation privée a le pl us souvent entraîné une 
hausse se nsible des loyers ou la vente des appar­
tements en copropriété. 

Dans certains quartiers périphériques, ou semi­
centraux, où la concu rrence pour le logement n'est 
pas trop forte, la réhabilitation des immeubles 
in confortab les a pu se traduire par une élévation 
modérée du montant de la location, déterminée 
par le système de la surface co rrigée. Au contraire, 
dans le cen tre, qu'i l s'agisse du Marais, du quartier 
des Halles, de la Montagne Sainte-Geneviève, du 
quartier de l'Odéon ou du Qua rtier La t in , la forte 
attractivité du cadre urbain sur les catégo ri es 
aisées, les lacunes de la lég islation, la mauvaise 
information des occupants ont eu des effets très 
différents. Un très net renchérissement du mon­
tant des loyers, libérés à la faveur de travaux 
limités de modernisation et d'équipement, a pro­
voqué le départ de toute une population âgée ou à 
revenus modestes. Plus aisés, moins nombreux, les 
nouveaux résidants disposent de surfaces habi­
tab les accrues: ce transfert contribue ains i à 
l'accentuation de la dépopulation du centre -ville. 



D - Une amélioration encore insuffisante 
des caractéristiques du parc des logements parisiens. 

_ PLUS DE 10.0 == DE 65.0 A 10.0 

8 DE 60.0 A 65.0 

§ DE 55.0 A 60.0 

a DE 50.0 A 55.0 

§ /lDINS DE 50.0 

POURCENTAGES 

RESIDENCES PRINCIPALES CONST ITUEES DE 
UNE OU DEUX PIECES 

RECENSEliENT INSEE 119'l5) 

En dépit de l'importance des transformations 
qu'il subit, le patrimoine im mobilier consacré au 
logement est encore en grande pa rtie inconfortable 
et peu adapté. 

• L' incon fort sanita ire reste une réa li té pour un 
nombre élevé de logements anciens. En 1975, 
36 % des résidences principa les étaient encore 
dépourvues de sa lle de bains ou de douche et 
30 % ne d isposaient pas de W.C. intérieu rs, ce qui 
représente encore 330000 logements à équiper 
d'uri W .C. intérieur et 400000 logements à 
pourvoir d'une salle d'eau. 

• Les logements demeurent de taille réduite. En 
1975, sur cinq résidences prin cipa les, trois ne 
comporta ient pas plus de deux pièces, et une su r 
quatre se lim itait à une seu le pièce. Les construc­
tions récentes n'ont guère contribué à amél iorer 
cet éta t de fait; près de la moitié n'a pas plus de 
deux pièces, et un tiers est const itué de studios. 
Cette répart it ion est toutefo is très différente selon 
les catégo ri es de financement: stud ios et deux 
pièces représentent 30 % des logements H LM-
1 LN, mais la moitié des logements primés et les 
deux tiers des logements non aidés. La réhabilita­
tion quant à elle, si elle regroupe les appartements 
trop exigus - en général d'une seule pièce -, met 
su r le marché une majorité de studi os et de deux 
pièces dont seule la surface habitable a augmenté 
pour y inclu re les équipements de confort. 

• Le degré d'occuQation de nombreux logements 
déQasse les norm es acceQtab les. En 1975, 25 % 
des logements éta ient sous-peup lés, 34 % occu­
pés de façon normale et 41 % en état de surpeu­
plement, su ivan t les définitions de l' INS EE (1). 
Bien que cette situat ion se so it améli orée (52 % 
des logements étaient surpeuplés en 1962, 48 % 
en 1968), 450000 abritant près d'un mi lli on de 

INCONFORT DES RESIDENCES PRINCIPALES EN 1915 
ABSENCE DE WC INTERIEUR 

E PLUS DE '5.0 

a DE '0.0 A '5.0 

§ DE 35.0 A 40.0 

§ DE 30.0 A 35.0 

~ DE 25.0 A 30.0 

o MOINS DE 25.0 

P!UlCOOAGES 

REIDS8IOO INSEE 1915 

person nes appelaient, en 1975 et se lon cette 
norme, un certain desserrement. Près de 
250000 habi tants viva ient dans un habitat jugé en 
état de surpeup lement c ri tique . Inversement, le 
nombre des logements sous-occupés est allé en 
cro issant: 18 % des résidences principa les en 
1962, 20 % en 1968, 25 % en 1975. Ainsi, la 
petitesse des logements parisiens est-e ll e un fac­
teur de la réduction de la tai lle des ménages et de 
l'élo ignement des fami lles ayant des enfants et ne 
disposant que de revenus moyens . 

• Les Qrix QratiÇlués en matière de logement ont 
en effet considérablement augmenté . Si, en 1968 
les logements neufs les moins chers étaient encore 
offe rts à 1 400 F le m2 dans le 1ge arrt , ies prix 
pratiqués en janv ier 1976 ne descendent pas en 
dessous de 3 200 F, so it une augmentation an­
nuelle de 14 à 16 %, nettement supérieure à la 
hausse moyenne des prix. Encore s'agit-i l de 
constructions très o rdin aires situées dans un en­
vi ronnement banal. Début 1976 toujours, le loyer 
d'un trois pièces va rie se lon la taille, son confo rt et 
la date de sa création de 850 F à 2 500 F men­
sue ls, les charges n'étant pas toujours inc luses 
dans ce prix. 

De tels niveaux de pri x empêchent toute une 
partie de la population de se loger dans Paris ou de 
continuer à y résider, si ce n'est dans l'habitat 
soc ial ou dans le parc de logements à loyers 
réglementés qui ne cesse de se restreindre. 

(1) Pour la détermination des conditions de peuplement, 
l'I NSEE définit un nombre de pièces normatif: 2 pièces par 
couple, 2 pièces par personne vivan t seule; 1 pièce pour 
2 enfants de sept ans à moins de 18 ans du même sexe. 
Lorsque le nombre de pièces du logement est éga l au nombre 
de pièces normatif , le peuplement est considéré comme normal. 
En deçà: su rpeuplement, au-delà: sous-peuplement. 
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E - Les mutations immobilières de toute nature 
ont commandé en large partie 
l'évolution de la population. 

POURCENTAGE DE RESIDENCES PRINCIPALES 
CONSTRUITES ENTRE 1968 ET 1915 

RECENSEMENT INSEE 

_ 'LUS nE 20,0 

s nE 15,0 .\ 20,0 

El DE 10,0 , 15,0 

ê J nE5"0 ', lO,O 

~ ririNSDl.l"O 
POURCENT hGES 

Les transformations du parc immobilier ont 
tendance soit à accentuer le desserrement, soit à 
limiter les effets d'une augmentation sensib le du 
nombre des logements, les constructions nouvelles 
ou réhabi li tées étant généra lement moins peup lées 
que les anciennes. Auss i faut-il que les augmenta­
tions du nombre des logements atteignent au 
moins 10 % pou r que la popu lation pu isse se 
maintenir en va leur abso lue. En sens inverse, des 
diminutions de 20 à 25 % du parc des résidences 
pr incipales entraînent des baisses du niveau de 
popu lat ion va ri ant ent re 25 et 33 %. Malgré une 
large diffusion de la construction neuve dans toute 
la périphér ie, la dépopu lat ion est donc un phé­
nomène généra li sé même en dehors des îlots dont 
le surpeuplement éta it manifeste en 1968, à la 
seule exception de ceux où la construction sur des 
emprises non consacrées au logement, vo ire la 
reconstruction presque totale, ont permis de 
gagner un volume de logements important 

Les divers phénomènes de transformation 
- réhabilitation et rénovat ion - s'additionnent 
dans des proport ions différentes selon la loca li sa­
tion des quarti ers et se lon la relation ent re les 
fonction s urbaines qui y coex istent. 

• La fonction résidentie ll e des quartiers du centre 
a été profondément affectée par deux décennies 
de réhabilitation et de restauration accompagnées 
d'un fa ible volume de co nst ruct ions neuves , 
d'abord sur la rive gauche et les quartiers riverains 
de la Seine, puis dans le Marais et, plus récem­
ment, aux abords des Halles et de Beaubourg. 
Ent re 1954 et 1975, des baisses du nombre des 
résidences principales compri ses entre 35 et 40 % 
se sont traduites par une réduction de la popula ­
t ion comprise entre 43 et 46 %. Dans le même 
temps, le nombre de logements vacants, ou 
déclarés comme résidences seconda ires, s'est 
nettement accru: il représente de 13 à 18 % du 
parc tota l en 1975. " faut cependant noter que 
dans ce secteur où la fonction résidentielle de­
meure forte la baisse de la population comme ce ll e 
du nombre des résidences principales ont tendu à 
se stab ili ser ou même à régresser légèrement, tout 
en se maintenant à un rythme élevé . 

• Dans les Çluart iers d'affaires en revanche, une 
accentuation de ces phénomènes touchant la 
popu lat ion et le logement s'est produite au cours 
de la période récente, les fonctions tertiaires do­
minant de plus en plu s la fonction résidentielle. Au 



cou rs des vingt dernières années, dans les secteurs 
de Saint-Lazare, Madeleine, Opéra ou Champs­
Élysées, le parc de logements s'est réduit d'un 
cinquième à un tiers, tandis que la population 
perdait entre un habitant su r trois et un habitant 
sur deux. 

• Les quartiers mitoyens de la zone centra le n'ont 
pas connu un tel bouleversement de leur fonction 
résidentielle. Cependant, le parc de logements, 
stable en vo lume, y a connu une évo lu tion conti­
nue, qui a pris des formes différentes suivan t les 
secteurs: 

- dans les quartiers des périphéries ouest et 
nord-ouest (16e, 17e, ouest du 18e arrt), de 
nombreuses constructions éparses ont compensé 
la diminution modérée du parc anc ien, dense et 
d'assez bonne qualité. L'attrait résidentiel de ce 
secteur incite à une réhabilitation des logements 
anciens dont le loyer atteint des montants plus 
élevés que dans les autres quartiers périphériques, 

- entre Montmartre et le centre proprement dit, 
une certa ine concurrence entre le besoin de locaux 
d'activi té et le maintien de la foncti on rés identielle 
a réd ui t les capacités d'accueil du parc ancien, 
su rtout en li sière des quartiers d'affaires. Mais la 
foncti on résidentielle s'est relativement bien 
maintenu e dans un parc de meilleure qualité que 
dans le centre, et mieu x éq uipé. Un important 
mouvement de réhabilitati on, plus ou moin s ré­
cent, est à noter dans plusieurs secteurs, en 
particu lier le versa nt sud de la Butte Montmartre et 
les quart iers St-Georges, Gare de l'Est et Répu­
blique, 

- dans le centre est (11 e et nord-est du 10e a rrt), 
le parc ancien, mal éq uipé, bénéficiait d 'une posi­
tion centrale bien reliée au reste Je la vi lle. A 
l'exemple de l'essor de la réhabilitation dan s le 
3e arrt de nombreux propriétaires ont modernisé 
l'équipement de leur patrimoine, par exemple à 
proximité des places de la République ou de la 
Bastille, ou dans le Faubourg du Temple. Pourtant 
le nombre total de résidences pri ncipa les a très peu 
baissé, ca r, de même que dans les quartiers pé­
riphériques voisins, de très nombreux et gros 
program mes imm obi liers ont utili sé des parcelles 
peu densément occupées (quartiers Bastille, Ro ­
quette et Nation). 

• Le patrimoine immobilier des guartiers QériQh é­
rigues de l'Est et du Sud a été renouvelé dans 
d' importa ntes proporti ons, ce qu i a entraîné de 
profonds et durables changements dans le nombre 
et la stru cture de la population. Deux exemples 
donnent la mesure de cette évo lution : 

- les t rois arrondi ssemen ts du Sud de Pari s, qui 
ont accue illi 42000 loge ments nouvea ux depuis 
1968 (dont 15 000 supplémentaires) , ont perd u 
dans le même temps 12 000 de leurs hab itants; 

- le vo lume du parc des résidences princ ipales 
dans les quartie rs de l' Est s'est légèrement accru 

(de 4 000 logements en sept ans), tandis que le 
dénombrement de population de 1975 enregistre 
une perte de 20 000 habitants par rapport à 1968. 

Ma lgré l 'éd ificat ion d'un grand nombre 
d'immeubles neufs, so it après reconstruction, soit 
en utilisant les parcel les in dust ri el les libérées, la 
diminution du vol ume de la popu lation - touchant 
en premier li eu la population à revenus modes­
tes - a été sensib le. Cette évo lution a été renfor­
cée depuis quelques années par les effets de la 
réhabilitation pri vée, pa rt icu lièrement apparente 
dans le cen tre du 15e, le 14e et les abo rd s des 
Bu ttes Chaumont (1ge et 20e arrtl . Malgré 
l'achèvement déjà effectif ou procha in de vastes 
programmes de logement soc ial , la population 
modeste tend à se réduire en nomb re com me en 
extension géographique . Les op pos itions s'accen­
tuent entre des quartiers encore populaires mais 
surpeuplés, mal équipés et mal entretenus, aussi 
bien présents au Nord (Goutte d'Or, Simplon, 
Tanger) qu'à l' Est (Belleville-Cascades, Réunion, 
Aligre-Saint-Antoine) ou au Su d (Pa tay, Butte­
aux-Ca il les), et des zo nes où s'affirme un ca ractère 
rés identiel favorisé par un site, la prox imité 
d'espaces verts (Buttes Montmartre et Chaumont, 
Montsouris, Nation-Daumesnil), ou révélé par 
d'importants aménagements (Front de Seine, 
Montparnasse, Italie ... ). 

La modernisation du parc , l'acc roissement gé­
nérai du co nfort et l'amé li orat ion des équipements 
col lectifs so nt certainement des points très positifs 
de l'évo lution observée au cou rs de la dernière 
décennie . Cependant, en dép it d'un rythme de 
co nstruction soutenu, Paris a perdu chaque année 
une partie de sa capacité d'accueil, notamment 
vis-à-vis des ca tégories les plus modestes de la 
popu lat ion. 
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~ L'emploi 
et les activités 

DENSITÉ D'EMPLOIS 1977 

Nombre d'emplois par hectare 

D moins de 100 

100 à 300 

• 300 à 500 

• 500 à 800 

• 800 à 1 200 

plus de 1200 

Sources: assedic 
ratp 
ville de Paris-apur 
insee 
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A - L'évolution globale de l'emploi parisien. 

l'augmentation des emp lois exercés à Paris - qui 
DENS ITES BRUTES D'EMPLOI EN 19,5 explique que le taux d'emploi (1) Y soit passé de 

RECENSEriENT INSEE 1,32 en 1962, à 1,47 en 1968, pour atteindre 1,59 
en 1975. C'est la défJofJulation de Paris Ç1ui est à 
l'origine de l'accroissement sensible du nombre 

• PLUS DE 800.0 

_ DE 600.0 A 800.0 

1=1 DE (00.0 A 600.0 

8 DE 300.0 A (00.0 

§ DE 200.0 A 300.0 

B DE 150.0 A 20').0 

El nOINS DE 150.D 

EMPLOIS/HECTARE 

des actifs régionaux Ç1ui viennent chaque jour 
travailler à Paris au centre de l'agg lomération. 

Le volume des migrations entre la banlieue et 
Paris a suivi, entre 1968 et 1975, le rythme 
d'accroissement du nombre des actifs régionaux. 
La part de ceux qui exercent un emploi à Paris 
s'est maintenue à 30 % environ entre ces deux 
dates. Mais les migrations quotidiennes depuis 
Paris vers la banlieue ont aussi augmenté, malgré 
le très fort excédent des emplois offerts aux rési-
dants parisiens . La part des Parisiens travaillant en 

~ ~ § banlieue parisienne est passée de 16 % en 1968 à 
APlll-CA.RroGRA~[EAlJrOl\AHIIl[ ihbd""R" 20 % en 1973. Il semble donc que l'extension 

géographique du marché de l'emploi constitue en 
elle-même une source d'accroissement des migra­
tions alternantes . 

1 - Une relative stabilité du volume des 
emplois et une tendance récente à la 
baisse 

Paris, capita le économique de la France, de­
meure un important foyer d'activités. Comptant un 
[Jeu moins de deux millions d'emQiois, la capita le 
accueille une multitude de fonctions correspon­
dant à un très large éventail d'activités. 

Contrairement à ce qui est souvent affirmé ou 
prétendu, le nombre des emplois exercés dans 
Paris a légèrement diminué au cours des vingt 
dernières années. La comparaison des recense­
ments de 1954 et de 1975 - malgré l' imperfection 
de ces sources - montre que l'emploi total a 
diminué de 4 % entre ces dates. Le recul s'est, 
pour l'essentiel, produit au cours des dernières 
années. Ainsi, à une longue période de quasi 
stabi lité de l'emploi à Paris, succède une période 
de baisse faible mais caractér isée. 

De ce fait, ~fJoids de la caQ itale, dans une 
Région Parisienne en eXRansion, a nettement 
décru: alors que près de 55 % des emplo is re­
censés dans la région étaient occupés à Paris en 
1954, cette proport ion est tombée à près de 46 % 
en 1968 et à 41 % en 1975. 

Cette réduction de la part de Paris dans l'en­
semble de l'emploi régional s'est produ ite dans un 
contexte de déclin, plus rapide encore, du poids de 
la population parisienne. · 

C'est la forte ba isse du nombre des actifs 
rés idant à l'intérieur de la capitale - et non 

Enfin, bien que le vo lume des emplois offerts à 
Paris soit très largement supérieur au nombre des 
actifs résidant dans la capitale, cel le-ci n'échappe 
pas aux problèmes d'adaptation structurel le du 
marché de l'emploi et aux difficultés liées à la 
conjoncture. Au début de 1976, les demandes 
d'emploi non satisfaites recensées à Paris s'éle­
vaient à 80 000 et représentaient 35 % du total des 
demandes régionales, so it une proportion sensi­
blement plus forte que le poids des Parisiens dans 
le total des acti fs régionaux (environ 25 %). 

Il - Un accroissement du secteur 
tertiaire aux dépens des emplois de 
fabrication 

La légère diminution du nombre global des 
emplois parisiens recouvre des mouvements de 
sens contraire extrêmement rapides qui ont modi­
fié .la structure des activités économiques de la 
vill e. Outre l'évo luti on économique naturelle, qui 
rend caduques certaines formes d'activités éco­
nomiques traditionnelles, les transformations du 
tissu urbain et l'accroissement de la pression 
foncière, qui les accompagne, ont parfois contr ibué 
à accé lérer un processus inévitable, parfois préci­
pité une évolution qui n'était pas fatale. 

Très schématiquement, l'évolution de l'emploi à 
Paris se caractérise ainsi par une baisse des 
emplois industriels que ne compense pas totale­
ment la croissance des emplois tertiaires. 

(1) Rapport entre le nombre des emplois offerts à Paris et le 
nombre d'actifs résidant dans la capitale. 



En 1975, selon l'INSEE, un quart des emplois, 
so it 490 000, appartiennent au secteur seconda ire; 
trois quarts (1 430 000) au secteur tert iaire. 

92% des emplois sont des emplois salariés. Le 
po ids du secteur public est particulièrement im­
portant à Paris, où le tiers des sala riés relève de 
l'État, des co llectivités locales et des entreprises 
publ iques. 

Entre 1968 et 1975, le nombre des emplois 
secondaires a diminué de 21 % (1) et cette baisse 
s'est poursuivie au cours des dernières années (2). 
Ce déclin n'a pas été tota lement compensé par la 
cro issance des emplo is tertiaires (+ 6,5 % entre 
1968 et 1975). 

Encore faut-il noter que le secondaire - à Paris 
particulièremen t - comprend une masse impor­
tante d'emplois s'exerçant dans des bureaux . La 
capitale accueille nombre de sièges soc iaux des 
grands établi ssements industriels et commerciaux . 
Ainsi, sur un total d'emplois seconda ires de 
545 000 en 1975, moins de 300 000 co rrespon­
draient à des emplois industriels proprement dits 
(bâtiments et travaux pub li cs compris). Or, on 
constate que, si les sièges sociaux des établisse-

ments industrie ls ont eu tendance, au cours des 
dernières années, à se desserrer en Région Pari ­
sienne, vo ire même à se décentraliser, il n'en est 
pas moins vra i que l'essentiel de la baisse des 
effectifs du seconda ire tient à la disparition, 
chaque année, d'un nombre croissant d'emplois 
industriels directement « productifs» 

La perte moyenne d'emplois industriels est 
estimée (3) à 7 000 par an entre 1954 et 1962, 
10000 entre 1962 et 1968, 19 000 entre 1968 et 
1975. Même si ce dernier chiffre est lié à la 
conjoncture générale, il révèl e un déclin de la 
fonction de product ion si v if qu'i l produirait, s' il 
n'était pas freiné v igoureusement, une quasi­
disparition des activités de fabricat ion dans la 
capita le. 

Pour définir une po litique visant à la maîtrise de 
l'évo lu t ion de l'emploi parisien, on ne peut se 
limiter à ra isonner à l'intérieur de ce découpage 
grossier de l'économie en deu x grands secteurs, 
tertiaire et secondaire. Il est nécessai re de chercher 
à saisir les transformations particulières qui affec­
tent les diverses branches d'activités et détermi ­
nent concrètement les mutations du tissu écono­
mique paris ien. 

B - Une évolution différenciée 
des principales branches d'activité. 

La capita le, en raison de la mu ltip li cité des voca­
tions qu'elle assume, est le lieu d'exerc ice d'acti­
vités trad ition nel lement très dive rses dans leur 
nature et dans leur niveau : fon ction de comman ­
dement, mais aussi de production dans le secteur 
industriel, fonction de direction et de gesti on dans 
le domaine des services publ ics et des services 
économiques et finan ciers, fonctions com merciale, 
d'accueil et de tourisme, etc. 

Les diverses branches d'activité présentes à 

branches d'activité 
évo lution 
1962- 1968 

In dustrie ...... .. . . ... .. ... . - 10,8 % 

Bâtiment et travaux publics .... + 12,8 % 

Transport ..... . . .... .. . .. . . + 3,4 % 

Commerce, hôtellerie . .. ..... . - 3,1 % 

Banques, assurances . ... .. . . + 10,0 % 

Services privés divers ..... . .. . + 7,9 % 

Services pub lics ............. + 16,8 % 

Paris ont connu un dynamisme très différent au 
cours des dernières années. Par leur v italité, 
certaines d'entre elles - les activités financières, 
les services de haut niveau, par exem ple - ont de 
plus en plus affirmé leur rôle prépondérant dans la 
v ie économ ique parisienne, alors que d'autres sont 
en très net repli - la plupart des activités indus­
triel les - ou en relative stagnation - le commer­
ce -. Cette évolution a contribué à réduire la 
variété des activités que l'on pouvait observer dans 
Paris intra-muros au cou rs des années cinquante. 

effectifs employés 

évo lution total 
1968-1975 1975 

- 22,6 % 393 000 

-18,3 % 97 000 

- 7,4 % 113 000 

- 11,0 % 214 000 

+ 28,7 % 169 000 

+ 7,2 % 465 000 

+ 16,8 % 425 000 

(1) Source: recensement 1968 et 1975. (2) Source: fichiers des ASSEDIC. (3) Estimation de l'IAURIF. 
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Unité : millier d'emplois Source: INSEE 

services 
privés 
et autres 

1 - Les activités industrielles et 
artisanales 

A considérer globalement le chiffre des emplois 
qu'elle offre encore aujourd 'hui (490000), l'in­
dustrie parisienne semble toujours constituer un 
puissant secteu r de l'économ ie parisienne puisque 
plus de 25 % des emplois lui appartiennent. Mais, 
si l'on place à part le bâtiment et les travaux 
publics, qui correspondent à une activité spécif i­
que qui n'est pas toujours exercée dans Pari s, et si 
l'on exc lut les emplois des sièges sociaux, les 
Qostes de travail directement « Qroductifs » Qeuvent 
être estimés à moins de 250 000. Ce chiffre donne 
une image plus exacte de la situation réelle du 
po ids de l'industrie parisienne. 

• La branche dominante est celle, hétérogène, de 
l'industrie des métaux qui, tous emplois confon­
dus, comprend plus de 120000 personnes, dont 
seu lement 55 % correspondent à des emplo is de 
fabrication, so it 70 000 emplo is. 

Dans son ensemble, cette branche a diminué de 
21 % entre 1968 et 1975 et la baisse a davantage 
affecté les emplois de fabrication que ceux de 
bureau. 

Au sein de cette branche, l'industrie automobi le 
a subi la perte la plus considérab le et devrait 
quasiment disparaître. 

La construction électrique et électronique a vu 
ses effectifs diminuer de 16 %. Elle est essentiel­
lement implantée dans les 10e, 11 e, 12e, 13e, 1ge et 
20e arrondissements et représente 38000 emplois 
en 1975, dont 70 % de fabrication. La mécanique 
(40000 emplo is au total) est davantage dispersée 
dans l'ensemble des arrondissements périphéri­
ques. Ses effectifs se sont réduits nettement entre 
1968 et 1975 (- 28 %), mais le secteur de la 
mécanique de précision s'est mieux maintenu. 

• L'industrie de l'habillement occupe, en 1975, 
près de 50 000 personnes, la plupart à des activités 
de fabrication . Elle est concentrée dans les arron­
dissements centraux (2e et 3e arrondissements) et 
à leurs frang€s, dans les ge, 10e, et ll e arrondis­
sements . Bien que le nombre d'emplois ait forte­
ment diminué entre 1968 et 1975 (de plus de 
18 %), cette activité semble pouvoir maintenir un 
certain dynamisme. On constate une modernisa­
tion rapide des locaux dans le 2e arrond issement. 
La diminution des effectifs reflète donc peut-être 
davantage l'évolution naturelle de la branche, qui 
passe progressivement du stade de la production 
en grande série (confection) à celui de la créat ion, 
que son décl in général. 

• Les in dustries Qol'{graQhigues,--.1LQresse et 
d'édition emploient environ 75000 personnes en 
1975. Dans les quartiers du centre ri ve gauche, 
cette act ivité est davantage axée sur l'édition. 
Dans ceux du centre rive droite (2e, ge et 
1 Oe arrondissements notamment), il s'agit d'une 
vér itable industrie (ce lle des grands journaux), où 

Les activités industrielles n'impliquent pas forcément de faibles densités .' 

Une cité industrielle et artisanale au bord du canal Saint-Martin (1 oe). Une grande imprimerie de presse dans le centre (2 e). 



les emplois sont presque tous directement « pro­
ductifs» Mais, dans chaque arrondissement, à 
l'exception des 8e, 16e et 178 arrond issements, une 
multi tude de petites entreprises se maintient, dont 
la production s'apparente à un service aux particu­
li ers. La diminution des emplois de cette branche 
(- 22 % en 7 ans), qui s'opère au même rythme 
que cel le de l'ensemble de l'industrie parisienne, 
s'explique par les difficultés économiques ren­
contrées dans le secteur de la presse et les 
problèmes posés par la modernisation sur place 
des grandes imprimeries Ces facteurs rendent 
l'avenir à long terme de cette branche incertain. 

• L'industrie du bois et de l'ameublement ne 
présente que très peu d'emplois: moins de 10000 
en 1975. Quoique assez dispersée dans Paris, cette 
activité est encore présente dans le 11 e arrond is­
sement où elle accompagne les commerces de 
meubles qu i conservent au faubourg Sa int-Antoine 
sa vocation traditionnelle. Ce secteur connaît une 
diminution rapide depuis quelques années 
(- 26 % en sept ans) en raison, d'une part de 
l'évolution nationale de la branche (dérivés du 
pétrole, industrialisation, etc.), d'autre part de 
l'occupation du so l importante exigée par cette 
activité. 

• A l'exception peut-être de l'industrie al imentaire 
(dont près de 50 % des 23 000 emplois sont 
directement liés à la fabrication), assez présente 
dans les arrondissements périphériques de l'Est, 
l'essentie l des autres secteurs comprend une 
majorité déterminante d'emplois de bureaux. 

• Les sièges sociaux des branches industriel les les 
plus concentrées et donc les plus puissantes fi­
nancièrement, sont localisés dans les 8e, 16e, 
17e arrondissements et dans la partie occidenta le 
de la zone des affaires. Dans les arrond issements 
périphériques, notamment au Nord -Est et à l'Est, 
se trouvent établ is de nombreux sièges soc iaux de 
petites ou moyennes en treprises qui ont souvent 
procédé à un desserrement de leurs activités de 
fabrication dans le secteur géographique corres­
pondant de la région. 

Il - les activités de service 

A l'intérieur d'un secteur tertiaire en extens ion, 
la place prise par les activités de service liées à la 
fonction directionnelle de Paris dans les domaines 
politique, adm inistrat if , économique, financier et, 
au sens large, culture l, n'a cessé de croître. 

• Le secteur Rublic, très la rgement entendu, 
regroupe à Paris env iron 560000 emplois (1), soit 
la moitié du total de ses effectifs régionaux et 
guelejue 29 % du total des emRlo is Rarisiens. Une 
telle masse recouvre des emp lois de nature très 
différente, dont une part importante ne corres­
pond nullement à des activités d'administration 
publique. 

Ainsi en est-il de la RATP (23 000 agents), de la 
SNC F (34000), de l'EDF-GDF (plus de 15000) et 
de l'Assistance Publique (35000), qui regroupent 
ensemb le plus de 20 % des effectifs du secte ur 
public parisien, mais aussi, en large partie, en 
raison de la nature des prestat ions qu'ils fournis­
sent, de certa ins serv ices publics comme les 
Postes et Télécommunications (80000 person ­
nes). 

De même, une fraction importante (mais diffi­
cile à dénombrer précisément) des 57 000 emplois 
de l'Éducat ion Natio nale se consac re-t-e lle à des 
tâches d'enseignement et non d'administration. 
Or, après cel ui des Postes et Télécommun icat ions, 
ce ministère est celu i qui emplo ie les effectifs les 
plus importants, avant le ministère de l'Économie 
et des Finances et ce lui de l'Intérieur. 

Les agents des administrations centrales stric­
tement entendues sont évalués, mais avec beau­
coup d'imprécision, à 35 000 ou 40000 personnes. 
Leur nombre témoigne de l'importance des fonc­
tions d'impulsion et de commandement qui 
s'exercent dans la cap itale. 

Enfin , une part importante des salariés du 
secteur public est employée à des fonctions locales 
(Préfecture de Paris et Préfecture de Police: 
environ 75000 emplois). 

(1) INSEE recensement 1975. 

() 

La Maison de la Radio et le Palais des Congrès: deux exemples de /'importance des services liés à la fonction de capitale. 
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L'imp lantation des administrations est tradi ­
tionnellement forte dans le 7e, et dans une moindre 
mesure dans le 1er et le 8e arrondissements en ce 
qui concerne les services de l'État - qui se sont 
développés en périphérie du centre, dans le 
15e arrondissement par exemple - et, en matière 
d'administration locale, dans le 4e arrondissement. 

Selon les recensements de 1968 et 1975, le 
nombre des emplois du secteur public s'est accru 
de près de 19 % en sept ans. Cette progression 
rapide se relie au développement accéléré de ces 
types d'emplois en France; ainsi, au niveau natio ­
nal, la croissance a été de 23 % de 1968 à 1975 et 
de 27 % pour l'ensemble de la région lIe-de­
France. 

• Les institutions financières, qui font de la cap i­
tale le centre directionnel de l'économie nationale 
et une grande place financière, regroupent Qlus de 
180000 emQlois. En 1975, les banques em­
ployaient 115000 personnes, les assurances 
54000. 

Ces activités sont particu lièrement regroupées 
géograph iquement dans Paris: plus de 70 % de 
ces emplo is sont localisés dans 3 arrondissements 
(le 2e, le 8e et le ge). Le solde se répartit inégale­
ment dans les arrondissements de l'Ouest (16e et 
17e ), en assez faible proportion dans les arrondis­
sements populaires de l'Est (1ge et 20e ). 

Les institutions financières se sont t rès forte­
ment développées à Paris au cours des dernières 
années, ma lgré un certain nombre d'opérations de 
desserrement en Région Paris ienne. Les emplois 
des banques et assurances ont augmenté de 5 % 
entre 1962 et 1968 et de 29 % entre 1968 et 1975. 

Cet accroissement est dû aux banques, à la 
suite d'opérations de desserrement importantes, 
les effectifs des assurances ayant peu varié. 

Deux points particul iers ont marqué cette 
évolution: c'est essentiellement à partir du ge ar­
rondissement que se sont effectuées les opérations 
de desserrement des assurances D'autre part, la 
croissance des banques a été particulièrement 
forte dans le 8e arrondissement où elle s'est lar­
gement effectuée au détriment des act ivités de 
gestion du commerce. 

• Parmi les activités de services, les plus spécifi ­
ques de Paris, il faut retenir les act ivités à ca ractère 
para-publ ic ou privé que certains économ istes 
appellent le )Lquaternaire» Cette « branche», assez 
hétérogène (elle comprend des organismes para­
administratifs, des syndicats, associations, comités 
et groupes d'études, des bureaux d'études ... ), a 
co nnu récemment une très rapide croissance dans 
la capitale. Son développement a été particulière­
ment visible dans les arrondissements où des 
programmes de bureaux re lat ivement bon marché 
ont été réalisés, les 12e et 13e arrondissements en 
particulier 
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III - La fonction commerciale 

Les act iv ités commerciales sont parmi les plus 
caractéristiques des fonc t ions urbaines Elles 
tiennent une part importa nte dans les activités 
parisiennes En fait, elles ne se limitent pas au 
serv ice commercial proprement dit, car de 
nombreuses act ivi tés y concourent directement o u 
ind irectement. C'est, par exemple, le cas des in ­
termédiaires du commerce et de l'industrie que 
l'on retrouve dans les services divers. De même, 
certains secteurs de fabrication, comme celu I de 
l'habillement, s'apparentent de plus en plus, au 
cours de leur évolution, à l'activité commerciale, 
dans la mesure où le produit est fabriqué en 
nombre réduit pour être testé sur le marché avant 
que sa production en série - hors Paris - ne soit 
lancée. 

En 1975, 230 000 personnes environ exercent 
une activité commerciale (si l'on exclut les servi­
ces); ma is, la part de la fonction commerciale au 
sens str ict, c'est-à-dire la vente au détail dans une 
boutique, n'est qu'un peu supérieure à la moitié de 
cet effectif tota 1. 

On dénombre, à la même date, plus de 
50000 étab lissements de comme rce de détail, 
dont 275 seulement (soit 0,5 %) correspondant à 
des formes nouvelles de distribution (superettes, 
supermarchés, grands magasins, centres com­
merciaux) La surface de vente de ces derniers 
est estimée à 560000 m 2 . 

Dans son ensemble, l'activité commerciale a vu 
le nombre de ses emplois diminuer de 10 % au 
cours des années 1968-1975. Paris n'en reste pas 
moins un grand centre commercial . Les act ifs du 
commerce sont deux fois plus nombreux, en 
proport ion, par rapport à la population résidante à 
Paris que dans le reste du pays. D'autre part, plus 
de 50 % du chiffre d'affaires des commerces ex­
ceptionnels proviennent des dépenses effectuées 
dans la cap itale par des « non-Parisiens», ce qui 
donne la mesure de l'attractiv ité commercia le de 
Paris. 

La baisse des emplo is de commerce observée 
ces dernières années traduit davantage une raQ ide 
transformation de la branche qu'un amoindri sse­
ment de cette fonction tout à fait caractéristique de 
la vocation d'une grande métropole. 

En effet, les commerces traditionnels - no­
tamment les commerces alimentaires de détail -
ont diminué au profit de formes plus modernes de 
distribution. Par ailleurs, une nouvelle répartition 
de certains commerces spécialisés (habillement, 
produits de luxe), s'est effectuée entre les quartiers 
de Paris. Mais, dans l'ensemble, la cro issance des 
uns n'a que partiellement compensé la baisse des 
autres. 

Si la transformation des commerces alimentai­
res de détail a touché l'ensemble des arrondisse­
ments, on note néanmoins une augmentation 



sensible des commerces multiples dans des 
quartiers en voie de rénovation (ainsi les grandes 
surfaces du secteur Italie ou le centre Maine­
Montparnasse) Par contre, certa in s commerces 
exceptionne ls ont tendance à se regrouper dans 
des quartiers centraux qui en font une spécial ité 

IV - La fonction d'accueil et de 
tourisme 

Elle s'est particulièrement développée au cours 
des dernières années. A une demande pressante 
pour divers motifs liés au tourisme, aux déplace­
ments d'affaires et aux congrès , Paris a dû ré­
pondre en accroissant de manière notoire l'en-

semble de ses équipements d'accueil (hôte ls de 
lu xe, sa lles de congrès, développemen t des aéro­
ports) Ainsi, 10000 chambres d 'hôte l supp lé­
mentaires ont été offertes sur le marché au cours 
du Vie plan Un an après son ouve rture, le Palais 
des Congrès de la Porte Maillot a acc ueil li plus de 
100000 congressistes, plus de 400 000 v isi teurs et 
env iron 300 000 spectateurs. 

Avec un parc hôtelier de plus de 
58000 chambres (sur 68 000 chambres offertes en 
Région Parisienne) et les différents équipements 
liés à la restauration, le secteur de l'hôtellerie 
emplo ie un nombre cro issant de personnes. En 
1975, les effecti fs de l'hôtellerie et de la restaura ­
ti on représentent 84 000 emplois. 

La création de grands établissements hôteliers modernes (ici l'hôtel Sheraton, 14e arrondissement) 
a permis à Paris de retrouver une place de tout premier rang parmi les villes 

d'accueil de manifestations de grand rayonnement. 
Pour mieux répondre à l'ensemble de la demande touristique, un effort de réalisation reste 

nécessaire dans le domaine des hôtels de catégorie moyenne. 
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C - Un fort mouvement immobilier 
dû à l'évolution de l'emploi. 

Les rapides transformations de l'emploi parisien 
ont entraîné un fort mouvement immobilier qui 
s'est caractérisé par de nombreuses démolitions de 
surfaces à usage industriel et par d'importantes 
créations de bureaux (dont le volume a cependant 
nettement diminué au cours des plus récentes 
années) ainsi que par de fréquentes opérations de 
modernisation. 

1 - La disparition de locaux industriels 
et artisanaux est parallèle à la 
diminution d'emplois dans le secteur 
secondaire 

Au cours des vingt dernières années, on estime 
qu'il a été démoli environ cinq millions de mètres 
carrés de planchers de locaux consacrés à la 
fonction industrielle ou aux garages. Les surfaces 
détruites ont été quatre fois plus importantes que 
les surfaces construites. Le bilan démolition­
construction de locaux industriels s'est même 
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aggravé au fil des années, puisqu'il s'éta blit à partir 
de 1961, à 1 m2 construit pour 7 m2 démolis, 
manifestant ainsi l'accélération de la désindustria­
lisation de Paris. 

Ce phénomène a surtout atteint les arrondis­
sements de la périphérie Sud (158 et 138 arron ­
dissements), Est et Nord -Est (19 8 arrt) de la capita ­
le, où les activités industrielles s'exerçaient sur des 
parcelles souvent de bonne taille et peu denses, 
dans des locaux difficilement réaffectables et ne 
mêlant guère d'autres fonctions à celles de la 
fabrication ou de l'entreposage. L'essentiel de la 
forte construction de logements observée dans ces 
arrondissements (qui comportent seuls des quar­
tiers dont le niveau de population s'est maintenu) a 
ainsi été réalisé sur des emprises initialement 
consacrées à l'industrie. 

Le départ des entreprises industrielles a été 
encouragé par la politique de décentralisation et 
souvent entraîné par les difficultés qu'elles ont 
rencontrées pour se moderniser ou s'étendre sur 



place L'impossibilité de remédier aux conditions 
de vétusté et d'inadaptation des locaux, d'amélio­
rer l'accessibilité pour faciliter les approvisionne­
ments, les ont fréquemment condu ites à recher­
cher une localisation plus fonctionnelle hors de 
Paris, en réalisant, à l'occas ion de leu r transfert, 
une vente avantageuse de leurs anciennes empri­
ses. 

Il - La construction de bureaux 

Après avoir connu un rythme de réalisation 
excessif à la fin des années so ixante et au début 
des années soixante-dix, la construction de bu­
reaux a été ramenée, par l'a ct ion volontaire de la 
collectiv ité, à un niveau beaucoup plus modéré au 
cours des années 1974-1975. 

Ce résultat important de la politique d'urba­
nisme parisienne et régionale est très clairement 
inscrit dans l'évo lution du vo lume des agréments 
de bureaux accordés à Paris. 

Le total de ceux-ci s'élevait à 442 000 m2 en 
1970 (29 % de l'ensemble régio nal), à 357 000 m2 

en 1972 (26 %), il est tombé à 115 000 m2 en 
1973, à 110000 m2 en 1974, soi t à peine plus de 
la % de la somme des agréments accordés en 
Région Parisienne, à 30 000 m2 en 1975 (soit 5 %) 
et à 77 000 m2 en 1976. La même tendance 
quoique légèrement décalée dans le temps, s~ 
retrouve dans l'évolution des permis de construire. 
Si la construction de 1 700 000 m2 de bureaux a 
été autorisée entre 1969 et 1974, les surfaces 
accordées sont passées de 325 000 m2 en 1969 à 
482000m2 en 1971, 183000m2 en 1975 et 
37 000 m2 seulement en 1976. 

On peut estimer que !f.J:ythme de construction 
de bureaux a, dès maintenant, été rédu it de Qlus 
de dix fois par rapport à son niveau maximum 
atteint au début de la décennie. 

Les secteurs préférentiels de localisation des 
bureaux neufs ont été la zone d'affaires dans sa 
partie occidentale - particul ièrement dans le 
8e arrondissement (365 000 m2 de bureaux entre 
1962 et 1972) et à ses abords immédiats, et les 15e 
(385 000 m2 durant la même période, principale­
ment dans le secteur Maine-Montparnasse), 13e 
(271 000 m2, notamment dans le cadre de l'opéra­
tion Italie) et le 12e arrondissements (217 000 m2, 

en particulier dans les îlots de la Rapée, aux abords 
de la gare de Lyon). 

Les effets de ce très fort mouvement de 
constru ct ion de bureaux sur le nombre des emplois 
exercés dans ce type de locaux n'ont cependant 
pas été directement proportionnels à l'augm enta­
tion des surfaces. Parallèlement à la constru ct ion 
de 1,7 million de mètres carrés de bureaux, le 
chiffre des emplois de bureaux parisiens s'est 
seulement accru, d'après les données disponibles, 
de 40 000 à 45 000 unités. 

Même si l'on applique une norme large d'oc­
cupat ion de 18 m2 par emp loi de bureau (et sans 
tenir compte d'une partie des désaffectations de 
locaux anciens difficiles à mesurer, et des démoli­
tions, et d'autre part des transformations de lo­
gements anciens dont une partie peut échapper au 
contrô le administratif), on remarque qu'une part 
seu lement des créations nouvelles - soit de 
700 000 à 800 000 m2 - a été nécessaire pour 
absorber les emplois nouveaux. Compte tenu de 
l'allongement des délais de commercia li sation dus 
à la transformation du marché parisien et à la 
préférence nouvelle pour la locat ion, on peut 
estimer qu'un tiers environ des bureaux nouveaux 
a été porté sur le marché pour faire face à une 
demande de desserrement et de modernisation du 
cadre de travail sans augmentation du nombre des 
emplo is. 

Ce constat ne doit pas éton ner car, par 
beaucoup de ses caractéristiques, le ' parc des 
bureaux parisiens n'est pas suscept ible , dans son 
état actuel, d'abriter des activités tertiaires affinées: 

- en raison de son exiguïté : pour plus de 
1 000 000 de personnes environ employées, le 
parc de bureaux de la capitale s'élève à 13 000 000 
de mètres carrés de plancher. Les normes 
moyennes d'occupation par emploi sont, à Paris, 
beaucoup plus faibles (13 m2 environ) que celles 
observées dan s les autres grandes métropoles, 
Londres (18 m2 environ) ou New York (plus de 
20 m2 ), 

- en raison de son ancienneté et de son inadap­
tation : une bonne part des bureaux parisiens sont 
insta llés dans des immeubles conçus au XIXe siècle 
ou au début du XXe siècle pour un tout autre 
usage. 

Cette mutation, ainsi que l'effet de frei nage dû 
à la politique de limitation des constructions de 
bureaux exp liquent que, contrairement à une idée 
répandue, le stock des bureaux neufs disponibles 
su r le marché parisien se situe à un niveau relati­
vement modeste: env iron 100 000 m2 à la fin de 
1976, soit moins de 1 % du parc de la capitale. 

Ainsi la modernisation des conditions d'activité 
de la fonction tertiaire, devenue à Paris comme 
dans toutes les métropo les mondiales la première 
branche économique, ne peut se passer du 
maintien d'un certain rythme de constructions de 
bureaux, dont le volume annuel, la localisation et 
l'affectation doivent toutefois être contrôlés en 
fonction de la politique générale d'aménagement 
de Paris, de la Région Parisienne et de l'ense mble 
du territoire. 
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1.' LE DIAGNOSTIC. 

L'organisation 
de l'espace 

La description de chacune des grandes 
fonctions de Paris ne peut donner à elle seule, 
et par la simple succession d'analyses appliquées 
à chaque domaine: la population et le logement, 
l'emploi et les activités ... , une image vraiment 
fidèle de la ville. Les différents espaces qui 
forment la capitale se définissent bien davantage 
par le type de composition qui s'y opère, dans 
des tissus urbains à l'organisation variée, entre 
ces diverses fonctions. C'est la relation entre le 
cadre bâti et son contenu, et leurs évolutions 
respectives, qui caractérisent le mieux la vie de 
la ville et de ses quartiers. 

DENSITÉ D'OCCUPATION DU SOL 1975 

c.a.s. moyen par îlot 

0 
c:l --

III 
III 
III 

o 

moins de 0,1 

0,1 à 1 

1 à2 

2 à3 

3 à4 

4 à5 

5 et plus 

principales zones d'action publique 
engagées (1979) 
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Le Paris administrati f d'aujourd'hui n'a vu ses 
limites fixées qu'en 1954 après l'annexion des bois 
de Boulogne et de Vincen nes ainsi que du champ 
de manœuvres d'Issy-Ies-Mou lineaux. Depuis cette 
date, sa superf icie est de 10 500 hectares dont 
1 850 correspondent aux bois et 4500 aux autres 
emprises publiques, voi rie comp rise. C'est donc 
sur ~Qeine Qlus de 4000 ha de Qarcelles Qrivées 
que se réparti sse nt la pop ulation et la majeure 
partie des activités. 

Ce tissu est découpé par le réseau via ire en 
unités géograp hiques dont le niveau le plu s élé­
mentaire est l'îlot. Paris compte 5000 îlots; l' îl ot 
moyen a une surface légèrement supérieure à 1 ha , 
un périmètre vo isin de 400 mètres et une densité 
de constru ction (COS de fai t ) de l'o rdre de 2,6. 
L'emprise au sol des bâtiments occupe en moyenne 
65 % de la surface totale de l'îlot. 

Cependant, ces données ne sont que des 
chiffres moyens qui ne refl ètent pas la physiono­
mie réelle d'un tissu urbain extrêmement divers, 
comme en témoignent les répa rti ti ons des îlo ts 
su iva nt leur ta ille et leur densité d'occupation , et 
plus encore, la typo log ie des parcelles, ces 
80 000 unités fon cières qui ont constitué la t rame 
sur laquelle se sont éd ifiés les bâtiments de toute 
nature et qui, par leur tai lle , leu r forme, la densité 
de leurs co nstructions, définissent le paysage des 
divers quartiers parisiens et leurs potentialités 
d'évolution . 

Cette diversité qui, avec le mélange de fonc ­
ti ons, fait la qualité propre de Paris, co rrespond 
souvent à l'époque de la formation du t issu. 
L'organ isa tion actuelle de l'espace parisien reflète 
l'histoire de son développement. Des 2 ha 
occupés il y a plus de deux mille ans aux 
10500 ha actuels, les grandes étapes de la 
cro issance de Paris, marquées par l'éd ifi ca ti on 
d'enceintes success ives et par la fixation de limites 
d'interdiction de bâtir , permettent enco re de nos 
jours de distinguer dans le t issu parisien plusieurs 
ensembles assez nettement différenc iés: le centre 
historique, co rrespondant au Pari s du XV III e siècle; 
le centre élarg i, formé pa r la zone d'extension 
pri vilégiée de la ville au XIXe sièc le; la cou ronne 
périphérique dont l'urbanisation, de caractère 
moin s homogène, s'est poursuivie jusqu'à nos 
jours. 

1 - le centre historique 

Les quartiers anciens de Paris, déjà entièrement 
ou fortement construits à l'époque de la Révo lution, 
sont formés, sur la ri ve droite, pa r l'ensemble des 
quatre premiers arrondissements et par les exten­
sions de la ville au-delà des boulevards, dans les 
faubou rgs Saint-Antoine, Saint-Martin, Saint­
Denis, le quart ier des Porcherons et le faubourg 
Sa int-Honoré; moins étendu s su r la rive gauche, il s 
recouvrent la partie septentrionale des 5e et 6e arrts 
ainsi que l'est du 7e arrt. 
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• De l'éQoÇ!ue de sa formation, le tissu urbain a 
ga rdé des caracté ri st iq ues très Qarticulières: en 
dehors des grandes percées entrepri ses ultérieu ­
rement par Ha ussman n, les rues y sont étroites 
(autour de 8 à 10 m de large le plus souvent) et 
compose nt un maillage très resserré découpant de 
petits îlots. Les parcelles sont de faibl e taille, 
généra lement allongées, avec une étroite façade 
sur rue . Dans un plafond modéré d'une vingtaine 
de mètres, les densités constru ites sont élevées (de 
l'ordre de 5) en raison de la faib le importance des 
espaces libres, réduits au fil du temps par 
l' éd ification des bâtiments adventi ces . Les 
co nstructions récentes sont rares : plus de la 
moitié des immeubles date d'avant 1789 et les 
deux tiers sont antérieurs à 1871. 

• Dans ce ca dre bâti très ancien et très dense, on 
peut observer un cumul de la fon ction résid entielle 
et des activités économigues qui, encore au­
jourd 'hui, ca ra ctéri se la quasi-totalité du centre 
historique, et le distingue des quartiers d'affaires. 
Habitants et entreprises s'y partagent l'espa ce bâti 
dont les densités d'occupation atteig nent parfois, 
po ur le nombre des résidants et ce lui des emplois, 
les va leurs les plus fortes de Paris. 

L'ancienneté des construct ions de cette zone, 
l' intense activité qui y a toujours régné, mais s'y 
est déve loppée à mesure que Paris et sa rég ion 
grandissaient, ont eu comme corollaire des utilisa­
ti ons du cad re bâti souvent peu co nformes à sa 
destination primit ive et ont contribué, jusqu'à une 
date re lati vement récente, à une dég radation 
progressive du parc immobilier. 

Dans des bâ t iments aux qualités archi tectu rales 
certa ines, coex istaient des logements insalubres et 
sans con fort , où s'en tassa ien t fréquemment les 
populations les plus pauvres et des bureaux ou des 
atel iers. 

Depu is plusieurs années l'att raction exercée par 
le Centre Historique su r les catégories aisées de la 
popu lation, com me le déclin des activités de 
fabri cation, ont la rgement modifié cette situation. 
La resta uration des logements anciens a con nu un 
développement important qui semble encore de­
voir s'accentuer, entraînant une amélioration du 
confort des logements mais aussi une diminution 
de la population et un départ des résidants aux 
revenus les plus modestes, et un affaiblissement 
des act iv ités traditionnelles de la cap itale 

• Au-delà de ces caractères généraux le cen tre 
historique de Pari s, dans sa phys ionom ie actuel le, 
appa raît comme assez hétérogène: la ri ve gauche, 
désorma is dotée d'un parc de logements re lati­
vement confortable et abritant moins d'acti vi tés 
économ iques, s'oppose à la rive droite où 
l'amélioration de l'habitat est en cours mais où 
subsisten t encore de nombreux îlots populaires au 
patrimoine inconfortab le, aux densités résidentiel­
les élevées et à la forte présence d'activités 
commerciales et industrielles. 



- La ri ve gauche, qui const itue déso rm ais un 
secteu r résidentiel très rech erché, regro upe l' es­
sent iel des ad minist rations cen tral es et accueille 
dans une moindre mesure le terti aire pr ivé (servi­
ces, commerces spécia lisés) L'industrie, d'ai ll eurs 
très faibl ement représentée, est orientée ve rs des 
branches liées à l'u ni ve rsité telles que l'éd ition. Le 
quartier Latin, fo yer principal des facu ltés, n'en a 
plu s l'apanage aUJourd'hui: ce lles-c i ont gagné les 
rives de la Seine et les Gobelins, avant de 
s' implanter en périphérie. Les co mmerces de 
l'habi llement, du spectacle et de la restauration 
connaisse nt dans cette pa rti e de Paris un esso r 
considérable et ont ren forcé son attraction sur 
l'ensemble de la Région comme en témoignent les 
enq uêtes de fréquentation du centre, notamme nt 
depuis la réalisation de l'opération Mai ne­
Montparn asse. 

- La rive droite est bea uco up plus divers ifiée. 
L'Ouest des deux premiers arrondissements est à 
rattacher au centre traditionne l des affa ires par la 
forte concentration des burea ux et la faiblesse de 
la fonction résid entielle qui le caractérisent. Le 
cœur , et su rtout le Nord et l' Est de la zone, où sub­
sistent une fonction résidentielle encore vivace et 
une assez grande diversité soc iale de la population, 
représentent les secteurs les plus caractéri st iques 
de l'im age traditionnelle du centre historique: 
mélange, dans un parc immobilier d'une forte 
valeur archéo logique, d'immeubles restaurés et de 
logemen ts dégradés, présence de nombreux ate-

Le centre rive gauche vu de la place Saint -Sulpice. 

li ers, vigueur de la vie commerciale, maintien 
d'activités typiques du centre v ille (bijouterie, in ­
dustrie polygraphique, presse, prêt-à-porter) et du 
commerce de gros du vêtement (Sentier et rue de 
Turenne), importance , dans le 4e arrt, de l'admi ­
nistration loca le .. . 

Ainsi le centre historique de Pari s reste-t-il varié. 
Mais il est à cra indre que la baisse rapid e et les 
t ran sformations socia les de la population, 
l'amoindrisseme nt des activi tés de fabri ca tion, et 
même, à ce rtain s égards, l'extension d'un com ­
merce exceptionnel n'entraînent une ce rtain e 
uniformisation de ses quartiers. 

Le Marais: la sauvegarde du patrimoine architectural ne doit pas s'effectuer au détriment de la diversité de la population et des activités. 
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Place Péreire : le dessin strict des voies, l'alignement rigoureux des immeubles de rapport sont caractéristiques des quartiers de l'ouest. 

Il - Le centre élargi 

Les développements de la v ille au cours du 
XIXe siècle ont donné naissance à un ensemb le qui 
se différencie assez nettement du centre histori­
que. Il s'est const itué en couronne plus ou moins 
étendue autour du centre ancien et principalement 
développée vers l'Ouest . Les grandes gares pari­
siennes ont été constru ites à ses limites: gares du 
Nord et de l'Est au Nord, gare de Lyon et 
d'Austerlitz à l'Est, gare Montparnasse au Sud (à 
l'exception de la gare Saint-Lazare qui s'y trouve 
incluse) 

La partie Nord, plus ancienne (Restauration, 
Monarchie de Juillet), présente un certa in nombre 
de caractéristiques, notamment d'échelle de la tra­
me urbaine et de vo lume des constructions, qui la 
rapprochent du centre historique Le reste de la 
zone est très homogène et plus spécif ique de 
l'urbanisme du XIXe sièc le tel qu'on l'entend gé­
néralement: les voies sont relativement larges et 
régulières (rues de 15 à 18 m de large, avenues de 
30 à 35 m) bordées d'immeubles haussmanniens 
et post-haussmanniens de bonne qualité et à 
l'allure parfois imposante Les façades, en pierre de 
taille, sont larges (20/ 25 mètres) L'espace de la 
parcelle est occupé systématiquement par des 
construct ions denses répart ies autour d'une cour 
centrale. 

Cette organisation très systématique et des 
hauteurs de 25 ou 31 mètres, confèrent aux îlots 
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de cette zo ne une densité d'occupation du sol 
comparab le à ce lle du centre historique (5 en 
moyenne autour de l'Opéra), bien que l'apparence 
générale en soit plus aérée, en raison de la largeur 
des voies et de la présence de nombreuses 
avenues plantées d'arbres. 

Dans ce cadre bâti de qualité, où les logements 
sont relativement grands et confortables, habite 
une population, au demeurant faib le au cœur de la 
zone, en moyenne plus riche et plus âgée que dans 
le reste de Paris. Les structures soc iales y sont 
éga lement plus stab les que dans le centre histori ­
que proprement dit, sans doute parce que les 
catégo ries les plus favorisées y sont fortement 
implantées depuis plus longtemps. Mais la baisse 
de population y est aussi très importante. 

- Dans ~Rartie la Rlus ancienne du centre des 
affaires, établie dès la première moitié du 
XIXe siècle dans le quartier d'Antin et dans le 
quartier Gaillon, les établissements financiers, 
Banques et Assurances, dominent. C'est dans 
cette partie de Paris que les densités d'emplois 
sont les plus fortes bien qu'elles y marquent depuis 
peu une légère tendance à la diminution du fait du 
desserrement. 

- ~Rartie Ouest de la zone d'affaires, en 
particul ie r le quartier des Champs-Élysées, re ­
groupe aussI de nombreuses banques dont la 
présence se développe Mais ce secteur de Paris se 
caractérise surtout par l'importance des sièges 
sociaux des entreprises industrielles et commer-



ciales ou de services et des représentations 
étrangères. Les opérations de construction et de 
restauration d'immeubles y ont été nombreuses et 
ont tendu à prolonger le centre des affaires ve rs 
l'Ouest - ave nue de la Grande-Armée - en 
direction du comp lexe de la Défense. 

- Sur la rive gauche, les quartiers du XIXe siècle 
ont co nnu au cours de la dernière décennie un 
développement des bureaux moins accentué que 
ce lu i observé sur la rive droite, sau f dans le secteur 
Maine-Montparnasse; ce lui -ci a été le lieu d'une 
profonde régénérescence de la vie commerc iale et 
d'une forte rég ression de la fonction résidentielle. 

III - La périphérie 

Au-delà de l'enceinte des Ferm iers Généraux 
s'étend la zone des principaux développements 
postérieurs à 1860, année au cours de laquelle fut 
décrétée l'annexion à Pari s de tout ou part ie des 
communes comprises entre le mur des Fermiers 
Généraux et l'enceinte fortifiée de Thiers. 

Cette zone ne comptait à l'époque que 
350000 habitants alors que dans les anciennes 
lim ites de Paris viva ient 1 150000 habitants. En 
1975, en raison de la cro issance très rapide de la 
population de la couronne, le rapport s'éta it in ­
versé; les arrondissements périphériques comp­
ta ient 1 600000 habitants, so it 70 % de la popula ­
tion parisienne. 

RAPPORT ENTRE LE NOMBRE D'EMPLOIS PAR ARRONDISSEMENT 
ET LE NOMBRE D'ACTIFS RESIDENTS EN 1915 
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- Dans cette couronne très hétérogène, les 16e 
et 17e arrondissements occupent une place à part. 
L'habitat construit à la fin du XIXe siècle dans tout 
le Nord -Ouest de Paris, depuis Passy jusqu'au 
faisceau des voies de Saint-Lazare, forme, avec les 
immeubles de qualité de la période précédente de 
l'Ouest du ge et de l'Est du 8e, le plus bel ensemble 
« bourgeois» de la Capitale, et rattache ces 
quartiers au centre élargi. 

- Le reste de la périphérie aQQa raît com me une 

imbrication d'éléments très divers formés à des 
~Qoques différentes. A partir des anciens v illages 
et faubourgs se sont constitués des t issus qui ont 
conservé leurs qualités de centres de quartiers et 
de lieux d'animation. Des loti ssements importants 
ont été tracés, dès la première moitié du 
XIXe siècle, dont Grenelle et Batigno lles consti­
tuent les exemples les plus notables . La trame des 
rues et des parcelles, l'échelle modeste des bâti ­
ments, la co ntinuité des façades confèrent à ces 
ensembles un intérêt si non d'ordre architectura l du 
moins d'élément essentiel de la v ie urbaine. Après 
l'annexion, les nouveaux arrondissements ont été 
dotés de centres plus largement dimensionnés, 
autour de leur mairie, parfois d'une ég lise ou d'un 
square (le quartier Gambetta dans le 20e arron ­
dissement, la place Jules-Joffrin dans le 18e". ). A 
partir de ces divers éléments et du percement de 
nouve lles vo ies, la poussée de la construction a été 
très vive dans le dern ier tiers du XIXe siècle et au 
début du XXe (près de la moitié des logements 
date de cette période). 

Les époques ultérieures n'ont guère fait que 
combler les vides. En tre les deux guerres, le fait le 
plus marquant a été la conquête de la bande 
comprise entre les boulevards des Maréchaux et le 
bou levard périphérique (ancienne zone des fortifi ­
cat ions). Depuis vingt ans, le mouvement immobi ­
lier s'est développé sur des zones in te rst it ielles où 
se mêlaient emprises industrie lles et logements 
médiocres, surtout au Sud et à l'Est de la v ill e. Les 
poussées successives de la construction sont in ­
tervenues à des périodes différentes et ont pris des 
formes assez diverses suivant les grands secteurs 
de la couronne. 

al la partie Nord . 

Entre les voies de la gare Saint-Lazare et ce lles 
de la gare du Nord s'étend le secteu r de la caQitale 
!!LQlus sQécifiquement voué à la fonction résld'8il= 
tie lle et le moin s consacré aux activités. Le cadre 
bâti y est plus dense et plus ancien que dans le 
reste de la couronne et les mouvements de 
construction plus modérés. 

Dans ce secteur, le quartier de la Goutte d'Or 
est parmi les plus pauvres et les plus mal équipés 
de Paris; il voisine avec l'ancien v illage de 
Montmartre, au caractère résidentiel de plus en 
plus prononcé, qui est à rapprocher, par nombre 
de ses aspects, du centre historique. 

bl la partie Nord-Est et Est. 

Entre le cana l Saint-Martin et le boulevard 
périphérique, du faisceau des vo ies SNCF du Nord 
au faisceau des voies Sud-Est et à la Seine, les 11 e, 
12e, 1ge, 20e arrts et la partie Nord du 10e arrt 
forment le secteur le Qlus QOQulaire de Pari s. Une 
popu lat ion modeste y réside. Il y reste encore, et 
plus qu'a illeurs, de nombreux logements mal 
entreten us et démunis des éléments de confort. 
Dans le quartier Belleville 35 % seulement des 
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logements disposaient d'un W. C. intérieur en 1968 . 
Les activités de fabrication sont encore importan­
tes par rapport au contexte parisien. Elles sont 
souvent logées dans des immeubles vétustes 
inadaptés aux besoins modernes de fonctionne ­
ment et d'accessibilité. Profondément touché par 
le mouvement de désindustrialisation, encore 
considéré comme peu attract if pour la construc­
tion de bureaux, ce secteur vo it se développer, 
depuis quelques années, un fort mouvement de 
construct ion d'immeubles à usage d'habitation: 
depuis 1968, plus de 12 000 logements ont été 
réalisés dans chacun des 1ge et 20e arrts. Il en 
résulte que le nombre de logements est en 
augmentation dans ces arrondissements, réaffir­
mant ainsi leur vocation résidentielle, malgré une 
légère baisse globale de la population due aux 
diminutions observées dans les quartiers les plus 
denses et les plus vétustes situés en lisière du 
centre historique (ancien faubourg Saint-Denis, 
Saint-Martin, du Temp le, Saint-Antoine) ou aux 
abords des boulevards des Fermiers Généraux. 

La couronne Est est en effet hétérogène; outre 
les « faubourgs» issus d'une urbanisation plus 
ancienne, on peut y distinguer plusieurs grands 
secteurs. 

• Le secteur Nord-Est, du faisceau des voies de la 
gare du Nord aux Buttes Chaumont, formait en­
core en 1968 un vaste espace peu densément 
constru it , comportant de nombreuses grandes 
parcelles industrielles et marqué par d'importantes 
coupures: les voies et les chant iers de la SNCF, le 
cana l de l'Ourcq et le bassin de la Villette, les 
abattoirs, autour desquels s'étaient installées de 
nombreuses act ivités d'entreposage et de fabrica­
tion aujourd'hu i en déclin. Sur les terrain s libérés 
par ces fonctions s'est développé, au cours des 
dernières années, un très fort mouvement de 
construction de logernents (notamment dans les 
opérations Curial et Riquet), mais d'importantes 
potentia li tés d'aménagement subsistent. 

• ~Qartie Est (Sud du 1ge et du 20e arrts) 
recouvre, du boulevard des Fermiers Généraux au 
boulevard périphérique, deux types d'espaces 
différents dans leurs caractères et leur type 
d'évolution. 

- A Belleville et à Ménilmontant se trouve un 
parc ancien, dense et inconfortable , de logements 
abritant une population à revenus modestes qui 
fait l'objet d'importantes opérations de rénovation 
publique (place des Fêtes, Rébeval, Ilot X I) n'ayant 
pu empêcher une baisse de la population. 

- Vers la périphérie, notamment dans les quar­
tiers Sa int-Fargeau et Saint-Blaise, les mouve­
ments immobil ie rs ont été favorisés par l'existence 
d'un tissu peu dense et la disparition ou le départ 
de nombreuses activités industrielles et il en est 
résulté une stab ilité démographique. 
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• Dans le 12e arrondissement, les quartiers Bel 
A ir et Pi cpus qui avoisinent le bois de Vi ncennes 

sont à rapprocher, par leur physionomie sociale, la 
qualité de leur parc immobil ier et leur évo lution, 
des quartiers de l'Ouest de Paris . Les transforma­
tions sont rapides dans le quartier des Quinze­
Vingts, qui a perdu plus du cinquième de sa 
population entre 1968 et 1975 et qui, dans le 
même temps, a connu un fort mouvement de 
construction d'immeubles de bureaux entre les 
emprises de la gare de Lyon et le quai de la Rapée. 

Enfin dans le quartier Bercy, entre le faisceau 
des voies ferrées et la Seine, s'étendent les vastes 
emprises des chant iers de la SNCF et du marché 
aux vins. Ces terrains offrent d'importantes possi ­
bilités d'aménagement public. 

cl La partie Sud. 

L'ensemble formé par les 13e, 14e, 15e arrts et le 
Sud du 16e arrt est @...Qartie de Paris (Jui a le Qlus 
évolué entre 1962 et 1968 (quartiers Auteuil et 
Muette) et depuis cette date (15e et 13e arrts). 

La faible densité initiale de l'occupation des sols 
dans ce secteur et la disparition de nombreuses 
emprises industrielles ont permis que s'y dévelop­
pent simultanément les constructions d'immeubles 
d'habitation et de bureaux, contrairement à la 
spécialisation fonctionnelle observée dans la cou­
ronne Nord et Est. 

Ce mouvement immobilier s'est soldé par une 
diminution intense des surfaces de locaux à usage 
industriel et par la constructio n d'environ le tiers 
des m2 de bureaux réalisés à Paris au cours des dix 
dernières années. 

• C'est dans le 15e arrondissement que l'on a le 
plus constru it. Depuis 1968, plus de 20 000 lo­
gements y ont été achevés . Ces constructions ont 
été réalisées simultanément dans le cadre d'opéra­
tions de rénovation publique (Front de Seine, 
Sablonnière, Procession) et de promotion privée. 
Cependant, il y subs iste encore aujourd'hui un 
certain nombre de zones où le tissu ancien reste 
vivant, notamment à l'emp lacement des anciens 
villages de Vaugirard et de Grenelle, et dans des 
zones fragiles au caractère intéressant (les rues 
St-Charles et Brancion et leurs abords ... ), et un 
vaste secteur restant à aménager (terrains Citroën). 

• Le 14e arrondissement, urban isé plus tôt dans 
les secteu rs Montparnasse, Saint-Pierre de 
Montrouge et Plaisance, offrait de ce fait moins 
d'opportunités foncières et a subi moins de 
bouleversements. Près de 7 000 logements y ont 
été éd ifiés depuis 1968. 

Les co nstruct ions neuves sont le fait de la 
rénovation diffuse, particulièrement autour du Parc 
Montsouris, et d'opératio,ns pub liques de rénova ­
tion (Vandamme-Plaisance). Elles s'accompagnent 
au cœur de l'arrondissement d'un fort mouvement 
de réhabilitation des logements anciens. Il en 
résulte une baisse de la population qui situe le 
14e arrt dans la moyenne parisienne. 



Seul le quartier Pla isance se rapprochait encore, 
en 1968, des arrondissements du Nord -Est parisien 
du point de vue de sa composit ion socia le, de ses 
densités résidentielles et de l'état d'équipement. 

L'ensemble des autres quartiers - notamment 
le quartier Montsouris - ont connu une forte 
modification de leur structure socio-professionnelle. 

• Le 13e arrondissement constitue la partie de la 
couronne dont les mutations ont paru les plus 
spectaculaires en raison de l'opération Ita lie. Le 
nombre de logements term inés (p lu s de 16 000 
depuis 1968) y est cependant moindre que dans le 
15e arrt. 

Ce mouvement im mobilier permet au 13e arrt 
d'être le seu l à avoir vu globalement sa population 
augmenter depu is 1968 tandis que le prix des 
logements, moins élevé que celui pratiqué dans le 
reste du secteur Sud, a probab lement entraîné des 
modifications moins nettes qu'ailleurs de la com­
position soc iale. 

Cette rénovation, à très large éche lle, a contribué 
à accentuer les disparités entre les quartiers neufs 
d'apparence peu ordonnée, les quartiers anc iens 
où subs istent des unités de vie urbaine dignes 
d'être protégées (telle que la Poterne des Peupliers 
ou la Butte aux Cai lles) et d'importantes surfaces 
très peu occupées entre les voies du réseau 
ferroviaire Sud-Ouest et la Seine. 

La périphérie de Paris, à l'est principalement, se caractérise par une 
juxtaposition de tissus urbains hétérogènes, tant par l'époque de leur 
formation que par le degré de mutation dont ils ont fait l'objet dans la 
période récente. 
Cette vue aérienne de la partie sud du 20' arrondissement, entre le 
cimetière du Père Lachaise et le cours de Vincennes, montre la 
persistance d'un parcellaire ancien, peu densément bâti abritant de 
nombreux établissements de fabrication et un parc de logements 
souvent sans confort (quartier de la Réunion) et l'importance du 
mouvement de construction des vingt dernières années, 
particulièrement aux abords des grands axes (boulevard de Charonne, 
rue des Pyrénées). Dans le fond s'élèvent les trois tours de l'opération 
publique de rénovation « Saint -Blaise» récemment redéfinie afin 
d'éviter désormais tout effet de rupture avec l'environnement et de 
maintenir les activités industrielles existantes. 

( 
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Le tronçon RER Halles - Gare du Nord 
qui figure en traits pointillés est en cours de réalisation 



1181 
LE DIAGNOSTIC. 

Les déplacements 

LE RÉSEAU FERRÉ RÉGIONAL 
(SNCF ET RATP) EN 1979 
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A - Caractéristiques générales. 

1 - Un nombre considérable de 
déplacements dont le volume tend à se 
stabiliser 

• Les enquêtes les plus récentes éva luent, pour 
1976, à 18 millions le nombre des déplacements 
quotid ie ns effectués dans le cad re de la Région 
Parisienne grâce à l'ensemble des moyens de 
dép lacement, la marche à pied exceptée (1) . 

Parm i ces déplace ments, 3, 1 mil li ons environ se 
font entre deux points de la ca pitale, 3,6 milli ons 
entre Pari s et sa banlieue . 

A insi, 2,7 millions de déplacements, so it 39 % 
du total régional se déroulent dans Paris, en 
Rartent ou y aboutissent; encore faut-il, si l'on 
veu t saisir complètemen t l' importance de la capi­
tale dans les mouvements quotidiens, y ajouter les 
déplacements entre deux po ints de la banlieue qu i 
transitent pa r Paris en raison du dessin des 
grandes infrastructures de transports ferrés (2) ou 
routières (bou leva rd périphérique) dont le nombre 
avo isine le demi-million. 

• Ainsi, avec moins de 25 % de la population 
régionale, mais plus de 40 % des emplois, Pari s 
Rrend une Qart QréQondéra nte dans les déQlace­
ments Qa r to us les modes de t ransport qu i 
s'effectuent dans la rég ion. Si l'on adopte une 
décomposition c lassique pa r motifs, la part des 
déplacements en Rég ion Parisienne ayant une 
ext rémité au moins dans la cap itale est cie : 

43 % des migrations ent re domicile et lieu de 
trava il , 
47 % des autres déplacements li és à l'activ ité 
professionnelle (dép lacements dits d 'a ffaires), 
33 % des déplacements personnels (achats, lo isirs, 
visites pri vées). 

Cette prédom inance de la capita le s'exp lique 
par la très forte attraction créée par le nombre et la 
qua li té des emplois, par la centrali sa tion toujours 
marquée des grands services, ain si que par l'im­
portance de ses activités en mat ière de comme rce 
et de loisirs. Cependant , on peut parler d'un e 
certa in e érosion de ce phén omène : 44 % des 
déplacements conce rnaien t Paris en 1973, 39 % 
en 1976. 

• 6Qrès une 1 0ng~Qér i ode de croissa nce, le 
nombre total des déplacements conce rna nt la 
caQ itale aQRa raÎt à Reu Rrès stab le deRuis 1970. 

Cette stab ilité globa le - déjà observée depu is 
1965 environ sur les dépla cements internes à 
Paris - reco uvre cependant des transferts dont 
l' importance ne peut être nég ligée, même si ieurs 
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amplitudes restent faibl es par rapport à la masse 
tota le des déplacements. Les déplacements qui ont 
co nnu la plus grande c roi ssa nce depuis les années 
so ixa nte son t ceux li és aux affaires et aux motifs 
personne ls. Leur augmentation a été particulière­
ment sensib le à Paris. 

Les migrations alternantes en tre Paris et sa 
ban lieue ont -c rû avec la dépopulation de la capi tale 
mais éga lement avec l'augmenta ti on sensible des 
paris iens al lant trava iller en banlieue : en 1976, 
77 % des actifs hab itant Paris y travaill aient, 
contre 84 % en 1969. Dans le même temps, les 
migrations internes à Paris ont décru , principale­
ment en raison de la dépopulation. 

Il - Une saturation des réseaux aux 
heures de pointe 

Le phénomène qu i con t rib ue le plus à fa çon ner 
la re lative stabilité des déplacemen ts qui intéres­
sent Paris est la saturation des réseaux aux heures 
de pointe où se co nce ntre la plus grande part des 
dép lacemen ts. 

A Paris, c'est globa lement la poin te du so ir qui 
est la plus forte . En effet, si les dép lacements liés 
aux achats, aux loisirs ou à des motifs perso nnels 
peuvent dans une certa ine mesure se répart ir dans 
la journée, les heures de fe rm etu re groupées des 
bureaux, com merces , services, écoles, etc ., con­
cen tren t fortement les horaires de retour au domi­
c ile à partirdes différents lieux d'activités; de 17 h à 
19 h, 3,9 millions de déplacements (marche à pied 
exc lue) s'effectuent chaque jour en Région Pari­
sien ne, dont 1,6 million environ concernent Paris. 

Le tab leau ci-dessous qui présente la structure 
par motif des dép lacements in téressant Pari s 
montre la part majeu re des re tours au domici le en 
période de pointe du so ir: 

1976 - Structure par motif des dép lacements 
ayant une extrém ité au moins à Paris 

Poin te du so ir 
Motif 17 h / 19 h Journée entiè re 

Domicile/travail 
Affaires . 
Autres motifs . . . 

53 % 
12 % 
35 % 

43 % 
16 % 
41 % 

Cependa nt, on peut parle r d'une ce rta in e éro­
sion de ce phénomène : 44 % des déplacements 
concernaient Paris en 1973,39 % en 1976. 

(1) Source enquête 1976 de la Direction Régionale de 
l'Équ ipement. 

(2) 100 000 déplacements par jour d'un réseau S.N.C.F. à un 
autre. 
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B - Les transports publics. 

• Ce sont les transports en commun, essentiel ­
lement sur voies ferrées , qui ont assuré et assurent 
encore la meilleure réponse à cette demande de 
pointe grâce à leurs qualités propres : vitesse, 
régularité, débit élevé. 

Leur Qart dans les déQlacements concernant 
Paris, QréQondérante sur l'ensemble de la journée, 
est nettement renforcée durant la Qériode de 
Qointe du soir. 

1976 - Structure par mode de transport des 
déplacements ayant une extrémité au moins 

à Paris 

Mode Pointe du soir Journée entière 

Transports en commun 
Voitures particulières 
Deux roues. 

69 % 
26 % 
5 % 

59 % 
34 % 

7 % 

Elle varie avec le type de liaison, augmentant 
dès que le débit à assurer est important; ainsi à la 
Qointe du soir, 80 % des déQlacements radiaux de 
Paris vers la banlieue utilisent les transRorts en 
commun. 

1976 - Structure des déplacements 
concernant Paris suivant le type de liaison 

assurée 

Mode 
Paris-Paris Paris-banlieue 

journée soir journée soir 

Transports en commun. 59 % 66 % 58 % 70 % 
Voitures particulières. 32 % 27% 35 % 25 % 
Deux roues. 9% 7% 7% 5% 

Par contre, à l'extérieur de la structure très 
fortement radiale des réseaux de transports . en 
commun de la région, la part des transports 
co llectifs est réduite . Ils n'assurent ain si que 13 % 
des déplacements banlieue-banlieue effectués du­
rant la période de pointe du soir. 

• Le nombre total des voyageurs transportés par 
les réseaux de transports co llectifs avois in e 
2,4 milliards pour l'année 1976 en Région Pari­
sienne, dont 120 millions env iron utilisent les lignes 
d'autocars des transporteurs routiers privés de la 
Région (APTR) 

SNC.F. 

1976 - Voyageurs des transports en 
commun de la région parisienne 

(en millions) 

banlieue 

l ~~tr~politain . • • • • R.A.T.P. autobus urbains . .. . : : : ~ : : : : ~ ~ : . 
autobus suburbains 

Total S.N.C.F. + RATP. 

1 050 ! 129 
293 
393 

436 

1 865 

2031 

VOYAGEURS TRANSPORTÉS PAR AN 
PAR LES RÉSEAUX DE TRANSPORTS EN COMMUN 

-+1-+-+--+-+---1--+--1- 1--
1 

955 60 65 70 75 1977 

*depuis 1974,la RATP comptabilise les voyages effectues et non plus les voyages 
payes 

Globalement, le nombre de passagers des ré­
seaux R.ATP. et S.N.C.F. a connu, depuis quelques 
années, une cro issance modérée; l'introduction en 
1975 de la ca rte orange commune aux réseaux 
publics et à l'APTR a déjà fait progresser sensi­
blement le trafic sur les différents modes, mais 
c'est à l'autobus que cette mesure a le plus profité. 
Cette progression de l'autobus s'est surtout faite 
en att irant nombre de personnes qui effectuaient à 
pied des trajets courts (courses, trajets terminaux), 
mais éga lement en favorisant de nouveaux dépla­
cements aux heures creuses . 

Si l'on distingue les différents modes de 
ransports, les caractér istiques de l'évolution ré­

cente apparaissent assez divergentes. 

- Le réseau S.N.C.F. banlieue 

• Son trafic, en hausse régulière,' s'est accru de 
5 % de 1965 à 1974 (1). La forte urbanisation de 

la banlieue, l'augmentation des migrations et la 
saturation des vo ies aux portes de la capitale sont 
les principales causes de cette évolution. 

Les trains de la S.N.C.F. permettent quotidien­
nement plus de 1,2 million de déplacements, soit 
31,7 % du total constaté entre Paris et sa banlieue. 
Pour les deux tiers, ces déplacements se font à 
l'aide d'un autre mode de transport collectif en plus 

(1) Cette croi ssance de 15 % a été obtenue alors même que 
des liaisons assurées par les lignes de la Bastille, en 1969, de 
Saint-Germain, en 197L, ont été transférées à la R.ATP. 
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RESEAU METROPOLITAIN: nombre d'entrants annuel ......... - .. @ 

• 30 millions @ 

e 20 à 25 

• 10 à 14 

• 8 à 10 

• 6 a 8 

• 4 à 6 
• moins de 4 millions 

® 

~ .......... ® 

En 1976, sur 277 stations de métro, les la principales stations reçoivent à elles seules 19 % du nombre des voyageurs entrants, les 15 premières 25 % et les 65 
premières ici figurées 54 %. 

du train. Ils comprennent une forte part de migra­
tions alternantes et se concentrent donc sur les 
périodes de pointe. Ainsi, pendant la période de 
pointe du soir, les gares parisiennes accueillent 
54 % de leur clientèle journalière; parmi elle, 66 % 
des voyageurs arrivent aux gares en métro, 10 % 
en autobus (1). 

• Parmi les gares Qarisiennes, Saint-Lazare est la 
plus importante en ce qui concerne le trafic de 
banlieue, elle accueille chaque jour 166000 arri­
vants, soit 27,5 % du total des lignes S.N .C.F. de la 
banlieue parisienne. Son débit décroit légèrement 
car, d'une part, le R.E.R. a repris l'exploitation de la 
ligne de Nanterre à Saint-Germain-en-Laye, d'autre 
part, les résidants de la banlieue Ouest de la capi­
tale, fortement motorisés, utilisent beaucoup 
l'automobile pour leurs déplacements vers Paris. 
Cependant, le niveau de saturation y est atteint en 
période de pointe, particulièrement à ses abords où 
les conflits sont multiples entre les piétons et les 
autobus, les taxis et les voitures particulières. 

La gare du Nord accueille 25,3 % du total des 
arrivants des lignes de banlieue S.N.C.F.; son trafic a 
connu une forte hausse ces dernières années; 
l'amélioration de ses accès est requise pour y 
éviter une saturation. 

(1) Sources: Enquête «Trafic 1977 » de la S.N.C.F. 
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Les autres gares prennent respectivement en 
charge les parts suivantes du trafic parisien : Est 
14,5 %, Lyon 10,6 %, Montparnasse 5,6 %, 
Austerlitz - Saint-Michel - Orsay 14 %, Invalides 
2 %. A la gare de Lyon et sur les trois gares du 
réseau Austerlitz, l'écoulement des pointes est 
difficile. 

• Le trafic des grandes lignes accentue encore la 
saturation des gares parisiennes: on a compté en 
1974 près de 72 millions de départs et d'arrivées, 
principalement assurés par les gares d'Austerlitz et 
de Lyon (22 % du total pour chacune). Lors des 
grandes pointes d'hiver, chaque gare accueille 
parfois plus de 110000 voyageurs grandes lignes 
en une journée. 

La forte charge des réseaux des grandes lignes 
et de banlieue rend très difficile l'organisation dans 
des locaux communs - parfois très anciens - des 
flux qu'ils génèrent. La restructuration des gares, 
déjà accomplie à Montparnasse et entreprise à la 
gare de Lyon, apparaît donc comme indispensable. 

Il - Le réseau ferré de la R.A.T.P. : 
métropolitain et réseau régional 

• Le réseau du métro, grâce à la forte densité de 
ses stations dans la capitale, assure une part très 
importante des déplacements internes à Paris: 
40 % environ sur la journée entière, en 1976. Ses 
extensions en banlieue lui confèrent également un 



rôle non négligeable dans les liaisons Paris­
banlieue; il assurait ainsi 14 % de ces déplace­
ments quotidiens en 1976. 

Les surcharges qu'il doit supporter pendant les 
périodes de pointe sont parfois à la limite de 
l'admissible. Les lignes les plus chargées (n O 1 des 
Champs-Élysées à la Nation, nO 4 du Châtelet à la 
gare du Nord, nO 8 et 9 entre le quartier des 
bureaux et des grands magasins et la place de la 
République, n° 2 entre Barbès et la place Clichy, 
nos 3, 12, 13 autour de la gare Saint-Lazare et 
l'Opéra, etc.) dépassent à certaines périodes un 
taux d'occupation de 7 personnes au mètre carré, 
et l'on sait que dans ce domaine les usagers 
tolèrent de moins en moins l'inconfort actuel. 

Globalement, le trafic annuel apparaît stabilisé 
au cours des dernières années. En fait, on note une 
légère hausse les jours de semaine, alors que le 
trafic est nettement décroissant les samedis et les 
dimanches. La charge des pointes se maintient 
nettement mieux que celle des heures creuses. En 
effet, malgré ses défauts, c'est précisément aux 
heures de pointe que le métro se révèle le plus 
compétitif grâce notamment à sa très forte capa­
cité horaire (30000 voyageurs sur la ligne n° 4) et 
à sa vitesse commerciale (23 km / h en moyenne) 
peu sensible au niveau du trafic. 

• Le réseau eXQress régional voit sa clientèle 
augmenter au fur et à mesure de la mise en place 
de ses branches Est et Ouest ouvertes depuis 

1970. On y a dénombré, pour 1976, 53 millions 
de voyageurs sur la ligne de Sceaux, 31 sur la ligne 
de Boissy-Saint-Léger et 46 sur cel le de Saint­
Germain. 

Une nouvelle étape du développement de ce 
réseau sera franchie en décembre 1977 avec 
l'achèvement des tronçons centraux du R ER et la 
jonction à Châtelet de la ligne A (Saint-Germain-en­
Laye - Boissy-Saint-Léger) et de la ligne B (ligne 
de Sceaux - Châtelet, ultérieurement prolongée 
jusqu'à la gare du Nord). 

III - le réseau urbain d'autobus 

Le réseau urbain d'autobus de la R.ATP assurait 
en 1976 environ 1 110 000 déplacement quotidiens 
essentiellement localisés dans Paris où sa part était 
toutefois réduite: 17,4 % des déplacements inter­
nes, 3 % des liaisons entre Paris et la banlieue 
(auxquels il convient d'ajouter 9 % des déplace­
ments assurés par les autobus suburbains) . 

Ma lgré la stabi li té du tracé de ses lignes, ce 
réseau a vu son évolution récente marquée par des 
changements importants. Il a connu une longue 
période de désaffection progressive de la clientèle 
exp li cable par la croissance du recours à l'auto­
mobile et ses effets: encombrements réduisant la 
qualité du service, réduction progressive de l'offre 
de transport en raison des pertes de clientèle, etc . 

La vitesse commercia le des autobus est ainSI 
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tombée à 10 km/h en moyenne à la pointe du soir 
(8 sur certaines lignes); à cette lenteur des véhi­
cules s'ajoutaient la complication du réseau, le 
niveau élevé des tarifs et surtout l'irrégularité 
cro issante des écarts de passage entre les vo itures. 
Ces divers facteurs ont contribué au décourage­
ment de la clientèle, au point d'avoir pu faire 
apparaître l'autobus comme un moyen de trans­
port résiduel voué à certaines catégories de popu­
lation plus ou moins « captives» de son usage. 

L'inst itution de couloirs réservés a débuté en 
1965 pour lutter contre cette situation; aujourd'hui 
Paris compte 198 couloirs d'une longueur totale de 
94,7 km. L'accélération de cette politique dans les 
années 1970 jointe à des simplif ications tarifaires, 
puis le lancement en 1973 des lignes pilotes, ont 
permis d'observer des résultats positifs très rapi­
dement. L'introduction en 1975 de la ca rte orange, 
qui simplifie les tarifs et la perception et diminue le 
prix payé par l'usager, a confirmé plus nettement 
encore les possibilités qui restent ouvertes à 
l'autobus et permis d'atteindre en 1976 un niveau 
de trafic pratiquement double de celui de 1973. 

IV - Le réseau suburbain d'autobus de 
la R.A.T.P. 

Avec près de 1 A million de voyageurs quoti­
diens, le réseau suburbain d'autobus assurait en 
1976 environ 9 % des déplacements entre Paris et 
sa banlieue et 7 % des déplacements internes à la 
banlieue. A la différence du réseau urbain, les 
pointes du trafic y sont très marquées et corres­
pondent à ce lles des migrations alternantes. 

Pendant la dernière décennie, le réseau subu r­
bain a connu une baisse importante de son trafic 
(77 % de recul de 1965 à 1973) pour des raisons 
vois ines de ce lles évoquées plus haut pour les 
autobus parisiens. La vitesse com merciale 
moyenne est de 13,7 km / h, les vo ies de la banlieue 
étant dans l'ensemble moins encombrées qu'à 
Paris; pourtant, en proche banlieue, les difficultés 
de la circu lation dans un tissu ancien très serré 
font tomber la vitesse des autobus (jusqu'à 

9,5 kmfn su r certai nes lignes) et entraînent des 
durées de voyage ou d'attente excessives . 

Les aménageme~ts favorables aux autobus ont 
eu déjà des effets positifs (12,2 % de gain de 
cl ientè le en 1976) mais restent limités, surtout en 
proche banlieue; en 1976, le réseau suburbain ne 
compte que 46 couloirs représentant 21,9 km de 
longueur totale. L'introduction de la ca rte orange a 
nettement renforcé l'usage des autobus subur­
bains, apportant 15 % environ de trafic supp lé­
mentaire. 

V - Les taxis 

Aux modes de transport évoqués ci-dessus, on 
doit ajouter les taxis parisiens. Si les taxis collectifs 
qui desservent les deux lignes fi xes Porte Maillot­
Suresnes relèvent effectivement des transports en 
commun, les taxis classiques constituent, eux, un 
mode de transport public individualisé: les usagers 
s'y succèden t au long de la journée. 

Depuis une quinzaine d'années, le parc de 
voitures desservant Paris et les trois départements 
limitrophes est stationnaire avec 14300 véh icules . 
Confrontés aux encombrements de la ci rculation 
parisienne, ils assurent péniblement, malgré les 
avantages procurés par l'utili sation des couloirs 
réservés aux autobus, un service que son prix rend 
inaccessib le à de nombreuses catégo ries d'usa­
gers. Leurs 180 000 courses quotidiennes dans 
Paris et entre Paris et sa banlieue assurent 
260 000 déplacements de personnes. 

Un déséquilibre chronique important existe, à 
certaines périodes, entre la demande des Parisiens 
et l'offre de transport représentée par les taxis. 
Ainsi, le nombre des taxis en service simultané 
culmine vers 15 h, mais est notoirement insuffisant 
pendant les pointes du trafic (10 000 véhicules à 
17 h, moins de 7 000 à 19 h), le manque de fluidité 
de la circulation dissuadant les chauffeurs d'assu­
rer leur service à cette période où le besoin atteint 
pourtant son point culm inant. Les dimanches et 
jours fériés, cette insuffisance de l'offre s'étend su r 
la quasi-totalité de la journée. 

C - Les modes de transport individuels. 

Le spectacu laire développement du parc au­
tomobi le au cou rs des quinze dernières années et 
l'importance des réalisations de voies nouvelles qui 
ont accompagné cet essor expl iquent la place prise 
par ce mode de transport dans les migrations de 
vacances ou de fin de semaine mais ausSi dans les 
déplacements quotidiens: l'automobile assure ainsi 
la plus forte part des déplacements quotidiens dans 
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la région (54 %), son rôle étant majeur dans les 
liaisons internes à la banlieue (67 %), plus réduit 
pour cel les qui concernent Paris (34 %). 

L'automobile a ainsi absorbé la Rlus grande 
Rartie des nouveaux déRlacements aRRarus Ren­
dant la dernière décennie particulièrement les 
déplacements d'affaires et personnels et ceux qui 



n'au raient pu trouver, sur les réseaux de t ransports 
en commun, des conditons de du rée et de confort 
satisfaisantes . 

1 - Les deux -roues 

En raison de leur moindre confo rt, de l'insécu­
rité attachée à leur uti lisation dans une vi lle à la 
circ ulation aussi dense, et ma lgré leur souplesse et 
leur rapidité pour les liaisons à courte distance, les 
deux-roues ont vu leur usage diminuer globa le­
ment avec la montée du trafic automobile. Toute­
fois, depuis quelques années, un net regain 
d' in térêt se dessine pour ce mode de tra nsport qui 
échappe en grande 'part ie à l'encombrement de 
la vo irie et dont l'u t ilisation est plus forte dans 
Paris (4 .% des déplacements quotid iens en 
1976) qu'entre Paris et sa ban lieue (2,5 % des 
déplacements seulemen t ). Fort d'une c lientèle 
jeune et d'u ne image qui l'associe à la « nature» 
- quand paradoxa lement les motocycles sont 
dénoncés comme trop bruyants en v ille - le 
« deux-roues», avec ou sans moteur, peut être 
appe lé à un certain développement dans les an­
nées à ven ir. 

Il - L'évolution du recours à 
l'automobile et ses effets 

• De 1965 à 1976, ~Rarc automobile à la 
disposition des ménages de la Région Parisienne a 
augmenté de près de 70 %, passant de 1,6 à plus 
de 2,7 millions de véh icules. La ban lieue, par la 
croissance simultanée de sa populatioll et de la 
motorisation, fournit la quasi-tota li té de cet ac­
croissement. Durant la même période, le parc 
des Parisiens n'a crû que de 4 %, atteignant ainsi 
520 000 véhicules. 

a) 

b) 

Motorisation des ménages et parc automobile 
estimés en région parisienne 

1965 1976 Variation 

Motorisation (véhicules 
pour 100 ménages) 

Paris. . . . . . . . . . . 43 49 + 14% 
Région (Paris exclu) . .. .. . . 58 84 + 45% 
Tota l Région . . . . . . . . . . . . 52,5 74 + 41 % 

Parc automobile estimé 
(milliers de véhicules) 

Paris. . . . . . . . . . . . . . . . . 500 520 + 4% 
Région (Paris exclu). ... 1 150 2210 + 92% 
Total Rég ion . 1 650 2730 + 65 % 

En moyenne, le taux de motorisation demeure 
ainsi nettement moins élevé à Paris (49 % en 
1976) que dans le reste de la Rég ion Parisienne 
(84 %) et dans l'ensemble de la France (plus de 
80 %). Ce phénomène, qui peut paraître surpre­
nant si l'on considère l'importance re lative du 
revenu moyen des ménages paris iens, s'exp li que à 
la fois par les contraintes propres à l'environne­
ment d 'une grande vi lle - difficu ltés du stat ion -
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nement - et par l'ex istence d 'un très pu issant 
réseau de transport en commun. 

• L'importance des investissements effectués en 
matière de vo irie (réalisat ion de la voie sur berge 
ri ve dro ite, achèvement du bou levard périphérique, 
aménagements de voies et de carrefours, cons­
truction de parcs de stationnement et pose de 
parcmètres) a rendu possible le sign if icatif ac­
croissement des déRlacements automobiles: les 
comptages du traf ic franchissant journellement les 
portes de Paris montrent un accroissement de 
53 % de 1965 à 1975. 

Mais ce mouvement s'est fortement ra lenti au 
cours des dernières années; on ne relève que 5 % 
d'accro issement de 1973 à 1975. Du rant cette 
année, 1 150 000 véhicu les environ ont franchi 
dans chaque sens les limites de la capita le entre 
6 h et 21 h, les jours de semaine. 

L'augmentation de la circulation est cependant 
restée géograph iquement loca li sée; les infrastruc­
tures nouvelles par leurs dimensions et par la 
qua lité du service qu'e lles assurent hors des 
pointes en drainent une grande pa rt. Ainsi, le 
boulevard périphérique assurait 30 % environ des 
km parcourus par les automobi les dans Paris, soit 
à lui seul près de la moitié du reste du réseau. Son 
trafic comprend des déplacements de t ransit entre 
banlieues, et des déplacements intéressant la 
périphérie parisienne; il ne se répercute donc que 
très part iellement sur le réseau centra l de Paris. La 
croissance du trafic est restée relativement modé­
rée dans cette zone très chargée où on peut même 
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noter au cours des toutes dernières années une 
baisse de trafic au centre de la capitale . 

En fait, la cro issance du trafic automob ile sur le 
réseau viaire in terne de Paris s'est traduite d'abord 
par l'étalement progressif des périodes de po inte. 
Un grand nombre de déplacements moins con­
traints par les horaires utilisent la vo itu re particu­
li ère au moment où le réseau est moins chargé; il 
s'ag it, notamment, des déplacements d'affaires et 
des déplacements personnels. 

L'effort important d'aménagement de la vo irie a 
permis d'obtenir une aug mentation de la vitesse de 
la circulation en dehors des heures de pointe. 

Part de la voiture particu lière (%) 
selon le motif du déplacement 

Déplacements Paris-Paris, Paris-banlieue, banlieue-Paris 

Motif Journée entière Pointe du soir 

Travail. 
Affaires *. 

Personnel ..... .. . 
Tous motifs 

25 
52 
36 
34 

20 
43 
30 
26 

Au centre de Paris, et de plus en plus dans 
l'ensemble des quartiers de la cap itale, la forte 
densité de circu lation durant des plages horaires 
de plus en plus importantes atteste que les progrès 
de l'automob ile approchent de leurs limites phy­
siques, à moins que ne soient entrepris de nou­
veaux aménagements. 

En effet, le réseau de voirie de la cap itale 
(périphérique exclu) est déjà très important - il 
co mprend 1 000 km de vo ies environ représentant 
24 % des 8 700 ha de Paris sans les bois et se 
caractéri se par la présence de très nombreux 
carrefou rs limitant le débit et la v itesse des véhi­
cules . Ses chaussées permettent la circulation 
simultanée de 110000 véhicules au maximum et 
autorisent le stationnement li c ite de 250 000 vé­
hicules environ. Ces ch iff res, rapprochés de ceux 
du parc automobile parisien (520000 véhicules) et 
régional (2,7 millions de véh icules) et du nombre des 
entrées et sorties quotidiennes de la cap itale (plus 
de 1 million) , montrent bien le problème aigu qui 
est posé dans les domaines indissociables de la 
circulation et du stationnement. 

• A 15 heu res se cumulen t les besoins de sta­
tionnement: plus de 670 000 véhicules stationnent 
dans la capitale; parmi eux, 60000, soi t 20 % des 
véhicules arrêtés su r la voirie , y sont en situa tion 
illi cite créant une gêne parfois considérab le à 
l'écou lement de la circu lat ion . La nuit, 
93000 véh icules stat ionnant sur la vo irie (32 %) 
sont en situation illi cite. 

Dans la partie centra le, sur la rive droite de la 
Seine d'abord, puis sur la rive gauche, la 
construction de parcs soute rrains, la pose et la 
surveill ance des parcmètres ont amélioré nette­
ment les possib ilités de stat ionnement de courte 
durée: 32 000 places de parcmètres ont été ins-
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tallées sur la voirie, 41 000 places créées dans les 
parcs publics souterrains. L'accès des migrants en 
automob ile au centre a été dissuadé par la tarifica­
tion mise en place. Mais le problème du stat ion­
nement des résidants - le plus important par le 
nombre des véh icules concernés - demeure très 
aigu notamment dans les quartiers denses aux 
constructions anc iennes (1 Oe, 16e, 17e arrond is­
sements) où les rénovations ne peuvent fournir de 
solutions. La disparition progressive de trop 
nombreux garages commerciaux remp lacés par 
des logements (1) et l'apparition de parcmètres sur 
certaines franges de ces quartiers densément 
peuplés viennent enco re renforcer les problèmes 
posés aux résidants. Cependant, dans les zones où 
le renouve llement du patrimoine bâti est important, 
le jeu réglementaire a permis la c réation de places 
liées au lieu de résidence (2). 

• La créat ion de nouvelles inf rastructures néces­
saires à la circulatio n et au stat ionnement des 
véh icu les se heurte au double problème de la 
charge économique que ce rythme soutenu d ' in­
vesti ssements représente pour la co llectivité et des 
sujét ions que de te ls ouvrages peuvent faire peser 
sur un cadre urbain ancien et pour une grande part 
protégé comme ce lui de Paris. 

Certes les importants travaux d'infrastructure 
réa li sés en faveur de la ci rcu la tion et du stat ion­
nement ont permis un accroissement des dépla­
cemen ts en automobile et évité une dégrad '"l tion 
des cond itions d'écoulement du traf ic. 

Mais la croissance de la demande de déplace­
ments en véhicule particulier a progressivement 
réduit les effets des aménagements nouveaux et 
rétab li, pendant les périodes de pointe, des cond i­
tions de déplacement à peu près éq uiva lentes à 
celles de la situation antéri eure. Or, dans le même 
temps, les ex igen ces se sont accrues en matière de 
transports (souci de v itesse, de con fort.. .) et les 
réactions des Paris iens se sont affi rm ées à l'en­
contre de ce qu'i ls ressentent souvent comme un 
« envahissement» de leur vi lle par l'automob ile : 

- dégradation du cad re bâti due à un recours trop 
systématique à des mesures d'a lignement ou à 
!'implantation d'ouvrages rout iers encombrants et 
difficiles à insérer dans un site urbain aussi sensible 
que celui de Paris; 

- pollution, bruit, nuisa nces v isue lles atteignant 
les sites arch itecturaux et historiques majeurs mais 
aussi les rues an imées et même l'ensemble des 
riverains de la voirie; 

- gêne causée aux piétons par les véhicules en 
stationnement sur les trottoirs, ma is aussi danger 

* Dans ces calculs, les retours d'un lieu de rencontre pour motif 
professionnel au domicile ou au lieu de travai l habituel sont 
assimilés à des déplacements d'affaires. 

(1) De 1973 à 1977,38 000 places ont disparu; en 1976, on 
ne dénombre plus que 92 000 places 

(2) En 1977, on a recensé 265 000 places privées liées au lieu 
de résidence (park ings, cours et voies privées ). 
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de la circulation pour ces piétons, principales 
vict imes des accidents de la circu lat ion à Pari s. 

La prise en compte de tous ces aspects a 
conduit à assortir les projets de toutes sortes de 
précautions de manière à min imiser les effets que 
de tels ouvrages pourraien t avo ir su r la ville, mais 
par-là même, à en renchérir les coûts de manière 
sensible. 

On . ne sau rait , d'autre part, omettre ic i les 
conséq uences du développement de l'automobile 
sur les autres modes de transport. Les obstacles au 
bon fonctionnement des réseau x d'autobus ont été 
décrits précédemment. Par ailleurs, l'évo lution 
récente de la structure par modes et par motifs des 
déplacements va dans le sens d'une spécialisat ion 
de plus en plus marquée des t ransports ferrés 
comme mode principalement utilisé pour les 
déplacements domicile-travail, parce qu'offrant le 
plus de capacité pour répondre aux phénomènes 
de pointe et le plus d'efficacité pour assurer les 
lia isons rad iales entre Paris et sa banlieue, essen­
tie ll es pour la Région. Cette spécialisat ion a ren­
forcé la difficulté de gestion, de ces réseaux 
complexes au plan technique comme au plan 
financier, mettant en œuvre des matériels impor-
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tants qui ne fonctionnent à pleine capac ité que 
pendant des périodes réduites de la journée. 

Globalement, si la situation reste à divers égards 
préoccupante, les résultats généraux de l'analyse 
des transports parisiens montrent que la cro is­
sance rapide du nombre des déplacements n'a pas 
engendré d'aggravation proportionnelle des diffi­
cu ltés, ma lgré l'augmentation lim itée des réseaux 
et leur congestio n croissa nte. 

Ils indiquent cependant qu'en réa lité la réparti­
ti on des déplacements suivant l'heure et le mode 
de transport est moins l'expression des besoins 
ressentis que ce lle des possibilités offertes aux 
divers usagers; le recours à la vo iture particulière 
ayant aug menté, il s'en est suiv i un e désa ffection 
croissante pour les t ransports col lectifs, excepté 
durant les heures de pointe pendant lesque lles ils 
sont seu ls à pouvoir assurer le vo lume du service 
demandé. L'adaptation ainsi réalisée ne pourra se 
pou rsuivre très au-delà ; elle paraît co mprom ise en 
effet par l'épuisement des réserves de circu lation 
et de stationnement à l'intérieur de Paris . 
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'ill' LE DIAGNOSTIC. 

[;) Les équipements 
publics 

Face au Théâtre de la Ville, dont la 
fréquentation et l'audience n 'ont cessé de se 
confirmer depuis sa modernisation, la 
rénovation du Châtelet, actuellement entreprise 
par la Ville de Paris, permettra de doter la 
capitale d'un grand Théâtre Musical destiné à 
accueillir des spectacles d'art lyrique sous 
toutes ses formes, des concerts, des ballets et à 
favoriser leur accès au public le plus large. 
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A - Les équipements généraux. 

En raison de leur nombre et de leur diversité, les 
équipements généraux se prêtent mal à un inven ­
taire détaillé. Ils comprennent à la fois: 

- les institutions internationales: UNESCO, am­
bassades .. . , 

- les équipements nationaux : administrat ions 
cen trales, sièges des organes de l'État, grandes 
éco les, théâtres et musées nationaux ... , 

- les équipements municipaux et régionaux : 
adm inistration de la Région et de la Vil le, services 
publics divers ... 

La nature des services multiples que ces 
équipements sont appelés à rendre, le champ de 
leur action - très variab le selon les cas, mais 
dépassant to utefois presque toujours les limites de 

la ville - interdisent de procéder à une mesure 
c lassique des besoins qu'ils satisfont ou auxquels 
ils devraient répondre. 

Il n'en demeure pas moins certain que les 
conditions actuelles de fonctionnemen t de beau­
coup de ces services importants, notamment des 
grandes administrations publiques, ne sont pas 
satisfaisantes, en particulier du fait de l'étro itesse, 
de l'inadaptation et de la dissémination des locaux. 
La politique de décentralisation peut permettre 
d'améliorer la situation faite dans Paris aux activi­
tés de grand rayonnement et d'y accueillir les 
nouvelles formes d'équipement qui se feront jour, 
notamment dans le domaine de la culture et des 
relations internationales. 

B - Les équipements m~eurs de secteur. 

Le rayon d'action de ces équipements: secteur 
hospitalier, enseignement supérieur, grands 
complexes sportifs, dépasse largement les limi tes 
adm inistratives de la Ville de Paris. Il est nécessai­
re , dans ces conditions, de tenir compte des 
beso ins et des capacités d'accueil existantes dans 
les départements limitrophes. 

1 - le secteur hospitalier 

En 1975, alors que la Région Parisienne totalise 
32 000 lits dans les hôpitaux de l'Assistance 
Publique, Paris possède plus de 16 000 lits publics 
(dont 9 800 en médecine, 5400 en chirurgie, 1 050 
en gynécologie-obstétrique et 180 de moyen et 
long séjour). Le secteur privé à but non lucratif 
regroupe 4300 lits et les autres étab lissements 
privés 4 700 lits. A lors que les hôpitaux de Paris 
receva ient en 1968 près de 50 % de malades 
provenant de l'agglomération, la création d'éta­
blissements hospitaliers en banlieue a fait sensi­
blement diminuer cette proportion. 

Depuis dix ans, en effet, l'Assistance Publique a 
développé une politique consistant d'une part en la 
rénovation et la modernisation des hôpitaux de 
Paris (suppression des salles com munes) et d'autre 
part, en la construction d'unités hospital ières en 
Région Parisienne afin de répondre, sur place, aux 
besoins de la population de la périphérie. C'est 
ainsi que la majeure partie des investissements a 
été consacrée à la construction d'hôpitaux en 
périphérie: Ambroise Paré, Clamart, Colombes, 
Bondy ... , tandis qu'un vaste programme de réno-
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vation des hôpitaux parisiens s'est poursuivi: 
Lariboisière, Necker, Saint-Antoine, F. Widal, Saint­
Louis, Trousseau, etc. 

L'évolution démographique de Paris, et singu ­
lièrement le v iei lli ssement de la population, ont fait 
apparaître des besoins nouveaux à satisfaire par 
des formules appropriées, différentes de ce lles 
appliquées pour le traitement des maladies aiguës, 
permettant par exemp le la conva lescence ou la 
cure médicale pour les personnes âgées. 

Il - l'enseignement supérieur 

La Région d'ile-de-France regroupe un tiers des 
étud iants de France. L'académie de Paris compte 
actue llement 219 000 étudiants dans ses neuf 
universités. En banlieue, 64 000 étudiants se ré­
partissent dans les académies de Versailles et 
Créteil en quatre universités (Nanterre, Orsay, 
Créteil, Villetaneuse). 

Depuis 1970, année de création de ces univer­
sités, la croissance du nombre des étudiants a été 
continue : 100 000 environ entre les rentrées 1970 
et 1975, qui n'ont pu être que très partiellement 
absorbés par les quatre universités périphériques . 

Le fonctionnement des universités de Pari s 
intra-muros souffre donc d'un manque de moyens 
en locaux, et la qualité du patrimoine existant 
laisse beaucoup à désirer du po int de vue de la 
sécurité et de l'adaptation aux nécessités pédago­
giques . 
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Aux effectifs ind iqués, il faut ajouter ceux des 
grandes écoles et des c lasses préparatoires qui 
accueillent en 1976 plus de 400 000 élèves dans 
les secteurs public et pr ivé. Dans ce domaine 
éga lem ent, une politique de décentra lisation a été 
en tamée depuis plusieurs années qui a abouti au 
transfert total ou partiel, à la périphérie ou en 
province, d'un certai n nombre de grandes éco les. 

III - Les grands équipements sportifs 

Le Parc des Princes a été reconstruit. Des 

centres sporti fs et des plateaux d'éducation phy­
sique ont été réal isés en particulier en périphérie, 
sur l'ancienne zone des fortifi cat ions. 

L'effort s'est déve loppé en d irec ti on de 
l'aménagement de complexes sportifs tels que 
ceux du Trem bla y, de la pla ine de Vaug irard et de 
la plaine Sa int-Hu bert dans le bo is de Vincennes. 
En outre, une importante act ion a été entreprise en 
faveur de l'aménagement de bases de plein air et 
de lo isirs extérieures à la capitale dans lesquel les 
sont incorporés des équ ipements sportifs. 

C - Les équipements de voisinage. 

En dépit des efforts importants qui ont été 
accompl is lors des dernières années, la demande 
des Parisiens en matière d'équiperrlp.nt de voisi­
nage atteste que le'; beso ins sont enco re lo in 
d'être sat isfaits, notamment en ce qui concerne les 
étab lissements de garde et d'enseignerneOlt pour la 
petite enfance (crèches, maternelies) et les éta ­
blissements pour personnes âgées. 

1 - Les établissements de garde et 
d'enseignement 

• Les crèches 

L'accro isse ment constan t du nombre de fem ­
mes qui exercent une act iv ité professionnelle 
suscite une demande de plus en plus importante 
en places de crèches collec t ives . Les besoi ns pour 
les enfants de deux mois à trois ans sont, à l 'heure 
actue lle, très supérieurs aux capacités d'accueil. A 
Paris, ce ll es-ci éta ien t en 1976 de 4 500 berceaux 
pou r les crèches publiques collect ives et de 
1 500 berceaux pour les crèches privées, soit au 
total 6 000 places, auxque lles il conviendra it 
d'ajouter les 421 places de c rèch es d'entrepr ises et 
1 400 d'hôpitaux. Pari s dispose ainsi de 2,9 places 
pour 1 000 habitants, chiffre sensib lement inféri eur 
à la norme précon isée par l'Organisation Mond iale 
de la Santé: 4 places pour 1 000 hab itants. 

L'effort à faire dans ce doma ine est co nsidé­
rab le. En effet, on compte à Paris, en 1975, 
74 000 enfants de zéro à trois ans dont 44 000 
(59 %) dont la mère trava ille . Une proportion 
d'entre eux, difficile à déterminer - mais qui 
pou rrait avo isiner la moitié -, serait susceptible 
d'être gardée à la crèche. 

Si l'insu ffi sance actuelle du nombre de c rèches 
affecte la plupart des quartiers de Paris, il est 
certa in qu'elle est plus gravement ressentie dans 
certa ins arrond issements. Compte tenu du nombre 
d'enfants de moins de trois ans, du taux d'activité 
des femmes, de la propension de certa ines ca té-

gories soc iales à recourir plus f réquemment à la 
crèche co llective comme moyen de garde et de 
l'état d'équ ipement actuel : les 10e, 12e, 15e, 
17e et 18e arrond issements se révè lent les moins 
bien pourvus re lativement à leu r popu lation en bas 
âge. 

• Les haltes-garderies 

En 1976, 25 haltes-ga rderies, recevant pendant 
la journée et de façon occasionne lle des enfants de 
trois mois à quatre ans, existaient à Pa ris, dont 15 
dans les seu ls 13e, 15e et 16e arrond issements; 
elles totalisa ient 550 places. Un effort d'implanta­
tion reste à réa li ser en ce doma ine. 

• L'enseignement du premier degré 

Celui-ci regroupe les éco les maternelles qui 
s'ad ressent aux enfants âgés de 2 à 5 ans et les 
établissements d'enseignement élém entaire qui 
accue ill ent les enfants de 6 à 10 ans. 

Le niveau pré-scolaire 

Malgré l'augmentati on d u taux de scolarisation 
et la demande accrue des fami ll es pour une ad­
mission dès l'âge de del,.lx ans, les effectifs des 
éco les maternelles et c lasses enfantines du secte ur 
publi c ont diminué en ra ison du dépeuplement de 
Par is; en tre les années sco laires 1968-1969 et 
1976-1977, il s sont passés de 60 800 élèves à 
59400, so it 2,4 % en moins. Dans le même temps, 
le nombre des classes augmenta it sensib lement: 
de 1 454 à 1 727 . Un mouvement analogue 
s'observe dans le secteur privé dont les effectifs 
ont baissé de 13 600 élèves à 12 200 pour la même 
période. 

Il en est résu lté une diminuti on du nombre 
moyen d'enfants par c lasse . Cependant, ce lui -ci 
demeure assez élevé, et l' indicateur moyen utili sé 
ne traduit qu'imparfaitement la situation des dif­
férents secteurs. Des beso in s subsistent notam­
ment dans les arrondissements de la périphérie 
no rd et est. 
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le niveau élémentaire 

A la dim in ution générale de la popu lation pal-i­
sienne et à son v ieillissement correspond une 
chute des effectifs sco larisés à ce niveau : des 
années sco laires 1968- 1969 à 1976-1977 , le 
nombre des élèves des éco les primaires publ iques 
est passé de 116000 à 92800 (soit une diminution 
de 20 %) et le nom bre des c lasses de 4 121 à 
3564 (so it une baisse de 14 %). Le nombre moyen 
d'enfants pm c lasse a légèrement décru: de 28 à 
26. La baisse des effect ifs du secteu r privé a 
cependa nt été moin s forte: de 26 300 à 23 400 
élèves (soit - 11 %) . 

L'améliorat ion moyenne constatée du nombre 
d'enfants par classe ne sau rait masquer les dispa­
rités entre arrond issements. De ce po in t de vue, les 
ge, 10e, 11 e, 13e, 15e, 18e, 1ge et 20e arrondisse­
ments so nt les plus défavorisés . Enfin, de même 
que pour les éco les maternelles, une grande partie 
des locaux est vétuste et inadaptée, particulière­
ment dans une perspective d'évolution de la pé­
dagogie. 

• l'enseignement du second degré 

le premier cycle 

Les élèves du premier cycle, âgés de 11 à 
14 ans, représen tent des effect ifs en diminution 
(- 6 % entre· 1968 et 1976). Ils se répartissent 
entre CEG (en voie de disparition) , lycées et CES. 
D'après la réforme de l'enseignement, c'est dans 
ce dernier type d 'é tab li ssement que doivent se 
reg rouper à terme les en fants scolarisés du prem ier 
cycle. Cependan t , au cours de l'année scolaire 
1976-1977 , les lycées accue illent encore 46 % des 
59 000 élèves du secteur public (en 1968-1969 , 
cette proportion était de 53 %). Au cours de la 
même pér iode, les effectifs du secteur privé sont 
restés stables, aux alentours de 22 000 élèves . 

Pour app liquer la réforme, de nomb reux CES 
ont été installés dans des éco les prima ires aux 
locaux anciens et inadéquats, manquant particu­
lièremen t de restaurants d 'é lèves, de foyers, de 
sal les de documentation et de projection, mais 
aussi de locaux d 'enseignement proprement dits, 
en part ic ulier de sa lles pour les ense ignements 
spéc iali sés. 

le deuxième cycle 

A lors que les effectifs du secteur public dimi ­
nuaient de façon importante entre 1968 et 1976, 
passant de plus de 70 000 à m o in s de 56000 
(- 20 %), ceux du secteu r privé sont restés 
stables, aux environs de 37 000. Cette baisse, ainsi 
que l'a ffectat ion du premier cyc le aux CES, font 
que les lycées parisiens offrent globalement su ffi ­
sammen t de places pour accue illir t ous les élèves 
de la ca pitale . Mais, la répartition des lycées à 
l ' intérieur de Paris es t mal équ ilibrée, au détrim ent 
de l'Est et du Nord-Est de la cap itale, et la qualité 
des bâ tim ents est à améliorer sur le plan de la 
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sécurité et de l'adaptation à l'évolutiorl de la 
pédagogie. Le prest ige des lycées de Paris n'est 
pas en rapport avec l'é tat des locaux dont la 
réhabil ita tion s'impose abso lument . 

Il - les équipements sportifs et 
culturels 

• les équipements sportifs locaux 

Le nombre de sa ll es de spo rts et gymnases est 
insuffisant et la réali sation de tels équipements est 
rendue très diffi c il e du fait de la forte densité 
d'occupation des so ls s'ag issant, par définition , de 
grands consommateurs d'espaces. On peut ce­
pendant dégager des secteurs qui dev raient faire 
l'objet d'une action pr iorita ire : les 4e, 15e, 18e, 1ge 
et le 20e apparaissant comme étant les plus défavo­
risés. 

En ce qui concerne les piscines, pour lesquell es 
ex istent les mêmes contraintes de réa lisation, Paris 
ne comporte que 27 unités o uve rtes au public d'une 
manière quotidienne. Les besoins les plus aig us en 
la matière se situent dans les arron dissem ents du 
centre, mais ce rtain s arrondissem ents fortemen t 
peuplés comme le 14e , le 17e , le 18e et le 20e reste nt 
insu ff isamment éq uipés. 

• les bibliothèques 
Pari s dispose de six grandes bibliothèques, six 

bibliothèques moyennes, auxque lles il co nvient 
d'ajouter 47 bibliothèq ues municipales de prêt 
(dont ce rtaines comportent une d iscoth èque) et 
27 comptoirs de prêt. 

• les équipements sociaux 

les équipements pour personnes âgées 

La structure par âge de la popula t ion parisien ne, 
les modes de vie en mili eu urbain, la cherté du 
m arch é du logement et le manque d'adaptation du 
parc rendent particulièrement nécessaires l'ex is­
ten ce et le développement d'équipements pour 
personnes âgées dans la capita le. 

- Les foye rs-logements regroupent 3700 lits, so it 
moins d'une p lace pour 100 personnes de p lus de 
65 ans, alo rs que le V ie plan proposait comme 
object if national l'offre d'un nombre de places 
correspondant à 2 % des effectifs de cette tran c he 
d'âge. Les 1er et 8e arrondissements ne comptent 
plus aucu n équipement de ce type . Les ge, 6e , 16e, 
1 Oe, 7e et 1ge en sont particu li èrem ent mal 
pourvus; 

- les fove rs- resta urants et les foyers-clubs, dont 
la finalité est double : rendre des services aux 
personnes âgées et rompre leur iso lement, existent 
da ns la quasi-totalité des arrondissements de Paris. 
Leur groupement avec d'autres équipements 
destinés à tous les âges permettrait sa ns doute une 
meilleure insertion des personnes âgées dans la v ie 
soc iale des quartiers; 

- les personnes âgées dont l'état nécessite un 
hébergem ent de longue durée sous surveil lance 
méd icale son t trop souvent, aujourd'hui , contra in-
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tes de séjourner dans des hospices et à l'extérieur 
de Paris . Afin de leur fournir un service plus 
adapté, des maisons de cure médica le vont être 
progressivement ouvertes dans la plupart des 
arrond issemen ts de manière à satisfaire des be­
so ins estimés à 1 % des effectifs de la tranche 
d'âge supérieure à 65 ans, so it 4000 à 5000 li ts 
pour la capitale. 

Les foyers de jeunes travailleurs 

En 1975, près de 6 500 places étaient offertes 
aux jeunes travailleurs dans ces foyers. Les arron­
dissements les moins bien équipés pa r rapport à la 
moyenne parisienne sont les arrondissements du 
centre (1er , 2e, 3e, 5e) et du Nord-Est (ge, 10e , 17e, 
18e, 1ge). 

D - Les espaces verts. 

Les insuff isances réelles de la capitale en 
matière d'espaces ve rts ne doivent pas principa­
lement être recherchées dans la statist ique globa le 
des surfaces plantées à l'échelle de la v ille toute 
entière. Ell es se situent bien davantage à un autre 
niveau et proviennent à la fois d'un déséquilibre 
dans la répartition géog raph ique des parcs et 
squares de bonne taille et d'un manque beaucoup 
plus généra li sé de jardins de proximité. 

• Au début de l'année 1975, Paris comptait près 
de 2200 hecta res d'esRaces verts Rub li cs (pour 
une superfic ie totale de 10539 hectares), soit 
9,5 m2 par hab itant, rapport à peu près équivalent 
à ce lui observé à Rome mais sensib lemen t inférieur 
à ceux de Vienne (25 m2) ou Berlin 13 m2 ) 

Cependant l'essentiel de ce patrimoine de 
verdure est constitué par les deux grands bois de 
Boulogne et de Vincennes (respectivement 846 ha 
et 995 ha), qui se trouvent à la périphérie de la 
vil le. Si cette situation les rend vo isins de quartiers 
fo rtement peup lés, el le a au contra ire l'inconvé­
nient de laisser certaines parties de la capitale 
démunies et éloignées d'espaces verts de grande 
dimension comme de jardins de quartiers. A 
l'intérieur des murs, les parcs, jard ins et squares de 
bonne taille, qu'il s'ag isse d'espaces ve rts muni­
cipaux ou gérés par les administrations de l'État, 
couvrent 350 ha, soit 1,5 m2 par habitant. 

A ces 2 200 hectares offerts à la fréquentation 
la plus spéc ifique et la plus large du public, 
s'ajoutent dive rs autres espaces plantés annexés à 
d'autres fonctions: terrains de sports et groupes 
sco laires (26 ha), cimetières (25 ha) et vo ies 
publiques (sous la forme de plantations d'a ligne­
ment qui définissent l'un des caractères les plus 
affi rmés du paysage de Paris), et de nombreux 
ja rdi ns fermés appartena nt so it à l'État (8 ha), soit 
à des person nes privées (plus de 200 ha sont 
classés espaces verts à protéger). 

Après près d'un siècle de stagnation, l'équi ­
pement de Paris en jardins pub lics s'est à nouveau 
progressivement enrichi: env iron 35 ha supplémen­
taires ont été réalisés au cours des v e et Vie plans. 
Mais, cette action, appelée à s'amplifier dans les 
prochaines années à la faveur de nombreux 

projets, n'a pu satisfa ire qu'une petite partie des 
besoins, qui, en ce domaine, son t de plus en plus 
directement exprimés par les citadins. 

• Ces besoins sont de nature très diverse. Paris 
ne sau rait offrir d'autres grandes surfaces de 
verdure que ses deux bois. Son patrimoine de Qarcs 
urbains (1), remarquable par sa qualité peut,au 
contraire, être complété . De grandes zones de 
Paris sont dépourvues de ce type d'équipement 
majeur: le secteu r Sud-Ouest, le secteur Sud-Est 
et Est, la partie Nord, l'Est du cen t re rive droite. 
L'ex istence de quelques grands squa res de plus de 
1,5 ha (Saint-Lambert, Buttes du Chapeau-Rouge, 
René Le Gall, avenue de Choisy, Villette, Séverine, 
Batignolles, etc.) , ne suff it pas à combler le 
manque d'espaces ve rts de bonne ta ille dans de 
très nombreux arrondissements. 

Mais, c'est au regard des besoins quotidiens de 
la populat ion en jardins de voisinagS2. que le déficit 
de Paris en espaces verts est sans nul doute le plus 
grave. Une très vaste zone, s'étendan t en arc de 
cercle, entre la Seine et les boulevards des 
Fermiers Généraux, depuis la gare Saint- Lazare 
jusqu'à la Bastille et à la Nation, recouvrant la 
majeure part ie du centre historique de la rive droite 
à partir de la rue du Louvre, les ge , 10e , 11 e , 
12e arrts, est presque totalement dépourvue de 
jardins, alors que s'y exerce une importante 
fonction résidentielle. Chaque habitant y dispose 
en moyenne d'environ 0,20 m2 seu lement d'es­
paces ve rts. Dans la périphérie, la part ie Nord, du 
faisceau des voies de la gare Saint-Lazare au 
bassin de la Vi llette, est très mal desservie - tout 
particulièrement dans les quartiers Chapelle, 
Goutte d'Or, Vil lette et Pont de Flandre. La situa­
t ion est à peine plus satisfa isante à l' Est, de 
Belleville à Bercy et au qua rtier de la Gare. Elle est 
très déficiente au Sud-Ouest de la couronne, 
d'Auteuil à l'avenue du Général-Leclerc, dans le 
Sud du 16e arrt , le 15e arrt (sauf en son centre), 
dans les quartiers Montparnasse , Plaisance et Petit 
Montrouge. 

(1) Tuileries (31 ha), Luxembourg (23 ha), Jardin des Plantes 
(24 ha), Champs de Mars (24 ha), Buttes Chaumont (25 ha), 
Montsou ri s (15 ha), Monceau··(g ha). 
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n Défendre 
la fonction 
résidentielle 
de Paris. 



A - Freiner les tendances démographiques 
et l'évolution socio-professionnelle. 

La persista nce des tenda nces démog ra ph iq ues 
observées dans les années passées engendrerait, 
d'ici à 1985, une réduction sensible de la popula­
tion pa risienne et une accen tuation des déséqui­
libres structure ls qui la caractérisent : le v iei llis­
sement irait cro issant; les effectifs d'âge scolaire 
diminueraient; la taille des ménages se restre in­
drait; la part des catégories sociales les plus 
modestes s'affaiblirait encore, alors même que le 
poids de la population étrangère deviendrait 
considérable. 

Provoquant de tels effets, la baisse du ch iffre de 
la population de Paris ne peut apparaître comme 
un phénomène positif. . 

Certes, pendant longtemps, et à ju ste titre, le 
degré de concentrat ion des habitants dans la 
cap itale, et plus particulièrement dans ses quartiers 
centraux, a pu être jugé excessif. Mais aujourd'hui, 
alors que les arrondissements du cœu r de la ville 
ont vu décroître de près de 40 % leur population 
depuis 1954, il n'est plus possible de porter une 
appréciation aussi peu nuancée sur ce phénomène. 

Au contra ire, la régression rapide de la fonction 
résidentielle de Paris, et ses transformat ions 
qualitatives, susciten t de multiples objections 
lorsqu'on les confronte aussi bien aux volontés 
exprimées par les habitants actue ls de la capita le 
qu'aux objectifs d'un aménagement équ il ibré de la 
ville et de son agg lomération . 

al L'exode de Paris n'est pas souhaité par la 
majorité des habitants q~y demeurent. 

Trop souvent, les Parisiens s'y trouvent contraints 
- en particulier par le coût excessif des loge­
ments - plus que portés par leurs propres vo lon ­
tés et par une désaffection à l'égard de l'habitat 
urbain. 

Ainsi, n'est-il pas possible de s'accommoder de 
la baisse de la population parisienne sous prétexte 
qu'elle correspondra it à une modification du goût 
des citadins et à leur cho ix fondamental de mode 
de vie. Un phénomène excessif de « déracine­
ment» des Parisiens - entre 1968 et 1975, 
940 000 personnes ont quitté Paris et 590 000 sont 
venues y habiter - ne peut d'ailleurs que condu ire 
à une mauvaise relation de l'habitant avec son 
mil ieu de vie dans les zones qu'il doit quitter 
comme dans cel les où il vient s' instal ler. 

A ces considérations générales s'a joutent tou ­
tes les difficultés, parfois tous les drames indivi ­
duels qui se manifestent à l'occasion d'un exode 
hors de Paris. Sauf dans certains cas, où l'i nstalla -

tion hors du centre urbain permet de trouver un 
cadre de vie et des équipements mieux adaptés 
aux besoins de la famille, ell e continue très lar­
gement d'être ressent ie comme une « déportation » 
et d'être subie beaucoup plus que vou lue. 

bl Les départs de Paris pour une résidence exté­
rieure affectent de manière inégale les diverses 
catégories socio-professionnelles et les diverses 
tranches d'âge de la population. 

Ils touchent avant tout les catégories les plus 
modestes et les jeunes ménages avec enfants . La 
physionomie soc io-démograph ique de la capita le 
se trouve ainsi gravement altérée par le mouve­
ment de décroissance rapide de la populat ion. 

cl La diminution de la population - et surtout de 
~population jeune et act ive - est à l'origine d'un 
problème accru de migrations domicile-travail. Il 
n'est, en eff8 ~ ni possib le, ni toujours souhaitable, 
de réduire dans les mêmes proportions le ch iffre 
des emplois offerts dans la capitale . 

dl Une ville Ç1~perd sa substance démographigue 
voit son dynamisme fléchir et s'aRpauvrir ses 
capacités d'évolution. 

Elle voit diminuer l'assiette de ses ressources 
financières alors qu'il lui faut maintenir un patri­
moine d'équipements très important, cependant 
qu'au contrai re tout doit souvent être créé à part ir 
de rien par la collectivité publique dans les zones 
où viennent s'implanter les « exclus» de Paris. 

Tout recommande donc, à l'éche lle parisienne 
comme à l'échelle régionale, d'enrayer au maxi­
mum les tendances à la déQopulation de la cap ita le 
et de combattre les formes qu'elle a prises au 
cours des dernières décennies. 

La défense de la fonction résidentielle de Paris 
dans son importance et dans sa diversité doit être 
placée au prem ier rang des objectifs d'urbanisme 
parisiens et régionaux. 
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B - Mettre en œuvre 
une politique ambitieuse de l'habitat. 

La vo lonté de défendre la fonction résidentiell e 
de Paris dans son importance et sa diversité doit se 
traduire par une po litique de l' habitat ambitieuse 
dans ses objectifs, puissante dans ses moyens et 
dive rsifiée dans ses méthodes. 

1 - Mieux loger les panslens et 
permettre l'habitat dans Paris des 
catégories modestes de la population 

a) L'object if du maintien à Pari s d'une importante 
popUlation résidante ne peut être dissocié de la 
volonté de mieux loger les Parisiens. 

En effet, si la médiocrité actuelle du parc im­
mobilier de la capi tale ne receva it aucun remède, il 
serait illusoire et injustifié de prétendre conserver à 
Paris ses habi tants. 

Il existe une nécessité évidente d'adapter, de 
renouveler en partie, et d'étendre le parc des 
logements parisiens dont l'éta t de confort ne ré­
pond souvent pas au minimum adm issible, et dont 
la structure par taille des appartements disponibles 
ne co rrespond pas aux beso ins des familles jeunes 
avec enfants. Ces im pératifs sont d 'a utant plus 
forts qu'avec l'évol ution prévisible du niveau de 
vie, le desserrement, la décohabitation, il faudra 
faire face, à l'horizon du Schéma Directeu r, à une 
large expans ion des beso ins quantitat ifs et qualita­
tifs en matière d'habitat. 
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b) Le souci de préserver une composition soc iale 
diversifiée de la population de la capita le , tant en 
ce qui co nc erne les catégor18S soc io­
professionnelles que les tranches d'âge des rési­
dants, rend l'acti on publiClue indispensab le. Elle 
permettra seu le que l'améliorat ion des cond it ions 
de logement des Pa risiens ne se traduise pas par 
un renchérissement générali sé du coût de l'hab itat. 

c) Enfin , les ca ractéri stiClues de l'occupation du 
so l et du parc imm obilier de la cap itale rend ent 
nécessa ire une diversification des types d'a ct ion 
pub liClue en faveur de l'hab itat. . 

Dans une ville déjà constituée comme Paris, les 
phénomènes qui affectent le pa rc ancien : desser­
rement, décohabitation, regroupement de petits 
logements sont d'un ordre de grandeu r sans 
commune mesure avec ceux qui résultent de la 
construction neuve . 

Il est donc urgent de définir et de condui re, 
parallèlement à la réa li sat ion d'immeubles d'habi ­
tat ion dans des secteurs nouveaux, une action 
publique ambitieuse sur le parc des logements 
existants. Il s'agi t en effet, en premier li eu, de 

défendre la population là où elle vit, et de permet­
tre pour ce la au parc anc ien de Paris de cont inuer 
de jouer son rôle « d'habitat socia l de fait ». 

Il - Assurer le maintien d'un parc de 
logements anciens de coût modéré et 
aider à sa réhabilitation 

a) Tous les phénomènes d'entraînement à la 
transformation et à la disparition des logements 
anciens seront combattus dès lors qu'elles ne sont 
pas seulement et ri goureusement justifiées par la 
dégradation irréméd iable de l'état des bâtiments . 

- Le niveau des droits de construire affectés au 
logement sera fi xé de manière telle que se trouve 
réd uite la pression foncière su r toutes les zones où 
vi t aujourd'hui une popula ti on dense et où, par 
conséquen t, une constru ction immobil iè re impor­
tante abou tirait à une transfo rm ation complète de 
la structure socio-démographique dé la population 
résidante. 

Sur l'ensemble du territo ire de la cap itale les 
dro its de construire affectés aux « bureaux» seront 
faibles, de telle sorte que cette fonct ion ne vienne 
pas concu rrencer l'hab itat. 

L' insta uration d'u n permis de démolir cont ri ­
buera à renforcer les moyens de lutte cont re les 
pressions conduisant à la dispa rit ion pour des 
motifs spéculatifs d'une partie du parc immobilier 
ex istant. 

- Les transformati ons de logements en bureaux 
seront très sévèrement contrô lées et stri ctement 
limitées. 

Au contraire, un certa in mouvement de réaf­
fectation à la résidence de locaux aujourd'hui 
voués aux bureaux devrait être encou ragé. 

b) Plus que tout autre moyen réglementaire, ce 
so nt les politiques de con trôle des loyers et d'aide 
à l'amélioration de l'habitat qui, jumelées, permet­
tront à la co llectivité de freiner et de maîtrise r les 
mouvements affectant le parc de logements an­
ciens , premier facteur de dépeuplement de la 
cap itale et de départ des résidants les plus mo­
destes. 

1) Il est tout d'abord particulièrement urgent de 
définir les moyens d'atténuer les effets de la 
disparition progressive du parc de logements régis 
Rcïr la lo i de 1948. Cependant, pour éviter un 
dépérissement de l'état du patrimoine imm obilier 
parisien, le con trôle de l'augmentation des loyers 
devra it être combiné avec une aide à l'amélioration 
du logement. 
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2} L'aide et l'incitation à l'amélioration de l'habitat 
devront trouver dans Paris, au cours des prochai­
nes années, un large champ géographique et des 
formes nouvelles d'application. 

L'état du parc de logements parisien, tel qu'il 
ressort des dernières enquêtes effectuées par 
l'INSEE en 1973, requiert en effet la modernisation 
et l'équipement de plus de 300 000 logements. 

Pour aboutir à cet objectif, sans prendre en 
charge directement l'ensemble de cet effort dont le 
poids serait pour elle excessif, la ville pourra 
déterminer des périmètres à l'intérieur desquels 
l'incitation à la réhabilitation des logements par des 
personnes privées sera accrue grâce à l'attribution 
d'aides renforcées de l' ANAH. En contrepartie 
seraient exigés un contrôle des loyers et de leur 
hausse périodique et un maintien de longue durée 
des logements réhabilités dans le secteur locatif. 

A l'intérieur de ces Rérimètres de réhabilitation 
grouQée, la plus étroite coordination sera re­
cherchée entre les divers intervenants possibles. 
Cette coordination permettra de renforcer et de 
rendre plus opérante l'information des propriétaires 
et des locataires, et les incitera à recourir aux 
services d'organismes de groupage des travaux. 
Dans le cas où l'initiative privée se révélerait 
défaillante la collectivité pourrait exercer un droit 
de substitution. 

Beaucoup de ces actions dépendent largement 
des modifications et améliorations qui seront ap­
portées à la législation et à la réglementation 
existantes, aussi bien du point de vue juridique que 
financier. A cet égard, la politique d'urbanisme à 
c0:lduire dans Paris ne peut qu'être dépendante 

des orientations d'ensemble décidées à un niveau 
général pour la politique du logement dans l'en­
semble du pays. 

III - Engager des actions publiques de 
réhabilitation-rénovation 

a} Le champ des actions publiques en faveur de 
l'habitat. 

Les moyens réglementaires et financiers d'inci­
tation à la réhabilitation de l'habitat ne sauraient 
constituer des modes d'action de la collectivité 
publique suffisants dans les quartiers où se con­
juguent: 

- une absence quasi générale des éléments de 
confort; 

- une prédominance des logements de petite 
taille; 

- un état de surpeuplement des appartements; 

- une forte prépondérance des catégories socia-
les les plus défavorisées. 

Il reste aujourd'hui dans la capitale environ 
350 hectares d'îlots déjà occupés par la fonction 
résidentielle qui, en raison de l'état d'inconfort de 
leur domaine bâti, requièrent l'engagement direct 
de la collectivité pour leur modernisation ou leur 
réhabilitation. 

Il s'ag it d 'îlots situés à l'intérieur d'un tissu 
urbain souvent très dense et où se trouve con­
centré l'essentiel de la population modeste ou 
défavorisée de la ville. Leur transformation, si elle 
était le fait de la restauration ou de la construction 
spéculatives, changerait définitivement l'équilibre 

---

Un aspect moins connu de l'opération d'aménagement des Hal/es,' la cof?struction de logements HLM. face au centre Georges Pompidou. 
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social de la capitale tout entière. C'est dire que 
l'intervention publique à cet égard est tout à la fois 
particulièrement indispensable et extrêmement 
difficile. 

b) La forme des actions publigues les actions 
mixtes de réhabilitation-rénovation. 

Si l'ampleur de l'engagement de la collectivité 
en faveur de l'habitat ne peut être atténuée, mais, 
au contraire, réclame d'être renforcée, les formes 
qu'il devra prendre ne pourront continuer de revê­
tir le caractère classique des rénovations par 
destruction et reconstruction totale de secteurs 
entiers de la Ville. 

D'une part, en effet, les îlots d'inconfort pronon­
cé qui demeurent dans la ville, surtout dans sa 
partie Est, présentent des densités du bâti, de la 
population et, souvent, d'activités artisanales et 
industrielles, qui rendent délicates et peu souhai­
tables des démolitions massives. 

D'autre part, l'évolution des idées en matière 
d'urbanisme et l'expérience des dernières décen­
nies ont contribué à mettre en valeur la volonté 
d'éviter, autant que faire se peut ,' le déménage­
ment forcé - même pour une période transitoi­
re - de tous les habitants et de toutes les activités 
d'un secteur, l'anéantissement de la vie de quartier 
pendant de longues années, la disparition définitive 
des caractères des tissus et de leur ambiance 
urbaine. 

Mieux que la rénovation intégrale, de véritables 
actions mixtes de réhabilitation-rénovation parais­
sent pouvoir assurer à la fois le maintien des 
habitants et des activités et l'amélioration de 
l 'habitat et des conditions de travail . 

Dans tous les cas, sans prendre en charge la 
totalité des actions ponctuelles de réhabilitation, la 
collectivité, après avoir délimité des périmètres 
d'intervention lui permettant d'exercer un droit de 
préemption et de contrôler strictement les démoli ­
tions : 

La gare de RewJ/y(12 e arrondissement) est un exemple des grandes emprises dont la réutJJisation permettra de réaliser un 
important programme de logements, d'espaces verts et d'équipements. Comme le montre la photo aérienne, 

l'établissement d'un plan d'aménagement d'ensemble de ces terrains est indispensable pour éviter que ne se poursuive, au 
coup par coup, l'implantation incohérente de constructions sans rapport avec leur environnement. 



- définira de véritables plans d'aménagement 
d'îlot; 

- réalisera les équipements collectifs nécessaires; 

- assurera au moins la mise aux normes d'habi-
tabilité des logements les plus déficients; 

- acquerra - notamment par l'intermédiaire des 
offices d'HLM, et grâce au droit de préemption -
un certain nombre d'immeubles anciens suscep­
tibles d'accroître le parc de logements sociaux et 
de maintenir sur place les catégories de population 
les plus défavorisées; 

- se rendra propriétaire de parcelles peu denses 
permettant de réaliser des constructions nouvelles 
jouant le rô le « d'opérations-tiroirs» nécessaires au 
relogement sur place des familles pendant les 
travaux et assurant le desserrement de l'ensemble 
des appartements à l'issue de l'opération. 

Une enveloppe globale d'au moins 1 00000 lo­
gements pourrait faire l'objet d'actions mixtes de 
ce type. Cet effort est sans nul doute très consi­
dérable mais il est indispensable si l'on veut 
conserver à Paris sa fonction résidentielle et une 
population diversifiée. Il reste dans les limites du 
possible si l'on suppose qu'une partie des travaux 
pourra être prise en charge, suivant une pratique 
contractuelle, par les propriétaires ou les occu­
pants eux-mêmes, que les aides renforcées de 
l'ANAH seront disponibles, qu'une part importante 
du budget d'investissement de la Ville se trouvera 
libérée par l'arrivée à terme des grandes opérations 
de rénovation entreprises. 

IV - Mener une politique de 
construction sur des emprises nouvelles 

1) Seule l'affectation à l'habitat de grandes 
parcelles et de grandes emQrises actuellement 
vouées à d'autres fonctions peut permettre d'en­
rayer au moins partiellement la baisse de la popu­
lation qui ne pourra manquer de se produire dans 
le parc ancien, même si elle y est ralentie grâce à 
un contrôle et une action publics renforcés. C'est 
pourquoi les opérations publiques d'aménagement 
qui interviendront sur certaines grandes emprises 
aujourd'hui mal ou sous-occupées (à l'intérieur du 
secteur Seine Sud-Est, sur les terrains « Citroën» 
et les abattoirs de la Villette, sur certains terrains 
S.N.C .F., etc.), présenteront des programmes à 
dominante d'habitat et d'équipement . 

Par ailleurs, certains secteurs de la périphérie, 
en particulier à l'Est et au Sud, en raison de leurs 
densités plus faibles que celles de la moyenne des 
îlots parisiens, connaîtront un certain renouvelle­
ment de leur cadre bâti et un développement de 
l'habitat. 

2) La collectivité veillera à ce que dans les 
Qrogrammes nouveaux prévus dans les zones 
d'extension de l'habitat une part prépondérante 
soit faite: 

- aux logements sociaux et aux logements de 
catégories intermédiaires (dont l'offre est particu­
lièrement réduite dans la capitale); 

- aux logements de bonne taille (de 3 à 5 pièces) 
seuls susceptibles de permettre la résidence dans 
Paris des familles avec enfants; 

- aux logements du secteur locatif. 

V - Offrir un logement décent aux 
catégories les plus défavorisées de la 
population (personnes âgées, immigrés ... ) 

L'importance de groupes sociaux, que la modi­
cité de leurs ressources ou la difficulté de leur 
insertion sociale rejettent de Paris ou les y font 
vivre dans des conditions critiques (vieillards, 
handicapés, travailleurs immigrés .,, ), est telle que la 
politique de l'habitat devra prendre en compte la 
satisfaction de leurs besoins parmi ses objectifs 
prioritaires. 

Non seulement il y aura lieu à cet effet de 
diversifier la construction sociale, mais il sera 
nécessaire de constituer, dans le patrimoine de 
logements anciens soumis à la réhabilitation, un 
parc d'appartements ou de studios qui seront 
loués à des personnes âgées et à des travailleurs 
immigrés . L'offre de foyers sera accrue de façon à 
assurer des conditions de vie convenables aux 
personnes isolées qui désireraient bénéficier de 
services ou de compagnie. 
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\, f] Limiter 
;~f%l" le nombre des emplois 

exercés dans Paris 
et combattre un 
déséquilibre trop 
accentué de leur 
structure. 

Le quartier de la Bourse (2" arrondissement) dans le centre traditionnel des affaires. 
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A - Limiter le nombre des emplois 
tout en préservant le dynamisme des activités. 

1) ~période 1954-1975 s'est ca ractérisée Qar la 
stabilité du nombre total des emplois exercés à 
Paris autour du chiffre de deux millions. Une très 
légère tendance à la baisse s'est même manifestée 
dans les années soixante-dix, quelque peu renfor­
cée actuellement en raison d'une conjoncture 
défavorable. Un tel constat devrait être de nature à 
tempérer les inquiétudes fréquemment manifes­
tées en ce qui concerne le rééquilibrage de la 
répartition des activités au niveau régional, dans la 
mesure où ces craintes se son t souvent fondées 
jusqu'à présent sur la convic tion d'une croissance 
excessive et continue de l'activité dans la capitale. 
En fait, au cours des dernières décennies, le poids 
de Paris dans une région parisienne en expansion a 
nettement diminué (55 % des emplois en 1954, 
41 % en 1975) . 

Considérés en eux-mêmes, ces phénomènes 
quantitatifs globaux présentent un ca ractère favo­
rable à un aménagement plus équ ilibré de Pa ris et 
de sa région. Ils rencontrent cependan t à cet égard 
deux limites importantes : 

- La première tient à l'ampleur et à la rapidité des 
mutations structurelles gui affectent l'économie de 
la ca pitale. La stabilité du niveau globa l de l'emploi 
recouvre des mouvements de sens contraire qui 
ont profondément modifié la composition de 
l'emploi parisien. Le déclin des emplois de fabrica­
tion a été particulièrement vi f et son rythme est 
allé en s'accélérant. Cette diminution a été 
grossièrement compensée par un accroissement 
du nombre des emplois du secteur tertiaire et 
singulièrement des emplois de bureaux. 

- La seconde limite ressort du contexte démogra­
phiÇlue dans lequel s'opère cette stabilisation du 
niveau général de l'emploi à Paris. En vingt ans, 
Paris a perdu quelque 500 000 habitants apparte­
nant tout particulièrement aux tranches d'âge 
actif. Il en est résul té u ne assez for te ha usse des 
migrations alternantes banlieue-Paris, d'autant que 
dans le même temps, le nombre des résidants 
parisiens allant travailler en banlieue a augmenté. 

2) Survenant dans un tel cad re, une croissance 
éventue lle des emplois à Paris, par ailleurs peu 
probable, aurait sur l'équilibre parisien des effets 
négatifs importants. Tout condu it par consé<went 
à préconiser une politiÇlue vo lonta ire de limitation 
du nom bre des emplois s'exerçant dans la capita le, 
en conformité avec les orientati ons définies en 
cette matière par le Schéma Directeur Régional . 

Il y a ainsi, au regard de l'évolution souhaitable 
de l'emploi dans la cap itale, une large concordance 
entre les impératifs propres à Paris et ceux propres 
à sa région: 

- il est indispensable au rééquilibrage de l'en-

semble de la Région Parisienne, comme à 
l'aménagement du territoire, que le maximum 
d'emplois nouveaux soit créé dans les villes 
nouvelles, dans les centres restructurateurs de 
banlieue et dans les métropoles régionales. Paris a 
tout à gagner d'un meilleur équi libre entre la vi lle 
intra-muros et sa région ainsi qu'avec le reste du 
pays; 

- le nombre des migrations al ternantes entre la 
ville-centre et son agg lomération ne doit pas 
s'accroître; 

- la concurrence que ferait subir à l'habitat 
l'installation à trop grande échelle et de façon trop 
généralisée d'activités tertiaires entraînerait des 
phénomènes de ren chérissement du sol et du 
logement. 

3) Néanmoins, si l'objectif recherché est bien celui 
d'une limitation du nombre des emplois exercés à 
Paris, il ne semble ni souhaitable, ni possible 
d'envisager une réduction massive et résolue des 
effectifs employés dans la capitale. 

• L'objectif qui consisterait à rajouter, aux be­
so ins de création d'emplois nouveaux en Région 
Parisienne, ceux qui résulteraient d'une diminution 
volontariste des emplo is dans Paris, risque de se 
révéler dommageable pour le niveau régional 
d'activi té en Région Parisienne. Il serait néfaste de 
fonder principalement la politique de développe­
ment des vi lles nouvelles et des centres restructu ­
rateurs de banlieue su r un déménagement massif 
d'activités exercées aujourd'hui dans Paris . 

• La complexité de l'organisation économique 
moderne dans une grande agglomération comme 
Paris, l'existence de plusieurs actifs dans un même 
ménage, la faible mobilité résidentielle, sont autant 
de facteurs qui rendent inévitable un ch iffre élevé 
de déplacements domicile-travail, même si un 
rapprochement sou haitable de la localisation des 
emplois et des résidants est obtenu; la meilleure 
preuve en est que, malgré le fort excédent 
d'emplois offerts dans Pari s, 230 000 actifs de la 
cap itale vont travailler chaque jour en banlieue, 
soit 19 % des actifs dans le cœur mêm e de 
l'agglomération, alors que ce pourcentage est de 
l'ordre de 27 % - même pas le double - pour 
tout le reste de la Région y compris ses extensions 
les plus récentes et les plus éloignées du centre. Il 
n'est pas sûr, dans ces cond itions, qu'une 
ponction notable su r les emp lois exercés dans 
Paris ait pour résultat effectif une diminution 
cor respondante du nombre des déplacements de 
migration alternante dans l'ensemble régional. Les 
déplacements banlieue-banlieue devant recourir 
plus largement à l'usage de l'automobi le, alors que 
ceux qui ont lieu à destination du cen tre disposent 
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d'un réseau de·transports co llectifs très abondant, 
il n'est pas évident non plus que cette redistr ibuti on 
corresponde toujours aux object ifs visés en cette 
matière. 

• Enfin, une politique tendant à provoquer une 
baisse forcée des emplois exercés dans Paris a peu 
de chances de créer un contexte favorable, dans 
une conjoncture difficile, au maintien du rayon­
nement de certaines branches importantes de 
l'économie nationale. 

4) Le nombre des emplois exercés à Paris ne 

devant pas connaître d'augmentation, ~QolitiQue 
des activités s'inscrira QrinciQalement dans des 
perspectives Qualitatives. 

- Elle visera à maintenir la variété des activités 
économiques de la capita le. 

- Elle devra assurer une répartition plus équili ­
brée des emplois dans l'espace de la ville . 

- Elle permettra une modernisation et un des­
serrement des locaux de manière à rendre possible 
l'instau ration de meilleures condit ions de travail. 

- Elle conf irmera Paris dans son rôle de centre 
directionnel à l'échelle nationale et internationale. 

B - Contrôler l'évolution du secteur tertiaire. 

1 - Renforcer le tertiaire d'impulsion et 
d'animation 

L'affirmation du tertiaire d'impulsion et d'ani­
mation est un facteur essentiel du maintien du 
9.ynamisme de Paris, métroQole économiQue et 
financière. 

Pari s doit demeurer le principal foyer de re­
groupement des fonctions politiques et adminis­
tratives nationales et des activités tertiaires néces­
sitant un grand nombre de contacts entre agents 
économiques et agents administratifs nationaux, et 
avec les représentants étran gers et internationaux 
présents dans notre pays. 

L'évo lution de l'économie favorise la croissance 
des banques, des activités de gestion et du secteur 
des services. Il serait grave, pour le maintien du 
dynamisme économ ique de la capitale française, et 
pour celu i de sa région et du pays tout entier, 
d'interdire à ces branches, à l'intérieur de Pari s, 
toute possibilité de modernisation et d'accroisse­
ment de leur influence. 

Parallèlement, il est souhaitab le que les im­
plantations du tertiaire d'ordre international se 
dév810ppent à Paris. En effet, dans ce domaine, 
Paris n'entre qu'exceptionnellement en concur­
rence avec les autres villes françaises et doit 
remp lir sa fonction propre de capitale. 

Cette réaffirmation du rôle économigue de Paris 
n'imQlig!dLpas un accroissement des effectifs 
tertiaires qui y sont employés mais requiert bien 
davantage une amélioration et une modernisation 
des condit ions d'exercice de ce type d'activ ité. 

Il - Affirmer la vocation commerciale 
de Paris 
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1 Le développement de l'équipement commercia l 
de l'agglomération connaîtra de la même façon un 
rééquilibrage de cette fonction entre Paris et sa 

région. Le maintien d'un équipement commercial 
varié et spéc iali sé dans la capitale est cependant 
indispensable à son animation et à son rayonne­
ment. 

1 Il sera particulièrement stimulé dans le centre 
historique et dans les grands foyers de vie urbaine 
du centre élargi où il devra continuer d'assurer, 
pour les habitants de la ville et de son aggloméra­
tion toute entière et pour les visiteurs nationaux et 
étrangers, un service d'une qualité exceptionne lle 

L'aménagement des espaces publics principaux 
en faveur des piétons devra contribuer à améliorer 
sensiblement les conditions de fréquentati on par 
les usagers des rues et c;entres commerçants 
existants. 

A l'éche lle des grandes unités résidentielles de 
la périphérie, le réseau commercial devra pouvoir 
s'affirmer principalement dans les cen tres de 
quartiers et dans les ensembles d.e tissus consti­
tués qui se sont souvent formés autour d'une 
grand-rue commerçante . 

Dans les principales opérations de rénova tion et 
les grandes opérations publiques d'aménagement 
(la Vil lette, Citroën, Secteur Seine Sud-Est), il sera 
vei llé à ce que le commerce ne so it pas réduit à la 
seule forme de grands programmes concentrés 
mais participe, par son organisat ion, à l'ensemble 
de la vie u rbai ne. 

III - Permettre la modernisation des 
conditions de fonctionnement des 
activités 

Si la réal isat ion des objectifs qualitatifs d'affi­
nement des activ ités tertiaires n'est pas contra­
dictoire avec une certaine limitation des effectifs 
employés à Paris, el le sera it incompatible avec un 
gel des transformations immobilières et l'abandon 
de toute réalisation nouvelle de locaux de bureaux 
adaptés. 
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L'évolution passée montre la réalité de ces 
besoins et prouve que l'augmentation de l'emploi 
tertiaire n'est pas, à Paris, directement fonction de 
l'accroissement du parc de bureaux. 

Ce constat ne doit pas étonner car, par 
beaucoup de ses caractéristiques, le parc de bu ­
reaux parisiens n'est pas susceptible, dans son état 
actuel, d'abriter des activités tertiaires modernes, 
en raison de son exiguïté, de son ancienneté et de 
son inadaptation. 

Il subsiste donc dans Paris, même dans une 
QersQective de stabilisation des effectifs emQlo\,és, 
des besoins non négligeables de transformation et 
de construction de locaux de bureaux. Ce mou­
vement immobilier devra être QroQortionné aux 
nécessités nées du desserrement, de l'affinement 
et de la modernisation. L'un des enjeux de la 
politique d'aménagement de Paris est que ces 
réalisations nouvelles - dont le volume doit être 
réduit, mais dont le principe ne peut être exclu a 
priori - s'opèrent dans les meilleures conditions 
de localisation pour l'équilibre spatial de la capitale . 

Le quartier de bureaux de La Rapée contigu à la gare de Lyon. 

IV - Éviter la diffusion des bureaux sur 
le territoire de Paris et regrouper les 
constructions nouvelles 

La volonté de défendre la fonction résidentielle 
dans l'ensemble des quartiers de la capitale et de 
réduire les migrations alternantes - en particulier 
celles assurées par le moyen de l'automobile -
conduit à préconiser une politique dissuasive à 
l'égard des implantations de bureaux se réalisant 
dans le tissu urbain à la faveur d 'opérations 
ponctuelles. 

• La politigue commune à la majorité des zones 
de ~capitale suivra en conséquence les principes 
suivants: 

- les droits de construire réglementaires affectés 
aux bureaux seront considérablement réduits en 
valeur absolue et aussi en valeur relative par 
rapport à ceux dont bénéficient les autres fonc­
tions, 

- la transformation de locaux d'habitation en 
bureaux, qui pourrait apparaître comme une solu­
tion de rechange à la construction rendue plus 
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difficile, devra être strictement interdite sous la 
réserve de quelques exceptions particulièrement 
justifiées, 

- en sens inverse, il pourra se révéler souhaitable 
de mettre en place un système incitant à la 
réaffectation à l'habitat d'immeubles aujourd'hui 
utilisés pour des activités de bureau, 

- la politique de l'agrément, mieux que ce lle 
découlant de la redevance, permettra à la col lecti­
vité de choisir les implantations ou extensions 
nouvelles qu'elle jugera souhaitables ou admissi­
bles en fonction de ses object ifs généraux de 
renforcement du rôle de Paris en tant que métro­
pole économique . 

• l! importe, parallèlement, de ménager des 
possibilités de modernisation sans densifi ca tion 
dans la partie la plus vie ille du centre des affaires. 

Dans un contexte de baisse générale des droits 
de construire des bureaux, il semble nécessaire de 
maintenir ouvertes, dans ce rtains quartiers, des 
possibil ités de réaménagement et de modernisa­
tion, sous peine de provoquer à terme le dépéris­
sement progressif de ces secteu rs sans qu'appa-

raissent des fon ctions nouve lles susceptibles de 
prendre le relai s des affaires qui y sont implantées 

• Pour permettre à la vie économ ique de 
s'exercer convenablement dans Paris, pour rendre 
eff icace et maintenir à long terme un contrôle 
vigoureux des implantations dispersées, il est 
nécessaire de mettre en œuvre dans la capitale une 
Rolitique active d'aménagement de secteurs 
cfaCCueil adaptés à la vie des entreprises et 
pouvant regrouper des établissements privés ou 
des administrations aptes à se desserrer à partir du 
cen tre et les entreprises nouvelles de haut niveau 
désireuses de s'implanter dans Paris. 

Par leur conception générale, mieux que des 
implantations disrersées, ces pôles nouveau x 
d'activités permettront d'assurer la rapidité des 
relations professionnelles. Par leur localisation 
dans l'Est de la ville et aux principaux points de 
rupture de charge des transports en commun, ils 
contribueront au rééqui lib rage des activités à 
l'intérieur de la capitale et par rapport à sa Région . 
Tel devra it être l'un des objectifs des opérations 
à entreprendre dans le secteur Seine Sud-Est. 

C - Soutenir les activités industrielles et artisanales. 

1 - Garder une activité industrielle 
adaptée et éviter le rejet ou la 
disparition des artisans 

La tendance à la diminution des emplois se­
condaires est te lle qu'elle se traduirait, si le 
mouvement actuel se poursuivait, par une dispari ­
tion presque totale de ce secteur économique vers 
la fin du sièc le, du moins sous sa forme originale 
d'activité de fabrication. Le secteur secondaire ne 
comptera it plus alors que des emplois de « cols 
blancs ». 

• Le maintien d'un nombre minimum - qui ne 
semble pas loin d'être atte int - d'emplois indus­
triels et artisanaux doit constituer un des objectifs 
de la po litique d'aménagement de la capitale. 

Les raisons qui militent en faveur de cet objectif 
sont de plusieurs ordres; il s'agit : 

- principa lement de raisons de nature sociolo ­
gigue. Il paraît important de conserver des emplois 
de fabrication dans les quartiers de Paris où il s 
constituent un élément d'équi libre important qui, 
s'i l disparaissait, entraînerait une transformation de 
la structure socio-professionnelle des résidants; 

- de raisons économ iques Il conviendra erl 
particulier d'assurer la place dans Paris de tous les 
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services lourds nécessaires au fonctionnement de 
la capitale, en particulier pour son approvision­
nement. Par ailleurs, les industries très modernes , 
telles que la ch imie de laboratoire non polluante, 
l'électronique ou les productions très raffinées, ont 
leur place dans la capita le; 

- de raisons de nature urbanistigue. Certaines 
branches d'activ ités méritent d'être conservées 
dans Paris pour le rôle propre qu'elles jouen t dans 
la v ie urbaine du fait de leur imbrication étroite 
avec les autres fonctions dans le tissu parisien. Il 
s'agit essentiel lement des activités de l'habille­
ment, de la presse et de l'imprimerie, présentes 
dans toutes les grandes métropoles, et des activi­
tés artisanales induites par la population ou les 
entreprises tertiaires. 

• Le maintien indispensable d'une activité indus­
trielle et artisana le n'est cependa nt concevable et 
réa lisable que sous une forme adaptée, compte 
tenu des impératifs d'amélioration de l'environ­
nement et de réorganisation de l'occupation du 
sol. Il est ainsi souhaitable d'assurer le transfert 
hors de Paris des industries sa les et bruyantes pour 
le voisinage et des activités qui nécessitent trop 
d'espace et emploient un faible nombre de travail­
leurs. 



" 

} 
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Il - Renforcer la panoplie des moyens 
propres à défendre les activités 
industrielles et artisanales 

• Il convient tout d'abord d'écarter, dans les 
règlements d'urban isme, les dispositions qui inci­
tent à la disparition des entrep rises de fabrication 
et pénalisent ou interdi sent leur extension , leur 
modernisation, vo ire leur implantation : 

- pour permettre le maintien sur place des acti­
vités de fabri cation qui demeurent aujourd'hui 
encore dans Paris, il est nécessaire d'éca rter le plus 
possib le des secteu rs géographiques où elles sont 
nombreuses la pression immobi lière et foncière; 
c'est pourquoi, dans ces zones, les droits de 
constru ire affectés aux bureaux, ma is aussi à 
l'habita t seront faibles ou modérés, suiva nt l'état 
actuel du tissu; 

- au contraire, pour encourager les en treprises 
qui désireraient se modern iser ou s'étendre dans 
ces quartiers, un coeff icient d'occupation du so l 
fort sera fixé pour les activ ités, grâce auquel le 
constructeur pourra avo ir intérêt à réa liser, pour 
tout ou partie de son programme, des loca ux de 
fabrication ; 

- cec i implique parallèlement une adaptation plus 
libérale des règles d'utili sation du so l relatives aux 
établissements industriels, tout au moins pour 
ceux échappant à la loi de 1917 sur les établisse­
ments incommodes, dangereux ou insalubres, et 
une app li ca ti on très ouverte de la pol itique des 
agréments à l'intérieur de Paris. 

• Mais ces disposit ions réglementaires ne consti ­
tuent qu'un préalable à une poli tique des activités 
seconda ires dont les moyens nouvea ux sont à 
définir dans le domaine des incitat ions et des aides 
financ ières : 

- pour restreindre l'intérêt qu'une entreprise in­
dustrielle ou artisanale peut avo ir à quitter son 
implantation parisienne, il est indispensable, tout 
d'abord, de supprimer toutes les incitat ions fin an­
cières encou rageant leur départ mises en place 
dans le cadre de la politique de décentralisation 
industrielle. La redevance pou r l'installation d'acti ­
vités de fabri ca tion dans la capitale devrait être, 
sin on totalement supprimée, au moins modulée en 
fonction de la vocati on industrielle ou plurifonc­
tionnelle des différents quartiers de Paris; 

- tout établissement industriel ou artisanal qui 
procédera it à une extension, ou qui se réinstallerait 
dans Paris après un départ de son emplacement 
pour modernisation ou par suite d'une expropria­
t ion, pourrait être exonéré de la redevance; 

- un certain nombre d 'avan tages fiscaux, dont 
les points d'application les plus eff icaces sont à 
rechercher et à détermin er, pourraient être co n­
cédés aux entreprises de fabrication parisienne en 
cas d'extension ou de réinsta ll at ion dans Paris 
so us réserve d'un certa in nombre de co nditi ons 
tenant à leu r nature et à leur effet. 

La grande diversité des entreprises industrielles et artisanales et la 
haute qualification de la main-d'œuvre parisienne constituent autant 
de raisons en faveur d'une politique de maintien des activités de 
fabrication dans la capitale. 

• L'ensemble de ces dispositions ne prendront 
tout leur sens et n'au ront d'efficacité que si la 
co llect ivité publique engage un certa in nombre 
d'action s en faveur de l'accueil des entreQrises 
arti sa nales et industr ielles. Il co nvient particuliè­
rement de définir des mesures fa vorisa nt le 
maintien su r place ou l'intég ration des activi­
tés artisana les dans le processus de rénova­
t ion-réhabil itation. Dans le cad re de ces interven­
tions publ iques, et dans les secteurs où elles sont 
aujourd'hu i fortement implan tées, ces activités 
devraient faire l'objet de programmes de construc­
tion de loca ux intég rés (par exemple selon le mode 
des « hôtels industri els» testés en Suède), aidés 
par la co llectivité publique qui opérerait une péré­
quation de la charge foncière en tre les divers 
éléments du programme. 
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\11 E1 Eviter 
~:o~J~C1\rs. une dissociation 

géographique 
trop marquée 
entre les diverses 
fonctions 
de la ville. 



A - Combattre la séparation croissante 
des lieux de travail et des zones de résidence. 

• Alors que le mélange et la superposition des 
fonctions et des activités formaient autrefois l'une 
des caractéristiques de la capitale, l'évolution ré­
cente tend à les sép3rer de manière de plus en plus 
rigide et aboutit en particulier à un éclatement 
dans l'es[:lace des fonctions d'habitat et de travail. 

Les secteurs de la ville voués de manière sans 
cesse plus exclusive à l'exercice du travail, au 
centre et à l'Ouest, principalement du fait de la 
baisse de leur population résidante, et les quartiers 
de plus en plus réservés à la résidence, à l'Est et au 
Nord-Est, essentiellement en raison du départ des 
activités industrielles, tendent de plus en plus à se 
distinguer les uns des autres et à se localiser dans 
des parties opposées de la ville. 

• Ce [:lhénomène est encore [:llus aigu du [:loint de 
vue Qualitatif, si l'on considère aussi la nature et le 

dynamisme des activités exercées, la structure 
socio-professionnelle de la population résidant ou 
travaillant dans les diverses zones ou le degré 
d'équipement de leur parc de logements. 

• Un tel déséquilibre est d'autant plus grave Cl~ 
~[:lrolonge, et même s'accentue, à l'échelle de 
l'agglomération toute entière. Ainsi, les raisons 
propres à la ville de Paris de lutter énerglguement 
contre une aggravation de la séparation des 
différentes fonctions dans l'esQace, et qui tiennent 
avant tout à la volonté de préserver partout dans la 
capitale une importante fonction résidentielle, se 
conjuguent-elles avec les impératifs régionaux 
visant à une meilleure distribution des emplois à 
l'intérieur de l'agglomération, et conduisent-elles à 
regarder la revitalisation de l'Est de Paris et de sa 
région comme l'une des orientations clés de la 
politique d'aménagement et d'urbanisme. 

B - Rééquilibrer Paris vers l'est. 

• La politique de rééquilibrage de Paris vers l'Est 
traduit une volonté clairement exprimée de la 
collectivité d'accentuer particulièrement ses efforts 
d'aménagement dans cette partie de la ville et de 
renforcer son contrôle sur l'évolution de la zone 
Ouest, tant dans le domaine de l'emploi qu'en ce 
qui concerne la fonction résidentielle. 

• C'est ainsi que, dans le cadre de la limitation du 
nombre des emplois exercés dans Paris, le secteur 
tertiaire devra connaître un arrêt de son extension 
géographique dans les arrondissements de l'Ouest 
et aux abords de la zone d'affaires et de la zone 
administrative existantes, et un certain desserre­
ment de ses effectifs actuels et reQortera vers l'Est 
de la capitale les points nouveaux d'implantation 
nécessaires à sa modernisation et au maintien de 
son dynanisme. C'est dans le secteur Seine Sud­
Est, aux abords de la Gare de Lyon et de la Gare 
d'Austerlitz en particulier, qu'il conviendra d'opérer 
l'essentiel de ces implantations de bureaux dont 
l'importance doit naturellement rester mesurée. 

Il conviendrait que la puissance publique 
montre l'exemple en ce sens et regroupe dans l'Est 
certains grands services publics propres à jouer un 
effet d 'entraînement. 

Dans le même temps, l'effort recommandé afin 
de freiner le rythme de la désindustrialisation 
devrait avoir ses principaux effets à l'Est où il 
atteint ses niveaux records et provoque une effu­
sion des emplois. 

• Ces actions en matière d'activités économiques 
devront s'accompagner d'un imQortant effort en 
matière d'habitat, aussi bien en ce qui concerne 
son amélioration dans les quartiers où il présente 
aujourd'hui un état déficient, qu'en matière de 
création de logements nouveaux sur des grandes 
emprises réaffectées à la fonction résidentielle et 
aux équipements. Le lancement de programmes 
ambitieux de réhabilitation-rénovation propres à 
résorber le sous-équipement et le surpeuplement 
d'un nombre important de logements sont des 
conditions indispensables au rééquilibrage de la 
capitale vers l'Est. 

Chacune de ces interventions fournira l'occasion 
d'accroître le nombre et la qualité des équipements 
de secteur et' de voisinage, qui font largement 
défaut dans cette partie de la ville, et d'y implanter 
quelques grands équipements aujourd'hui hors de 
portée du large public de l'Est parisien. 

• Enfin, les grands travaux d'infrastructure de 
transports devront, en priorité, accroître la desserte 
de l'Est, particulièrement en renforçant les condi­
tions d'accessibilité aux grandes gares du Sud-Est 
(Lyon, Austerlitz) et du Nord-Est, et en améliorant 
leurs conditions de fonctionnement. 

Ainsi pourra-t-on, conformément aux disposi­
tions du Schéma Directeur d'Aménagement et 
d'Urbanisme de la Région Parisienne, assurer les 
conditions d'un recentrage du cœur de l'agglo­
mération et contribuer à l'essor de la banlieue Est. 
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D Développer 
et améliorer 
les moyens 
de déplacement. 
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A - Faire face à une extension prévisible des besoins 
et assurer une meilleure qualité des déplacements. 

La multiplicité, la fa cilité des échanges sont des 
éléments const itutifs de la vie urbaine. Dans l'idéal, 
l'organisation de la ville doit donc tendre à en offrir 
la possibilité sans en imposer la contra inte. 

1) Malgré les effets que l'on peut attendre de la 
politique générale qui vient d'être définie à l'éga rd 
des grandes fonctions de la vi lle et de leur locali­
sation, le système des transports parisiens devra 
faire face , globalement, à un accroissement des 
déplacements; cet accroissement prévisible, 
sou haitable parce que lié à la vitalité même de 
Paris, est le résultat de plusieurs facteurs: 

- les efforts engagés pour une meilleure locali­
sation des activités et de l'habitat ne pourront 
éviter complètement une certaine augmentation 
des migrations alternantes; 

- dans un contexte de renforcement de la part 
des emplois du secteur tertiaire dans l'économ ie 
parisienne et d'affinement de ce lle-c i, les dépla­
cements d'affaires connaîtront un développement 
important; 

- par suite de la transformation du mode de vie 
et des changements de structure dans la con­
sommation des ménages, les déplacements liés à 
la vie quotidienne (achats, vis ites, démarches, etc.) 
ou aux loisirs se développeront; 

- à l'inverse, le trafic des poids lourds et les 
transports de marchandises dans Paris seron t 
progressivement réduits aux besoins propres 
d'approvisionnement de la capitale et à une 
distribution finale des produits. 

La po litique des déplacements proposée ne 
devra pas seulement répondre à ces nouveaux 
besoins . Elle se souciera aussi d'améliorer les 
mauvaises conditions actuelles dans lesquelles 
s'opèrent les déplacements de personnes, la cir-

culation et le stationnement des véhicu les dans 
Paris. 

2) Pour sa tisfa ire cette demande accrue et plus 
ex igeante de déplacements, une Rolitigue des 
transports ambitieuse et globale doit être mise en 
œuvre dans Paris. 

L'analyse du contexte parisien a montré qu'une 
offre nouvelle de voirie ne pourrait répondre à 
l'évo lution des besoins. Les capacités supplémen­
taires que l'on peut envisager d'obtenir par le 
moyen de grands travaux sont en effet physi­
quement limitées, notamment par les coûts so­
ciaux trop élevés des infrastructures nouvelles 
dans le cœur d'Une agglomération, en particulier 
l'importance des invest issements nécessaires à 
leur réalisation et les effets de ce lle-ci sur l'envi­
ronnement et le cadre de vie. Sans rapport avec la 
croissance attendue de la mobilité de la popula tion 
parisienne, ces capac ités nouvelles risqueraient 
d'ailleurs d'être rapid ement absorbées par des 
mouvements supplémentai res de véhicu les rame­
nant le système à un état d'encombrement com­
parable à la situation présente. 

Ce sont donc les moyens de transport col lectif 
aujou rd'hui les plus fréquentés - améliorés par 
d'importants progrès technologiques dans le ma­
tériel et la gestion - qui const itueront le support 
essentiel de la politique des transports à Paris 
comme dans la Région. 

Celle-ci devra s'appuyer avant tout sur leur 
renforcement et procéder à une redéfinition du rôle 
de la vo irie. Elle tendra de la so rte à se dégager des 
tendances d'évolution récemment constatées et à 
offrir les possibilités réelles de rendre aux citadins 
une partie des espaces publics aujourd'hui acca­
parés par l'automobile. 

B - Assurer les migrations alternantes 
par la priorité aux transports en commun. 

Les migrations alternantes entre Paris et sa 
banlieue (1.2 15.000 en 1975) sont considérables 
et la politique d'aménagement de Paris et de sa 
Région doit tendre à réduire strictement leur aug­
mentation. Mais elles ne résultent pas uniquement 
de l'inadéquation quantitative entre l'emp loi et 
l'habitat offerts dans les différents espaces de la 
Région Parisienne. Celle-ci forme une unité à l'inté-

rieur de laquelle les choix des individus, particu­
lièrement en matière de travail, doivent pouvoir 
cont inuer de s'exercer entre de multiples locali sa ­
tions et ceci même dans le cadre d'un rapproche­
ment souhaitab le entre les diverses fonctions 
urbaines. Celui-ci ne saurait donc supprimer le 
recours à des déplacements importants, même s'il 
doit viser à en limiter la cro issance. 
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L'énorme demande de déplacements domicile­
travail est naturellement concentrée sur les pério ­
des de pointe du matin et du soir, qui, les capaci­
tés offertes étant limitées, se sont progressivement 
étalées au cours des dernières années; les en­
combrements, principalement sur la voirie, se sont 
étendus à une partie toujours plus importante de la 
journée. Cette situation et la convergence des 
actuels poi nts d'a boutisse ment des déplacements 
imposent le recours prioritaire aux transports en 
commun. 

1) En premier lieu, pour mieux répartir la charge 
de transport, il conviendra de tirer le Qlus large 
parti du Qotentiel d'accessibilité Cju'offrent les 
gares à leur environnement immédiat, particuliè­
rement dans le cadre du secteur Seine Sud-Est où 
les abords des gares de Lyon et d'Austerlitz 
permettront l'accueil des emplois tertiaires des­
serrés du centre des affaires et d'entreprises 
nouvelles. 

2) Le dévelor2pement des infrastructures ferrées 
sous toutes leurs formes constitue le moyen es­
sentiel pour assurer la majeure partie des dépla­
cements quotidiens entre Paris et son aggloméra­
tion . 

a) Le déveloQQement du réseau ferré régional 
constituera la base de cette politique de renfor­
cement des infrastructures ferrées. Il contribuera, 
selon l'objectif du Schéma Directeur Régional, à 
« assurer l'unité de la région urbaine en permettant 
les déplacements rapides des personnes entre ses 
différentes parties et en facilitant les échanges 
intrarégionaux», particulièrement entre les pôles 
urbains traditionnels et nouveaux (Paris, les aéro­
ports, les villes nouvelles). Dans le même temps, il 
offrira un indispensable moyen de circulation ra ­
pide à l'intérieur même du périmètre de Paris. 

b) Le rôle du métro classique évoluera sensible­
ment compte tenu de l'extension considérable de 
l'agglomération et de la création d'un réseau 
express régional: 

- l'extension du métro hors Paris constitue un 
des objectifs essentiels de la politique régionale en 
matière de transports; 
- l'interconnexion des réseaux régionaux de la 
S.N.C.F. et de la R.A.T.P. devra être complétée 
par des jonctions urbaines directes supplémentai­
res mettant en communication la gare du Nord et 
la gare Saint-Lazare d'une part, les gares du Nord 
et de l'Est et les gares de Lyon et d'Austerlitz 
d'autre part; 

- des tronçons nouveaux du réseau métropolitain 
devront être réalisés pour assurer la desserte des 
quartiers de Paris encore mal irrigués aujourd'hui 
par ce moyen de transport et celle des zones 
appelées à un développement futur; 

- la nécessité de desservir les zones périphéri­
ques de la capitale, mal couvertes jusqu'à présent 
par les transports en commun, mais également 
celle d'assurer une distribution homogène des 
trafics sur l'ensemble des branches du réseau, 
conduit à préconiser la réutilisation des infrastruc­
tures de rocade de l'ancienne petite ceinture; 

- la desserte interne de Paris par le métro sera 
améliorée par la modernisation du matériel et des 
conditions d'exploitation de manière que soient 
assurés une grande régularité du service et un 
confort accru, notamment pendant les périodes de 
pointe . Ceci nécessite que soient établies le plus de 
connexions possibles entre les différentes lignes 
régionales (R.E.R., S.N.C.F .), que soient réalisées 
toutes les correspondances nouvelles permettant 
les échanges entre les divers réseaux régionaux et 
urbains (petite ceinture, métro) et que les structu ­
res d'échanges soient améliorées. Les correspon­
dances avec les transports en commun de surface 
devront être facilitées. 

3) Conjointement une amélioration substantielle 
du service des autobus permettra de renforcer 
encore les transports collectifs. La souplesse 
d'exploitation de ce mode de déplacement doit 
être mieux utilisée, notamment grâce à l'établis­
sement d'une fréquence de passage suffisante et 
régulière, dans Paris comme en banlieue. Les 
actions entreprises dans le domaine tarifaire, ou en 
ce qui concerne la création de couloirs réservés, 
ont d'ailleurs déjà apporté des résultats encoura­
geants et elles devront être étendues de manière 
que soit formé un réseau complet de circulation 
propre au bus et également utilisé par les taxis. 

4) Enfin, il sera apporté une attention constante 
aux Qrogrès technologLques effectués dans le 
domaine des transports urbains. Cependant 
l'évolution récente qui a fait apparaître les objec­
tions opposées aux modes nouveaux de transports 
en zone urbaine sur le plan de la technique comme 
dans le domaine de l'environnement conduit à 
penser qu'à moyen terme au moins leurs possibili ­
tés demeurent limitées. Dans les années à venir les 
progrès effectués porteront d'abord vraisembla­
blement sur l'aide aux piétons. 

C - Redéfinir le rôle de la voirie 
en prenant en compte l'ensemble de ces usagers. 

La stabilisation du nombre des déplacements 
automobiles s'effectuant dans Paris, amorcée au 
cours des dernières années, et la mise en œuvre de 
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la politique de priorité aux transports collectifs, qui 
devra permettre la réduction au strict nécessaire 
du nombre des migrations assurées en automobile, 



permetten t de prendre le nivea u actue l de circu la ­
tion comme situation de référence à partir de 
laquelle il est nécessaire de redéfinir l'utili sa ti on de 
l'espace v iaire par ses multiples usagers: vo itures 
particulières en circu lation ou en stationnemen t , 
tax is, autobus, voitures de livra ison, deux-roues, 
piétons, etc. La pri se en compte d'exigences 
parfois concu rrentes, dans un espace restreint sur 
lequel pèsent de nombreuses contraintes, néces­
site une approche globale qui trouve dès mainte­
nant l'occasion de s'élaborer dans le cad re du plan 
de circulation de Paris. 

a) Dans cet esprit la création de voi ri es primaires 
nouvelles sera limitée à quelques opérations sus­
ceptibles d'apporter des ga ins de ca pacité locaux 
jugés nécessa ires pour améliorer les accès et 
sorti es de Paris ou le fon cti onnement des zones 
particulièrement importantes au plan des dépla­
cements. 

b) La gestion globale du réseau vla lre Qermettra 
de faCiliter les mouvements des véhicules dans 
Paris. Cette gestion se fondera sur l'org anisation 
du réseau - en complétant le système de sens 
uniques - et sur son équipemen t par des moyens 
techniques adaptés, pouvant aller des feu x tri co­
lores synchronisés sur ce rtain s it inéraires, à une 
gestion par ordinateu r de l'ensem ble des carre­
fours des zones les plus sensibles. La nature et 
l' implantation de ces éq uipements seront déc idées 
dans le cadre des études de plans de circulat ion 
qui seront cond uites en tenant compte également 
des impératifs des autres usagers de la voirie: 
t ran sports publics de surface, deux-roues et pié­
tons. 

c) ~Qolitigue du stati onnement - conçue 
comme partie de la politique d'ensemble des 
déplacements - contribuera à modifier l'utilisati on 
de la vo irie dans le sens sou haité. 

• Les migrants seront dissuadés d 'accéder en 
automobi le aux quartiers les plus actifs par un 
ensemble de mesures rég lementaires et tarifaires 
dont la plupart sont déjà en vig ueur (limitation de 
la construction d'emplacements de ga rages liés 
aux emplois de burea ux dans le centre ; li mitation 
de la durée et paiement du stationnement sur la voirie 
publique). Une offre accrue de places dans les 
parkings de dissuasion complétera utilement ces 
mesures. 

• La mise en place de nouveaux parcmètres en 
vue de favoriser le stat ion nement de courte durée, 
essentiellement li é aux activ ités co mmerciales et 
d'affaires, devra être conçue en tenant compte à la 
fois des nécessités d'écoulement de la circulat ion 
et de stationnement des résidants . 

• En effet, ~Rol iti çE:!'.§L globa l e gui se ra mise en 
œuvre s'a ttachera surtout à résoudre le problème 
essentie l du sta ti onnement des véhicu les des ha­
bitants, d'ailleurs nettement majoritaires sur la 
vo irie. Dans cette optique, il paraît urgent de 
mettre un terme à la disparition des garages 

com merciaux très rap ide au cours des dernières 
années. Ainsi, dans ce rtains cas, la co llectiv ité 
pub lique pourrait-el le êt re conduite, par exemple , à 
acq uérir des ga rages existants afin d'éviter leu r 
destruction. Ell e encouragera la construction 
d'établ issements nouveaux. 

• Pour résoudre les problèmes sQéc ifiques ren­
con trés dans les diverses zones de Paris Qar les 
résidants ne disposant pas d'une place de garage 
privée, il conviendra de favo riser : 

- une meilleu re utilisation de l'offre importante 
créée dans les opérati ons de co nst ru cti on; 

- la possibilité pour les vo itures des résidants de 
sta tionner dans les voies équ ipées de parcmètres 
grâce, par exemple, à un système d'abonnement; 

- la constructi on d'emplacements supplémen­
ta ires dans les quart iers denses et peu équipés en 
ga rages ; des terra ins convenablement cho isis 
pourraient être réservés à cet effet dans les do­
cuments d'urbanisme, et la co llect ivité pourrait 
prendre l'initiative de la constru ction de places de 
ga rage destinées à l'u sage des résidants. 

d) La rationa li sat ion de l'u sage du réseau de vo irie 
permettra de dégager des caQaci tés nouvel les g!:!.i 
en particul ier dans le centre, ne seront pas affec­
tées pour l'essentiel aux véhicules particuliers, 
ma is devront servir à favo ri ser les autres modes de 
déQlacement (transRorts co llectifs de surface, 
Piétons). 

Ce sera le cas du réseau d 'autobus urbai ns dont 
la restru cturat ion com plète sera menée à bien. 
Ceci implique la poursuite de la po litique de 
cou lo irs de circulat ion qui a permis un premier 
redressement du tra fi c de ce réseau . La t rès forte 
augmentation de clien tèle des autobus due à la 
mise en place récente de la carte orange est une 
ra ison supplémentai re importante de pou rsuivre 
l'effort entrepris . 

e) Cette nouvelle distribution de la voirie ac­
cordera une Rart bea ucou~Qlus conséguente 
gu'aujourd'hui aux Riétons . 

Cet effort en faveur des piéto ns sera entrepris 
en priorité à la fois aux endroits remarquables par 
les très forts flux piéto nniers qui les parcourent 
- points de rupture de charge des transports en 
commun par exemple - , dans les si tes historiqu es 
et architecturaux majeurs, dans les centres 
d'animation prin cipa ux de la cap ita le et aussi de 
ses différents quartiers. Les aménagements qui 
seront nécessaires à la réa lisat ion de cet object if 
pourront revêtir des form es va ri ées depuis de 
simples éla rgi ssemen ts de trottoirs existants et 
l'améliorat ion des traversées de la chaussée jus­
qu'à une stri cte rése rva tion des vo ies aux piéto ns 
avec traitement des so ls, du mobilier urbain et des 
façades ri veraines. Ces aménagements v isero nt à 
constituer des chemi nements reliant les différents 
lieux majeu rs d'intervention et offrant su r leu r 
parcours une grande dive rsité d 'ambiance et 
d'animation. 
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iii Mettre 
en valeur 
le cadre de vie 
et accroître 
les équipements 
collectifs. 

Défendre le milieu urbain contre les nuisances 
de toute nature, assurer aux citadins les 
équipements collectifs qui leur sont 
indispensables en dépit du coût très élevé, 
notamment d'ordre foncier, que représente leur 
réalisation, constituent une orientation 
fondamentale de la politique d'aménagement de 
la capitale. Un effort dans ce domaine justifie et 
conditionne les options retenues en ce qui 
ccncerne le niveau de la population et des 
activités. 

En dehors d'actions générales, comme la lutte 
contre le bruit et la pollution atmosphérique, qui 
relèvent surtout d'une réglementation à l'échelle 
nationale, ou de la politique déjà décrite 
concernant les activités ou la circulation 
automobile, les principaux points d'application de 
cette action consistent: 
- à aménager des espaces verts et des 
espaces libres et à restituer au piéton des zones 
de promenade et de passage; 
- à développer les équipements collectifs. 



A - Aménager des espaces verts 
et mettre en valeur l'espace public. 

• La création d'espaces verts dans la ville est 
aujourd'hui l'une des demandes les plus souvent 
formulées par le Parisien à l'égard de la capitale, et 
l'une des exigences ressenties comme les moins 
satisfaites. 

En milieu dense la réponse à ce souhait ne peut 
résider que dans une politique globale d'aména­
gement incluant, avec la création ou l'amélioration 
de jardins et de parcs, le traitement de l'espace 
public et la mise en valeur des sites de la capitale: 
berges des canaux et rives du fleuve en particulier . 

• En ce qui concerne les espaces verts, seront à la 
.fois recherchés: la protection et la réhabilitation de 
toutes les surfaces plantées existantes, l'ouverture 
au public de certaines de celles qui lui sont au­
jourd'hui inaccessibles, l'accroissement du patri­
moine de Paris en parcs urbains de bonne taille et 
le développement des jardins de proximité. La 
période d'application du Schéma Directeur per­
mettra, grâce à la réaffectation de grandes 
emprises (les Halles, Bercy, Citroën, la Villette, les 
abattoirs de Vaugirard ... ), de renouer avec la 
tradition de création d'espaces verts majeurs in­
terrompue depuis près d'un siècle . La réaITSation 

de SCluares et de jardins de Rroximité apparaît tout 
aussi prioritaire, dans une perspective de défense 
de la fonction résidentielle et spécialement d'une 
population jeune, particulièrement dans les sec­
teurs où les espaces verts représentent les plus 
faibles superficies par habitant : le centre rive 
droite et la majeure partie de l'Est et du Nord-Est 
de la capitale. 

• Mais, en particulier dans le centre, la difficulté 
de libération des terrains, l'absence de grande 
opération d'aménagement - à l'exception de celle 
des Halles - rendra difficile la création de jardins. 
C'est pourquoi, entre autres raisons, il convient de 
développer une action vigoureuse de mise en 
valeur de l'espace public. Dégagés de la circulation 
et du stationnement des automobiles, certaines 
places, certains cheminements, peuvent offrir au 
citadin des itinéraires de promenade, des espaces 
de détente et de rencontre remplissant, d'une 
façon différente, une partie des fonctions urbaines 
de l'espace vert. De même, la réhabilitation ou 
l'aménagement du site de la Seine et des canaux 
contribueront grandement à l'amélioration du 
cadre de vie parisien, en réalisant une symbiose 
entre l'élément naturel et la vie urbaine. 

Le site du bassin de l'Arsenal, à la jonction des canaux parisiens et de la Seine. 
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B - Renforcer les équipements majeurs de secteur. 

Indépendamment des grands équipements, de 
nature exceptionnelle, pouvant répondre à l'appa­
rition de besoins ou de modes d'expression 
culture ls nouveaux, difficiles sinon impossib les à 
programmer, mais que Paris doit pouvoir accue illir 
le moment venu, il existe une catégorie d 'équi ­
pements c lass iques de gra nde taille et à large aire 
d'influence dont le Schéma Di recteu r doit fixer le 
cadre du développement. 

1 - L'équipement hospitalier 

La création, au cours de la dern ière décennie, 
d'un im portant programme de nouveaux hôpitaux 
hors de Paris a nature llement co ntribué à un 
meilleur équilib re des charges à l'intérieur de la 
Région Parisienne. 

Le rôle joué par l'équipement hospita lier pari­
sien au niveau national, voi re, dans ce rtains do­
maines, international, les ca ractéri st iques propres 
de la popu lat ion parisienne - importance des 
personnes âgées -, l'âge des bâtiments de 
nombreux hôpitaux, imposent un effort, sin on 
d'extension, du moins de rénovation, de moderni­
sat ion , de transformation des équ ipements exis­
ta nts. 

La réalisation de deux hôpitaux modernes dans 
le cadre des opérations d'aménagement de la 
Villette et de Citroën permettra le regroupement de 
ce rtain s services (Boucicaut, Hérold, Breton­
neau ... ) exercés aujou rd 'hui dans des cond itions 
insatisfaisantes et dont les emprises et les 
constructions actuel les pourront être soit libérées, 
soit réutilisées pou r tout ou partie par d'autres 
équipements de santé (maison de cure méd ica le 
notamment) . 

Le Rrogramme de modernisation des hÔRitaux 
parTSTens sera poursuivi de manière à élever leu r 
niveau de service , à les adapter aux conditions 
modernes d'hospitalisation et aux techniques 
nouvelles de soin. 
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Des formes nouve lles d'hospitalisation seront 
déveloQRées, en particulier pour assu rer dans de 
bon nes cond itions les séjou rs de moyenne et de 
longue durée des malades ou conva lescents. Ceci 
vaut part icu lièrement pour les personnes âgées. 
Un important programme de maisons de cure 
médicale sera engagé, de manière à offrir à terme 
au moins 5000 lits supp lémentaires destinés au 
troisième âge et répartis en unités de taille 
restreinte (200 à 400 lits) implantées dans un 
grand nombre d'a rrond issements parisiens. 

La plaine des sports de Vaugirard (15 e arrondissement). 

Il - Les grands équipements sportifs 

En ce qui co ncerne les équipements sport ifs, le 
problème parisien est ét roitement lié à celu i de 
l'agg lomératio n. En effet, la population de Paris ne 
peut trouver que su r le territoire des communes 
avo isinantes la plupart des grands espaces dont 
elle a besoin. En revanche, les hab itants de la 
banlieue viennent actue llement chercher à Paris 
même des stades de haute compétition, des 
installat ions spécialisées, des installations de 
spectacle sportif au niveau de l'agglomération. 

Les possibilités de réa li sat ion de quelques 
surfaces sporti ves importantes destinées au 
spectacle devront être ménagées à la périphérie où 
ell es pourraient prendre place dans le cadre des 
grandes opérati ons publiques d'aménagement 
(secteur Seine Sud-Est, la Villette ... ). 

Des terrains d'entraînement et des terrains de 
grand jeu seront aménagés, notamment dans .Ie 
cadre de la plaine de Vaugirard; le Bois de 
Vincennes peut aussi se prêter à de telles réalisa­
tions. 

III - Les équipements universitaires 

La prog ression consta nte des besoins en ma­
tière d'enseignement supérieur sera essentielle­
ment absorbée par les étab li ssements universitaires 
nouveaux qui seront créés en Rég ion Parisienne 
suivant la pol it ique de rééquil ibrage en t re Paris et 
son agglomération engagée en ce doma ine. 

Mais les universités établi es da ns la capita le 
devront pouvoir développer les activités de re­
cherche et d'enseignement de très haut niveau et 



s'adapter aux besoins nouveaux liés, par exemple, 
à l'extension de la formation permanente ou des 
activités culturelles du troisième âge. Leur domaine 
bâti devra être modernisé. 

IV - Les équipements culturels 

La vie cu lturel le de la capitale, son rayonnement 
international, seront affirmés par la création de 
quelques équipements majeurs: centre Georges 
Pompidou, gare d'Orsay. D'autres initiatives, qui 
ne peuvent aujourd'hui être strictement définies 
(Maison du cinéma et de l'audiovisuel, Maison de 
l'enfance, Centre de la technologie moderne, etc.) 
pourront prendre place dans les aménagements 
importants (la Villette, Seine Sud-Est, Citroën). 

La nécessité d'une bonne diffusio n de l'anima­
tion cu lture lle au travers de l'ensemble de Paris 
devra conduire à reméd ier à une réparti tion ac­
tuelle qUI met ces activités hors de la portée d'un 
large publiê, et notamment des résidants de l'Est 
parisien. Ce n'est que pour la fraction la plus 
mobi le de la population, jouissa nt d'un niveau de 
revenus et de cu lture élevé, que musées, théâtres, 
sa lles de concerts, bibliothèques, centres d'exposi ­
tions, regroupés au centre vi lle, peuvent être 
considérés cO"ri'lme des équ ipements de secteur. 
Un rapprochement dans l'espace, et plus encore le 
développement de formes de relat ions avec le 
public encore trop rares, sont indispensables pour 
susciter la fréquentation des catégories les plus 
modestes de la population. 

C - Accroître les équipements de voisinage. 

Pou r conserver à Paris une QOQulation jeune et 
variée, il est nécessaire non seulement d'améliorer 
l'habitat, mais éga lement de mettre à la disQosition 
des résidants un ensemble d'éq~Qements collec­
tifs adaQtés. 

Le développement et l'évo lution des besoins en 
matière d'éducation, d'activités socio -éducatives, 
de santé, la nécessité de l'action sociale en faveur 
des personnes âgées, des travailleurs étrangers et 
des handicapés, les demandes, de plus en plus 
expressément formulées par la population, de 
services collecti fs amènent la collectiv ité publique 
à diversifier le champ de son action et à renforcer 
l'offre d'équipements. 

La situation propre à la cap itale conduit à 
proposer que l'action en matière d'équipement de 
vo isinage y soit conduite suivant deux lignes 
directrices: 

1. Améliorer le fonctionnement et la conception 
des équ ipements. 

2. Éliminer les carences les plus notables. 

1 - Améliorer le fonctionnement et la 
conception des équipements 

Il ne paraît pas réaliste d'imaginer que tous les 
obstacles fonciers et financiers à la solut ion des 
problèmes d'équipement dans la cap itale puissent 
être comp lètement levés . Aussi conv ient-i l de 
définir une politique plu s coordonnée des dive rs 
services pub lics condu isant, par exemple, ceux-ci à 

utiliser au mieux, dans l'intérêt de la popu lation 
parisienne, leur patrimoine respectif et à assurer en 
com mun la gestion d'équipements remplissant 
plusieurs fonctions . Ces procédures nouvelles 
pourront être mises en place à partir d'une 
programmation effectuant la synthèse des offres et 
des demandes d'équipements de vois inage et 
préc isant les impératifs de localisation au moyen 
de schémas directeurs d'éÇl~iRement sectorie ls. 

Dans cette optique, le champ des mesures 
concevab les est très large: 

- Tout bâtiment périmé pour sa fonction init iale 
devrait faire l'objet d'une étude de réaffectation et 
être modernisé en conséquence. 

Une nouve lle conception du rô le des bâtiments 
sco laires pourrait être promue afin de permettre 
l'utilisation à plein temps des locaux comme 
support d'activités non str ictement scola ires 
(formation permanente , assoc iat ions de quartiers, 
clubs de loisirsl. 

- Les regroupements d'équipements (par inté­
gration dans une même const ruction ou par loca­
lisation sur un même terrain) sont à rechercher. 

- La polit ique de loca li sation des équipements 
doit tendre, à chaque foi s que ce la est possible, au 
rapprochement avec les centres de quartiers 
existants. Dans les opérations d'aménagement 
nouvelles, leur emplacement sera chois i de ma ­
nière à ce qu'il s participent à la création de la vie 
de quartier. 

- Enfin, les conditions de fonctionnement et de 
gestion des équipements doivent de plus en plus 
faire place à la participation des utilisateurs. 
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Il - Éliminer les carences les plus 
notables 

La dépopulation de Paris est, par elle-même, un 
facteur de résorption du déficit de certains 
équipements. Mais, certaines mutations structu­
relles (vieillissement, travail leurs migrants plus 
nombreux) sont génératrices de besoins supplé­
mentaires. L'objectif du Schéma Directeur doit 
donc être de faire Qorter l'effort sur les ég~Qe­
ments pouvant contribuer à freiner le développe­
ment de ces tendances démographigues et - sur 
ceux rendus indispensables par iesévolutions ré­
centes . 

a} Les éq!:Jjpements destinés à la petite enfance. 

Le développement des équipements qui s'adres­
sent aux très jeunes enfants est tout à fait priori­
taire. L'accroissement du nombre des femmes qui 
travai llent et de ce ll es qui souhaiteraient pouvoir 
travailler a suscité le développement d'équipe­
ments de garde des enfants en bas âge pendant la 
journée. Si la protection sanitaire est correctement 
assurée, les besoins grandissants en crèches et 
en écoles maternelles sont loin d'être pleinement 
satisfaits à Paris. Un effort public en ce domaine 
est primordial. 

Les crèches 

Sans prendre en compte des calculs trop 
théoriques, et en considérant la situation actuelle, 
il paraît nécessaire de recommander le doublement 
rapide du nombre de places de crèches dis,oonibles 
et la mise en œuvre d'une politique de loca lisaXion 
visant, en priorité, les arrondissements à faible 
niveau d'équipement et ceux où la fonction rési­
dentielle doit être particulièrement défendue. 

Les éco les maternelles 

Le secteur pré-scola ire connaît une rapide évolu­
tion de la demande; l'école maternelle n'est plus 
considérée seulement comme une garderie pour 
l'enfant dont la mère travaille. Son rôle dans l'éveil 
de l'intelligence de l'enfant, dans la découverte par 
celu i-ci de la vie sociale, est de plus en plus affirmé 
par les enseignants et reconnu par les parents. 
Aussi assiste-t-on à un développement important 
de la prise en charge pédagogique des enfants à 
partir de deux ans jusqu'à l'âge de la scolarité 
obligatoire en école primaire. 

Outre la réduction du nombre des enfants par 
classe, il apparaît souhaitab le de se donner pour 
objectif à long terme la création du nombre de 
classes supp lémentaires nécessaires à l'accueil de la 
quasi-tota li té des enfants de trois à cinq ans. 

b} Les éq!:Jjpements destinés à la jeunesse. 
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L'enseignement secondaire 

L'action à entreprendre en ce qui concerne 
l'enseignement secondaire comporte deux aspects 

principaux: il s'agit d'une part de développer la 
capacité d'accueil par de nouvelles implantations, 
et d 'autre part de procéder à la réhabilitat ion de 
nombreux étab lissements existants et à l'adapta­
tion de leurs locaux aux nouvelles méthodes 
pédagogiques. 

Pour le premier cY'cle, les beso ins nouveaux 
s'aff irment particulièrement dans les secteurs de 
rénovation en raison de la composition démo­
graphique plus équilibrée de la population qu'ils 
accue illent. De nombreux locaux de CES prove­
nant d'anciennes écoles primaires et de CEG re­
convertis sont inadaptés à leur nouvelle vocation; 
il faudra doter ces établissements des surfaces 
annexes indispensables à la pédagogie nouvelle. 

En ce qui concerne le second cY'cle techniÇJ~ 
deux actions semblent prioritaires: reconstruction 
de certains établissements et modernisation des 
lycées techniques et CET. 

Les !Y'cées parisiens classiques ou modernes, 
outre l 'insuffisance de leur capacité d'accueil dans 
le Nord-Est, sont nombreux à réclamer une mo­
dernisation sur place qui visera it non seu lement à 
les rendre plus conformes aux normes de sécurité 
et plus accuei llants, mais aussi à les adapter aux 
préoccupations pédagog iques actuelles. 

Les éq~pements socio-culturels 

A la dissémination et au cloisonnement 
d'équipements culturels spécia lisés et isolés devra 
être préférée une politique tendant au rappro­
chement de ce type d'activités avec les équipe­
ments scolaires des différents niveaux, et à la 
réalisation des équ ipements polyvalents de quar­
tier. 

cl Les éÇJ!:Jjpements destinés aux jeunes travail­
leurs et aux travailleurs migrants. 

L'effort à accomplir dans ce domaine est im­
portant car il doit tenir compte de l'augmentation 
du nombre d'étrangers à Paris. Afin de permettre 
de meilleures cond itions d'implantation familiale de 
ces travailleurs à Paris, une partie des logements 
devra leur être réservée dans toutes les opérations 
nouvelles, parallèlement à la création de foyers­
logements. 

d} Les éq~pements destinés aux personnes âgées. 

La part importante prise par les personnes 
âgées dans la popu lation paris ienne milite pour 
qu'une réelle priorité soit accordée au dévelop­
pement des services qui leur sont destinés . 

Trop souvent, dans le contexte actuel, les 
personnes âgées qui ne sont pas prises en charge 
par la famille ou ne bénéficient pas de ressources 
suffisantes sont vouées aux logements les plus 
vétustes ou aux hospices. 

C'est pourquoi l'objectif doit être de leur offrir la 
possibilité de choix multiples selon leurs préféren­
ces, leur degré de validité et leurs ressources: 



Ecole maternelle rue Mademoiselle (15 e arrondissement). 

maintien dans l'habitat traditionne l après réhabili­
tation ou offre de logements adaptés dans les 
ensembles sociaux, accueil dans des foyers inté­
grés à l'habitat socia l, dans des foyers autonomes 
ou dans des maisons de cures médicales insérées 
dans les quartiers. 

Le maintien en habitat ancien ou l'intégration à 
des ensembles sociaux nouveaux sont les solutions 
qui garcJent la préférence de la grande majorité des 
personnes âgées . Mais cela suppose la mise en 
place de services communs facilement accessi­
bles: foyers restaurants, dispensaires, centres 
soc iaux, centres de loisirs qui devront être réalisés 
à l'occasion des opérations de rénovation ou de 
réhabilitation. 

Dans la situation actuelle la réalisation de foyers 
n'en reste pas moins indispensable . Leur implanta­
tion devra permettre autant que possible aux 
personnes âgées de continuer à résider dans leur 
quartier. 

e) Les éq~Rements sRortifs de Rroximité. 

• La str icte application des normes en matière de 
piscines, terrains et sa ll es de sports, ne revêt 
aucun sens dans le centre de Paris. C'est à des 
solut ions nouvelles qu'il faut faire appel pour 

Nouvel hôpital Bichat (Ise arrondissement). 

Jeux d'enfants dans le iardin du Luxembourg (6 e arrondissement). 

espérer suppléer ces carences: privilégier les 
sports peu consommateurs d'espace, profiter des 
actions de réhabilitation et des actions pub liques 
d'aménagement pour insérer gymnases et salles 
omnisports, affecter éventuellement certaines 
parties des espaces verts majeurs à une activité 
sport ive. 

• Dans les arrondissements RériRhériÇ1ues, afin de 
poursuivre l'effort d'équipement entrepris dans les 
zones de rénovation engagées, des opportunités 
devront être saisies à l'occasion des actions 
publiques à entreprendre: grandes opérati ons 
d'aménagement, opérations publiques de réhabili­
tation-rénovation. 

En matière de piscines, l'effort doit porter sur 
l'implantation de bassins de petite taille, moins 
onéreux, susceptibles d'être fréquentés réguliè­
rement par une clientèle de vois inage. 

• Une meilleure approche des besoins réels de la 
population en matière d'équipements sportifs de 
proximité devrait être entreprise , de manière, par 
exemple, à en modifier les conditions de fonc­
tionnement et à rendre leur accès plus libre pour 
renforcer leur fréquentation aujourd'hui trop sou­
vent limitée aux associations et aux groupes 
sco laires. 
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m Préserver le 
caractère de Paris 
et affirmer son 
rayonnement 
de capitale. 

S'il convient d'aménagerla Ville de Paris en 
vue de promouvoir un meilleur exercice de ses 
fonctions internes et régionales, et une 
amélioration du cadre de vie qu'elle offre à ses 
habitants, il est indispensable parallèlement de 
prendre en compte sa dimension de capitale 
nationale et de métropole internationale. 

Le rayonnement de Paris vient tout à la fois 
de la qualité de son cadre urbain et du haut 
niveau de qualification de ses fonctions: 
direction politique, administrative et économique, 
recherche universitaire, création culturelle, accueil 
des touristes. 

C'est pourquoi, comme le note le Schéma 
Directeur d'Aménagement et d'Urbanisme de la 
Région Parisienne, ((en renforçant un pouvoir 
d'attraction qui est lié à la sauvegarde de l'image 
de Paris et à l'amélioration des conditions de vie 
offertes à ses habitants et à ses visiteurs» la 
politique d'aménagement (( contribuera à 
confirmer Paris dans son caractère de capitale 
internationale, économique et culturelle». 



) 

A - Mettre en valeur le site urbain de Paris. 

Le site de Pari s, tel que la nature et l'histoire 
l'ont façonné, compose une forme chargée de 
sign if icat ions et constitue en lui-même un système 
riche de références culture ll es . 

Toute action d'urbanisme dans la cap itale devra 
tenir compte et tirer parti de ce site urbain 
complexe, des données qu'il tient de la géographie 
et de la topographie, de la qualité architecturale et 
des caractères sociaux dont il hérite après de 
nombreuses étapes d'urbanisme progressive. 

1) En premier lieu, à l'éche lle globa le de Paris, la 
politique d'aménagement veil lera à Qréserver et à 
mettre en valeur la morQhologie du site de la 
cap itale, assez simple, mais très sensib le dans ses 
points hauts, et qui se nuance à mesure que l'on 
descend vers le fleuve. Les horizons qu'e lle 
compose ont toujours eu une grande importance 
pour Paris. 

L'organ isation de ce paysage naturel ne doit 
pas être remise en question par la constructi on de 
masses bâties dont l'échel le équ ivalente ou supé­
rieure à cel le du relief effacerait toute perception 
des principaux dénivelés. 

La silhouette des créations nouvelles doit au 
con traire s'ha rmoniser avec cette topog raph ie, 
conserver l'étagement des flancs de ses co llines 
(particul ièrement à l' Est), marquer l'évasement des 
rives de la Seine et l'horizontalité des grandes 
compositions urbaines qui s'articu lent sur le f leuve, 
préserver les dégagements que forment les « co ls », 
mettre en va leur les grands axes majeurs de 
composit ion de la vil le. 

Il sera mis fin à l'exhaussement progressif et 
généralisé des toits de Paris depuis un siècle. En 
particulier, partout où, dans le centre historique 
largement compri s, mais aussi dans les quartiers 
constitués de la couro nne, le plafond des hauteurs 
existant est suff isamment aff irmé , il devra s' im ­
poser aux constructions nouvel les. 

Une attention particulière sera apportée par la 
co llectivité à la définition des paysages urbains 
nouveaux que les grandes actions publiques 
d'aménagement seront appelées à constituer, de 
manière qu'ils s'inscrivent sans rupture dans le site 
naturel et construit de la capitale. 

A cet égard, trois opérat ions majeures se dé­
rouleront en des points clés du site de la v il le et 
devront être l'objet, au tout premier chef, de cette 
préoccupation: l'aménagement des terrains de la 
Villette, au débouché de la trouée Nord-Est 
marquée par le cours du canal Sa in t-Mart in et du 
bassin de la Villette, l'aménagement du secteur 

Seine Sud-Est et de l'emprise des terrains Citroën 
et de ses abords, aux deux portes du fleuve dans la 
capitale. 

2) La préservation et la mise en valeur du paysage 
urbain de Paris exigent aussi qu'à l'échelle de 
chacun des quartiers, par une ana lyse méthodique 
du pa rcellai re, des conditions de sa formation, de 
sa permanence et de ses mutations, par l'étude 
des voies et de leur or ientat ion, so ient saisis les 
caractères constitutifs du tissu, et que les axes 
traditionnels d'organisation de l'espace so ient in­
sérés dans les structures futures comme cata ly­
seurs de vie urbaine. 

Ainsi la noti on de Qrotection et de mise en 
va leu r du Qa'y'sage urbain de la capita le sera-t-el le 
élarg ie à la fois dans son chamR historigue et 
géograRhigue et dans ses modes d'aQQlication. 

La sauvegarde du domaine bâti sera assu rée 
très méticuleusement, non seu lement à l'intérieur 
des quartiers les plus anciens, en raison de la 
va leur architecturale d'un grand nombre de leurs 
immeubles et de la qualité de leurs espaces, ma is 
aussi dans les ensembles urbains les Rlus remar­
Quables du XIXe siècle . 

Une conception plus ouverte et plus active de la 
mise en va leur des caractères propres des quartiers 
de Paris sera mise en œuvre dans les arrondisse­
ments périphériques. Sauvegarder ne doit pas 
seulement sign ifier en effet garder en l'état ou 
restaurer le patrimoine construit du centre histo­
rique - même élarg i - mais aussi affirmer les 
lignes const ituti ves du paysage de la capita le au 
travers des nécessaires réalisations nouvel les. 

L'observa nce des grandes lignes et du rythme 
du parcellaire, des directions et des tracés de la 
trame existante des rues et de l'échelle des bâti­
ments qui les bordent s'imposera tout particuliè­
rement dans tous les guartiers constitués suivant 
un mode d'organisation de l'espace et des vo lumes 
bien caractérisé. 

Il ne s'agit donc pas de figer Paris dans un 
domaine immobi lier souvent vétuste mais de déter­
miner les conditions d'une évolution cohéren te 
des paysages de la cap itale, à l'échelle de la v ille 
comme à ce lle de la rue, à travers les mutations 
immobilières. 

3) Dans cet esprit , des conceRtions nouvelles 
d'aménagement de l'esQace seront recher­
chées et mises en œuvre à l'occasion des grandes 
opérations publiques d'aménagement. La moder­
nité ne devra pas s'y manifester par une volonté de 
ruptu re avec l'échelle et avec les grandes lignes de 
composition des tissus ri verains, mais plutôt par la 
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mise en place d'une organisation nouvelle des 
circulations et de l'imbrication des fonctions 
propres à assurer une vie urbaine équilibrée et 
complète dans ces quartiers nouveaux et par la 

constitution d'un réseau d'espaces publics riche 
et varié, bien intégré à la trame des vo ies des quar­
tiers existants, ouvert sur les éléments majeurs 
du site. 

B - Affiner les fonctions directionnelles 
et culturelles et développer la fonction d'accueil. 

Conformément à la politique nationale d'amé­
nagement du territoire, Paris ne doit pas continuer 
de centraliser la quasi-totalité des activités déci­
sionnelles françaises . Mais la capitale doit demeu­
rer le principal foyer d'impulsion national et assurer 
la présence de la France dans le concert des 
grandes métropoles mondiales. 

1 - Les fonctions capitales 

• Les fonctions majeures de l'État, la diQlomatie, 
les institutions internationales demeureront locali­
sées dans Paris . 

Parmi les fonctions administratives, il faut ce­
pendant distinguer: 

- les organes centraux liés à l'exercice de la 
fonction gouvernementale, au personnel peu 
nombreux, et les services numériquement plus 
importants qui leur sont immédiatement rattachés; 
leur implantation à Paris est justifiée; 

- les grands services d'exécution qui, bien reliés 
aux précédents par les moyens de communications 
modernes, pourront constituer les premiers noyaux 
d'emplois des villes nouvelles. 

En compensation, le centre pourra abriter de 
nouveaux services internationaux ainsi que les 
grands équipements nécessaires à la satisfaction 
de besoins nouveaux dans les domaines de l'in­
formation et de la culture. 

• Dans le domaine universitaire, Paris devra 
conserver son rôle traditionnel, en particulier en 
matière d'enseignement et de recherche de très 
haut niveau. Cette fonction capitale, née voici des 
siècles, demeure liée au rayonnement international 
de Paris et à l'accueil qui y est réservé à un 
contingent exceptionnellement élevé d'étudiants 
étrangers de 3e cycle. 

• Répartis dans un tissu urbain qui constitue 
souvent en lui-même un espace culturel à préser­
ver, les équipements destinés à la diffusion et au 
rayorlrl"8ment de la culture et de l'information 
doivent rester et se développer dans Paris. 

La mise en valeur du centre de la ville sera 
intimement liée au renforcement d'équipements 
traditionnels (musées, théâtres, auditoriums, bi­
bliothèques), comme à la création des formes 
nouvelles, mieux intégrées aux formes modernes 
de diffusion et de création culturelles. 
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Il - Le rôle international de Paris 

Paris a récemment réaffirmé son rôle de grande 
capitale internationale en plusieurs domaines 
(trafic aérien, nombre de congrès, de sièges so­
ciaux des grandes sociétés, fréquentation touris­
tique). 

Mais Paris présente encore certaines lacunes 
dans son équipement qu'il convient rapidement de 
combler: 

- les relations entre les aéroports (Roissy-en­
France, Orly) •. et entre ceux-ci et le centre ville 
devront être profondément améliorées; 

- l'équipement en lignes téléphoniques et télex 
devra être nettement renforcé; 

- la capacité hôtelière a été considérablement 
accrue ces dernières années. Mais l'effort a 
principalement porté sur l'hôtellerie de grand luxe. 
Dans les années à venir, devra donc être entreprise 
en priorité la construction d'hôtels de catégorie et 
de dimension moyennes; 

- les implantations tertiaires de firmes étrangères 
ou d'institutions internationales devront pouvoir 
s'effectuer à Paris à chaque fois que la capitale ne 
sera pas en concurrence avec les autres villes 
françaises mais avec les métropoles étrangères. 

Mais, au-delà de l'amélioration des facilités 
matérielles qui seront à la disposition des visiteurs 
ou des résidents étrangers, c'est la mise en valeur · 
de la qualité de la vie urbaine de la capitale, de son 
cadre bâti, de ses espaces publics, de son site, qui 
assurera la permanence de l'attrait très spécifique 
qu'exerce Paris parmi les autres grandes métropo­
les internationales. 

Ainsi est-ce de la mise en œuvre et de la 
réussite de l'ensemble de la politique d'urbanisme 
de Paris que dépend pour une large part le 
maintien, voire le renforcement, de l'influence de 
la capitale française dans le monde . 
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LEs DlRECnks 

D'AMENAGEMENT 
ET D'URBANISME. 

Orientations de 
politique urbaine. 

En règle générale, la définition de la destination 
principale des sols (zone urbaine, zone à urbaniser, 
zone naturelle, etc ... ) forme l'objet majeur d'un 
Schéma Directeur. Dans une ville comme Paris, 
il est clair que tel ne peut être son propos. Toutefois, 
par rapport à ce territoire urbain tel qu'il existe, 
au domaine bâti très divers qui le constitue, aux 
grandes fonctions et activités qui s'y exercent, la 
collectivité publique ne peut manquer de déterminer 
quelques orientations d'ensemble susceptibles 
de servir de cadre de référence à l'ensemble de ses 
interventions. 

Si celles-ci peuvent revêtir la forme d'actions 
et d'opérations d'aménagement et d'équipement, 
que le Schéma Directeur indique expressément, 
elles peuvent aussi avoir lieu de manière beaucoup 
plus diffuse par le moyen, en particulier, de la 
mise en place de dispositions réglementaires et 
par leur application systématique dans une 
direction et un esprit donnés. 

C'est pourquoi la définition par grandes zones 
et par grand type d'activités d'une attitude générale 
de la part de la collectivité apparaît bien comme 
le premier élément du Schéma Directeur de Paris. 

C'est à partir de choix d'ensemble de cette 
nature que devrait s'orienter la préparation des 
plans d'occupation des sols successifs susceptibles 
d'être mis au point au cours de la période couverte, 
en théorie, par un Schéma Directeur. 

Les contours des zones et des périmètres qui 
illustrent, sur le document graphique de synthèse, 
le champ d'application des diverses orientations 
de politique urbaine ne doivent toutefois pas être 
considérés comme déterminant des limites 
géographiques précises entre modes différents 
de traitement du tissu et des fonctions de la viile 
ni comme imposant un zonage strict aux docu­
ments d'urbanisme ultérieurs. 

C'est sur cette toile de fond et en cohérence 
avec elle que viendraient s'inscrire les principales 
interventions et les grands investissements 
structurants prévus par ce document. 

101 



A - Orientations par zone. 

La politique d'urbanisme et d'aménagement de 
la capitale au cours des dernières décennies a sans 
doute procédé de prises de position trop contras­
tées à l'égard des divers ensembles urbains qui la 
composent. Une distinction radicale était en effet 
opérée: 

• D'une part, les quartiers centraux de la capitale 
- en gros Paris dans ses limites du 18e siècle -
devaient rester à l'abri d'un mouvement important 
de rénovation et d'aménagement. L'intérêt histo­
rique et architectural de cette partie de la ville 
justifiait certes au tout premier chef cette volonté. 
Mais elle reposait également en partie sur la 
conviction que l'attractivité du centre ville, trop 
dense, de moins en moins accessible, avait toutes 
les chances de s'affaiblir. L'ouverture de centres 
commerciaux régionaux, la création progressive de 
villes nouvelles, le développement des résidences 
secondaires, en multipliant les points de concur­
rence au vieux cœur de la capitale, en réduiraient 
les occasions et les motifs de fréquentation dans la 
mesure surtout où celle-ci était jugée plus subie 
que voulue. Ainsi cette partie de la ville pouvait­
elle et devait-elle être protégée des risques (ou des 
chances) de modernisation et de transformation. 

• D'autre part, les quartiers de la couronne inté­
rieure (en gros du 11e au 20e arrondissement) 
étaient au contraire jugés comme devant, dans leur 
ensemble, se prêter sans précautions excessives à 
la conduite d'une ambitieuse politique de rénova­
tion urbaine et d'adaptation du parc immobilier de 
Paris - vétuste, exigu, inconfortable, parfois in­
salubre - aux exigences de notre temps. 

Les réactions suscitées par la mise en œuvre de 
cette politique, l'appréciation des résultats qu'elle a 
obtenus, l'évolution des esprits, des conceptions 
ou des modes amènent aujourd'hui à nuancer de 
manière très importante cette analyse initiale. 

Pages 100- 101 , la rue du Faubourg-Saint-Antoine 
et le square Trousseau (11 e et 12e arrondissements). 
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• D'une part, le champ historique de la préoccu­
pation de sauvegarde des quartiers parisiens n'a 
cessé de s'étendre: alors que, jusqu'à une période 
récente, elle n'avait presque exclusivement con­
cerné que des périodes assez anciennes du pro­
cessus de formation de la capitale, voici que les 
tissus du siècle dernier: la Restauration, le Second 
Empire, la Belle Epoque elle-même, entrent tour à 
tour dans le patrimoine architectural et urbain dont 
il est désormais souhaité tout à la fois d'assurer la 
conservation et promouvoir le rayonnement quali­
tatif. 

L'objectif de mise en valeur des fonctions 
centrales et du cadre bâti ne concerne donc plus le 
seul centre historique, dans sa définition tradi­
tionnelle, mais ausslUn centre élargi, qui com­
prend en particulier la plupart des quartiers ho­
mogènes édifiés au cours du 1ge siècle. 

• D'autre part, le reste de la ville a cessé d'être 
regardé comme un espace neutre, indifférencié, 
sans contrastes internes et sans qualités particu­
lières. Une connaissance plus approfondie de la 
ville et une sensibilité plus attentive aux traits 
caractéristiques des divers éléments dont se 
composent les quartiers de la périphérie ont 
conduit à y distinguer: 

- des ensembles (centres de quartier; tissus 
constitués) qui, sans mériter le même degré de 
protection que les tissus du centre « historique» ou 
« élargi», possèdent aussi certaines qualités d'es­
pace, d'organisation et d'occupation du bâti qui 
réclament une certaine « parenté» dans la politique 
urbaine à y appliquer, 

- des secteurs où l'évolution du cadre bâti est 
admise mais doit, selon les cas, revêtir un carac­
tère limité, voire ponctuel, ou prendre au contraire 
la forme d'un renouvellement plus important, mais 
encadré et contrôlé. 



rur 
tit DIRECTIVES 
D'AMENAGEMENT 
E'r D'URBANISME. 

a) Les caractères spécifiques de la zone 

·1) La particularité de cette zone par rapport au 
reste de Paris tient avant tout à l'ancienneté de 
l'époque de formation de son tissu urbain : an­
cienneté de la trame urbaine tout d'abord, mani­
festée par la grande ramification du système des 
voies, la petitesse des îlots et · des parcelles; an­
cienneté moindre le plus souvent du domaine bâti 
qui, par beaucoup de ses éléments présente une 
qualité architecturale de premier ordre, et qui, dans 
son ensemble, constitue un témoignage historique 
inestimable, l'expression de la continuité même de 
la ville, un lieu de reconnaissance et d'affermis­
sement du sentiment d'appartenance à une même 
collectivité. Les limites de cette zone correspon­
dent en gros à celles de la ville du 188 siècle. Bien 
qu'elle s'en échappe, la Butte Montmartre peut, 
par beaucoup de ses caractères, s'y trouver rat­
tachée. 

De cette origine lointaine et de l'apport des 
siècles successifs le centre historique a hérité une 
très forte densité des constructions - un inconfort 
et une exiguïté prononcés des logements - la 
faible proportion de ses espaces libres et 
l'étroitesse de ses rues. 

2) Par ailleurs, constitués à des époques où la 
séparation géographique entre les fonctions ur­
baines comme entre les classes sociales n'était 

Mise en valeur 
des fonctions centrales 
et du cadre bâti: 
les quartiers anciens. 

guère prononcée, les quartiers anciens du centre 
sont par excellence ceux où l'on observe au­
jourd'hui encore. le plus profond mélange des 
fonctions qui formë7une des clés de .son anima­
tion et de son agrément : habitat, activités de 
bureau, de commerce, de petites industries tradi­
tionnelles y coexistent étroitement, d'où il résulte 
les plus fortes densités d'occupation cumulées du 
parc immobilier, et une imbrication difficile des 
circulations. 

Au regard de ces phénomènes, cependant, les 
quartiers anciens ne peuvent être considérés 
comme un ensemble parfaitement homogène : le 
centre de gravité des activités dans Paris s'est, au 
cours des siècles progressivement mais nettement 
déplacé vers le Nord-Ouest, découvrant, dans les 
parties de la ville d'où il refluait, des zones relati­
vement dégradées, cependant que les conditions 
de travail et de circulation dans ce secteur tendent 
parfois à y compromettre le maintien de certaines 
fonctions traditionnelles. C'est au cœur de cet 
espace que s'opère le contact entre un Paris de 
l'Ouest, davantage voué aux affaires, un Paris de 
l'Est, plus populaire et plus industrieux et un Paris 
du Sud consacré largement aux activités admi­
nistratives et universitaires. 

~ Qroblème très grave de la déQoQulation de 
ces quartiers (entre 35 et 40 % en 20 ans) ne se 
pose donc pas partout dans le même contexte. A 
l'Ouest, la fonction résidentielle tend à devenir 
résiduelle et se trouve menacée dans son existence 
même. Dans le Sud, son évolution s'est accom­
pagnée de changements très importants dans la 
structure socio-professionnelle des résidants; la 
fonction résidentielle est menacée dans l'équilibre 
de ses composantes. Mais c'est à l'Est et au Nord 
de la zone, que se posent les problèmes les plus 
graves, du fait de la présence d'un parc immobilier 
particulièrement inconfortable, jouant encore, 
malgré les effets des restaurations récentes, le rôle 
de zone refuge pour les catégories les plus défa­
vorisées de la population - les immigrés notam­
ment - et où sont profondément imbriqués à 
l'habitat, les activités artisanales et industrielles 
(textile, petite métallurgie) et le commerce de gros. 

Ainsi, l'évolution générale de la capitale semble­
t -elle faire apparaître, pour le centre historique, des 
risques conjugués: celui d'un dépérissement de la 
fonction résidentielle, du commerce, de l'artisanat 
et de la petite industrie, celui, dans sa frange Ouest 
surtout, de la reprise du tissu défectueux - ainsi 
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devenu disponible - par les seules activités de 
bureaux et, à leur départ, celui d'une pure et 
simple dégradation du patrimoine immobilier de la 
zone et de son occupation, au détriment des 
caractéristiques si précieuses d'organisation, 
d'animation et d'architecture de ces quartiers. 

3) Cependant l'ensemble du secteur, du fait de 
ses caractéristiques et de l'intensité de la desserte 
en transport collectif, reste sans aucun doute le 
plus animé de la ville. Les enquêtes ont révélé que 
plusieurs points forts continuaient d'y jouer le rôle 
de centre d'échanges commerciaux et culturels de 
l'agglomération: 

- le foyer Châtelet-Rivoli-Halles, dont le rayon ­
nement est en passe de changer de nature à 
mesure de la transformation du quartier, 

- le foyer Grands Boulevards-Opéra, dont la 
vocation à une très large fréquentation, aux motifs 
très diversifiés, est ancienne et s'est maintenue, 

- le foyer de la rive gauche, dont l'attrait s'est 
considérablement développé. 

b) Les orientations adoptées 

La protection et la mise en valeur des sites et 
ensembles monumentaux et du cadre bâti du 
centre historique n'a de sens profond et de justi­
fication incontestable que si elle s'accompagne 
d'une politique tendant à permettre la plus large 
fréquentation et l'animation de ce cœur d'une 
région qui doit compter vers la fin du siècle aux 
alentours de douze millions d'habitants. Mais 
l'affirmation de cette vocation fondamentale ne 
doit pas interdire de préserver la diversité et le 
mélange des fonctions urbaines que ces quartiers 
continuent aujourd'hui d'assurer, notamment en 
ce qui concerne l'habitat et les activités. 

1) La sauvegarde des Cluartiers anciens de Paris 
requiert non seulement la défense ponctuelle de 
monuments prestigieux et de leurs abords, ainsi 
que des axes majeurs et des grandes compositions 
bâties ou plantées de la capitale, mais aussi la 
protection de continuités urbaines et d'unités 
d'harmonie, telles qu'en forment de très nombreux 
ensembles ou rues des premiers arrondissements. 

A cette fin: 

• les règles posées en matière de démolition des 
immeubles existants seront strictement observées 
et pourraient être rendues encore plus exigeantes; 

• les dispositions des plans d'occupation des sols 
devront être conçues de manière à assurer l'inté­
gration des constructions survenant dans cette 
zone à l'environnement urbain particulier où elles 
s'insèrent : 

- le plafond général des hauteurs d'immeubles 
ne doit pas être rehaussé, 

- les règles définissant le gabarit, l'échelle, 
l'implantation des bâtiments, en particulier par 
rapport à la rue, devront être adaptées en fonction 
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du caractère de chaque voie, ou parfois fraction de 
voie, et de chaque site urbain, 

- les mesures d'alignement, qui ont pour effet de 
destructurer les cheminements sans apporter 
d'amélioration véritable au problème de la circula­
tion automobile, mais en favorisant au contraire un 
stationnement anarchique, seront, à de très rares 
exceptions près, abandonnées, 

- la plus grande attention sera apportée au 
respect des traits dominants de l'organisation du 
parcellaire; 

• la protection du patrimoine historique et des 
sites urbains de cette zone n'est toutefois pas 
incompatible avec une innovation architecturale 
hardie, à condition qu'elle respecte l'esprit et la 
trame du tissu urbain et n'introduise pas de 
discontinuité d'échelle . L'attention portée à la 
structure du parcellaire est, par exemple, plus 
importante à cet égard que l'emploi d'un matériau 
« noble» ou le pastiche d'un style quelconque. 

Appliquée à l'ensemble de la zone, cette politique 
sera mise en œuvre avec une vigilance sans défaut 
et un soin tout particulier dans les secteurs qui 
feront l'objet de Plans de Sauvegarde et de Mise 
en Valeur. L'élaboration de documents de cette 
nature pour les deux périmètres de secteurs 
sauvegardés déjà délimités dans le Marais et le 7e 
arrondissement sera menée à son terme. Mais 
d'autres ensembles moins connus du centre histo­
rique, parfois plus menacés en raison de l'impor­
tance et de la nature des activités dont ils sont le 
siège (par exemple les abords du Palais Royal ou 
certains tissus compris entre le quartier des Halles 
et les Grands Boulevards), pourraient également 
faire l'objet un jour de ce dispositif renforcé de 
défense et d'illustration des qualités d'espace, 
d'organisation et d'architecture des quartiers an­
ciens. 

2) Le maintien de la diversité fonctionnelle de 
ces quartiers centraux implique en premier lieu 
d'en défendre la vocation en matière résidentielle. 

Les caractéristiques actuelles du parc logement, 
vétuste, surpeuplé, en particulier dans la partie Est 
du centre rive droite, induiront naturellement la 
poursuite d'un certain desserrement. Mais il est 
essentiel pour le centre historique dans son en­
semble et pour ' l'équilibre général de la capitale 
qu'une fonction résidentielle importante et diversi­
fiée puisse y être préservée. En particulier, il 
convient que les catégories modestes pu issent 
continuer de vivre ou de s'établir dans le cœur de 
la Ville. La politique de l'habitat social doit de la 
sorte concerner ces quartiers tout autant que ceux 
de la périphérie. Elle y prendra essentiellement la 
forme d'actions groupées de réhabilitation, par 
exemple au Nord des Halles, en direction des 
Grands Boulevards et des quartiers Temple et Arts 
et Métiers. 

Au moyen d'acquisitions d'immeubles et de 
l'utilisation de son propre domaine, par la prise en 



Le Palais de /'Institut. 

charge d'une partie du coût des interventions et le 
contrôle des transactions immobilières, la co llecti­
vité publique doit assurer la réalisation ou le 
maintien de logements sociaux de diverses caté­
gories dans les programmes de réhabi litation dont 
le centre historique serait l'objet. Elle doit de la 
sorte assurer et garantir dans l'habitat ex istant une 
sorte de patrimoine social permettant d'éviter que 
ne disparaisse complètement la diversité de la 
composition actuelle de la population résidant en 
cet emp lacement privilégié de la ville. 

Une préoccupation de même nature doit con ­
du ire à éviter la conquête du centre historique 
par les emplois de bureau au détriment des activi­
tés traditionnelles du commerce, de l'artisanat et 
de la petite industrie. 

Cette substitution est déjà largement réalisée à 
la frange Ouest de cette zone. Il conviendra, par la 
mise en œuvre de toutes les mesures de dissua­
sion, d'éviter qu'elle ne s'étende au reste du 
secteur : 

- les transformations de logements en bureaux 
seront particulièrement contrôlées et combattues; 

- la politique des agréments et des redevances 
sera conduite de manière à interdire la diffusion 
généra li sée dans ces quartiers anciens et sensibles, 
et tout particulièrement en dehors des secteurs où 
el les sont d'ores et déjà implantées, de nouvelles 
constructions de bureaux; 

- enfin , certaines activités traditionnelles -

comme la presse, le textile - doivent être le plus 
possible maintenues dans le centre rive droite au 
prix, le cas échéant, d'une refonte de l'organisation 
de ces branches. Grâce à l'évolution des techni ­
ques, les activités de presse et d'édition pourraient 
ne conserver au centre que les tâches de rédaction 
et de composit ion. Les activités textiles, bien 
imbriquées à l'habitat, pourraient tirer parti, 
compte tenu de leur évolution qualitative (prêt-à ­
porter, fonction d'exposition ... ), de la mise en 
valeur de leur environnement. Des règles propres 
de circu lation devront être éd ictées dans les 
quartiers spécialisés (Sentierl. Le maintien d'une 
activité de création participera ainsi de la mise en 
va leur générale du centre de la capitale. 

3) L'aménagement de l'espace public dans le 
centre historigue est une action complémentaire 
de la politique de préservation du domaine bâti car 
elle lui confère sa vér itable portée. La protection 
du p-atrim oine arch itectura l et des sites urbains· a en 
effet pour objet fondamental - au-de là de l'intérêt 
esthétique et artistique - de conserver à une 
agglomération dont le poids et la taille s'accrois­
sent un lieu essentiel où peuvent s'opérer une 
certaine appropriation par l'individu de la cité dont 
il est l'habitant, une certaine prise de consc ience 
de son unité et de son histoire, et où doivent se 
dérouler les échanges, rencontres, confrontations 
entre les activités et les groupes qui forment la 
caractéristique d'une civilisation urbaine et la véri­
table contrepartie de ses contra in tes. 
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Deux aspects des quartiers anciens de Paris: le Sentier (en haut), 
centre du prêt-à-porter, la rue Saint-André des Arts (en bas), foyer 
d'animation et de loisirs, 
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. Rendus finalement accessibles de la plupart des 
points du vaste ensemble que forme la · Région . 
Parisienne, grâce aux réalisations prévues en 
matière de transport collectif (cf. postes 22 à 24 de 
la légende), ies quartiers anciens du centre de Paris 
doivent voir se multiplier les « espaces d'accueil» 
susceptibles de se prêter à une large fréquentation 
et an imation par l'usager de la ville. C'est dire 
notamment que cette zone est par excellence celle 
où une politique résolue de redistribution de la 
voirie, dans le cadre de plans de circulation (réseau 
privilégié d'autobus; réorgan isation de la gestion 
du stationnement , etc,), doit permettre la re­
conquête par le piéton de très importants espaces 
publ ics. C'est par ce moyen, et non par la 
transformation de la structure urbaine et du do­
maine bâti, que peut s'effectuer une vér itable mise 
en va leur du centre historique, 

Une telle orientation, si elle est va lab le pour 
l'ensemble de la zone concernée , ne peut naturel­
lement être appliquée sans nuance sur l'ensemble 
de son périmètre, 1/ n'est pas de la fonction du 
Schéma Directeur de définir précisément les lieux 
et les cheminements où des mesures de ce type 
doivent impérativement être mises en place, 
Toutefois, certains points essen tiels ne peuvent 
manquer d'être mentionnés à ce titre: 

- les Halles et leurs abords qui formeront l'un des 
principaux lieux d'accès au cœur de la Ville depuis 
toutes les parties de l'agglomération et l'une des 
plus importantes zones piétonnes de la capitale; 

- les principaux foyers d'animation de la rive 
gauche (Saint-Séverin, Saint-Miche l , 
Saint-André des Arts , Saint-Germain, abords de 
l'Institut, etc.); 

- l'Opéra et les Grands Boulevards. 

Entre . ces grands pôles de la vie urbaine, il sera 
cherché à établir des chem inements continus où la 
circulation du piéton, même si elle n'est pas 
exclusive et si elle coexiste en particu lier avec le 
passage des transports collectifs de surface (au­
tobus - taxis), devra être systématiquement favo­
risée (élargissement des trottoirs, etc ... ). 

La réalisation de chacun de ces aménagements, 
qui pourrait conduire dans certa ins cas à une 
restriction de la ci rculation automobi le , sera le 
meilleur gage du renforcement de l'attrait des 
commerces des quartiers anciens vis-à-vis de 
l'ensemble de l'agglomération. 

L'occasion du transfert ou de la disparition de 
certaines fonctions actue llement implantées dans 
le centre historique (marchés publics, grandes 
écoles, Ministères, etc ... ) sera enfin saisie pour 
créer plusieurs points d'échanges, riches en acti­
vités com merciales, culturelles et de loisirs et en 
équipements publ ics. 



'ml LES Dll\ECTlVES 
D'AMENAGEMENT 
ET D'URBANISME. 

a) Les caractères spécifiques de la zone 

1) Au cours du 1ge siècle, époque de grande 
poussée de la ville et d'essor de ses fonctions 
d'affaires, le centre de gravité de la ville s'est 
progressivement déplacé vers le Nord-Ouest et 
vers l'Ouest. 

De vastes lotissements, partiellement voués aux 
activités d'affaires, comme dans le cas du quartier 
Opéra-Saint-Lazare, et le plus souvent consacrés à 
une fonction résidentielle bourgeoise ou de 
prestige, agrandirent rapidement le périmètre de la 
zone dense: dans les quartiers de la Chaussée 
d'Antin, François-1er , Gros Caillou sous la Restau­
ration; dans les quartiers Saint-Georges, Poisson­
nière, de l'Europe sous la Monarchie de Juillet, 
dans les quartiers Monceau, Ternes, .Chaillot, de 
Breteuil, Denfert-Rochereau sous le Second Em­
pire. 

2) De l 'histoi re de sa formation, cette première 
couronne entourant le centre ancien, bien plus 
développée au Nord et à l'Ouest que vers le Sud 
et, surtout, que vers l'Est, a conservé un tissu 
urbain largement découpé et irrigué par de grandes 
avenues (sauf dans sa partie Nord, la plus an­
cienne), dont les îlots et le parcellaire présentent 
certaines caractéristiques qui les différencient du 
centre historique proprement dit : organisation 
régulière et géométrique, fort degré d'occupation 
du sol, qualité technique élevée de la construction, 
large dimension des appartements, etc ... 

Mise en valeur 
des fonctions centrales 
et du cadre bâti: 
le centre "élargi" de Paris. 

Bien que les espaces libres intérieurs aux îlots 
soient très rares, la ville y paraît moins resserrée 
sur elle-même que dans les quartiers anciens, en 
raison surtout de l'importance et du tracé du 
réseau de voies - souvent plantées - qui en 
forment la structure et de leur articulation sur de 
vastes compositions urbaines : les Champs­
Elysées, l'Etoile, le Trocadéro, le Champ de Mars, 
etc ... qui en font l'une des zones favorites du . 
tourisme et des activités de prestige. 

3) Le parc immobilier de haute qua lité édifié à , 
l'origine pour l'habitat a peu à peu été occupé par 
les activités d'affaires. Les plus fortes densités 
d'emplois de bureau sont atteintes dans la partie la 
plus ancienne de la zone (secteur Chaussée 
d'Antin- Saint-Lazare) et dans les quartiers de 
l'Europe et des Champs-Elysées. 

La fonction résidentielle a par suite progressi ­
vement reflué vers les marges de la zone sous 
l'effet conjugué d'un assez fort mouvement de 
construction de bureaux et d'une conquête 
progressive d'appartements par les activités . Le 
nombre des résidants n'est toutefois pas négli­
geable dans le cœur de la zone, surtout si on le 
compare à celui des habitants qui subsistent dans 
les centres d'affaires des autres grandes métropo­
les internationales; il reste important sur ses 
franges (10e, Nord du 16e, Sud du 17e, 7e arron­
dissements). Mais partout il connaît une très forte 
baisse qui se chiffre entre 20 et 35 % depuis 20 
ans selon les quartiers. Or, contrairement à ce qui 
se passe dans le centre ancien, où les conditions 
d'habitat sont souvent difficiles et les densités 
résidentielles parfois excessives, cette décrois­
sance de la population survient dans un parc 
immobilier qui présente dans l'ensemble de bonnes 
caractéristiques de confort, même s'il n'est pas 
toujours exactement adapté à certaines exigences 
actuelles en matière de logement: taille excessive 
de nombreux appartements, distribution des pièces 
qui le composent, etc ... 

4) Cette zone est en outre celle qui a accueilli à 
l'époque de leur création les grandes gares pari­
siennes (Saint-Lazare, Montparnasse, Nord et Est, 
Lyon, Austerlitz) et beaucoup des grandes con ­
centrations commerciales modernes qui se sont 
implantées à leur voisinage, comme les Grands 
Magasins du boulevard Haussmann. L'importance 
des nœuds de transport collectif mettant Paris en 
contact avec son agglomération et des foyers 
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Place Saint-Georges (ge arrondissement) au cœur d'un quartier de la première moitié du XIXe siècle qui mérite protection. 

Boulevard Haussmann : le premier foyer commercial de Paris au cœur de la zone traditionnelle des affaires. 
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commerciaux et de loisirs (Champs-Elysées, bou­
levard Haussmann, Montparnasse, Clichy) indu it 
en de nombreux points une grande an imation et, 
du fait même de la ta ille et de la fonction des 

.avenues qui y conduisent, des confl its de circula­
tion particulièrement aigus, entre automobi les, bus 
et piétons. 

b) les orientations adoptées 

Les ca ractéristiques de cette zone, l'analyse des 
problèmes qui s'y posent, l'évo lution des espri ts et 
du goût en ce qui concerne le patrimoine archi­
tecturai et urbain hérité du 1ge sièc le conduisent à 
appliquer dans ce centre « élargi» de la vil le une 
politique assez voisine de celle qui est retenue pour 
le centre « historique» proprement dit . 

Protection d'ensembles construits, aménage­
ments d'espaces publi cs, défense d'une diversité 
de fonctions en constituent également les trois 
principaux éléments, mais c 'est par l'ordre de 
priorité établi entre ces orientations et par la 
définition de leur contenu précis que la politique 
urbaine choisie pour cette partie de la capita le 
possède sa marque particulière: 

- le renforcement de la fonction résidentielle et 
par conséq uent la limitat ion de l'extension des 
activités de bureaux qui lui font concurrence y 
apparaissent comme l'action la plus fondamentale; 

- la sauvegarde du patrimoine bâti doit - plus 
encore dans cette zone que dans le cœur histori­
que - prendre la forme de la préservation 
d'ensembles homogènes plutôt que d'édifices 
iso lés; 

- l'aménagement de l'espace public se présen­
tera moins comme une affectation exclusive de la 
vo ie à l'un ou l'autre des modes de déplacement 
(piétons, transports collectifs, voitures) que sous la 
forme d'une réorganisation de leu r coexistence. 

1) Le renforcement de la fonction résidentielle 
ne sign ifie pas qu'une augmentation des densités 
d'habitants de cette zone dans son ensemble soit 
regardée comme souhaitable ou tout simplement 
comme possible . Mais il s'ag it d'éviter qu'elles ne 
diminuent encore davantage, ou tout au moins de 
freiner leur tendance à la baisse : la qualité du 
domaine construit , le niveau moyen d'équipement 
des logements, la fa cilité assez grande avec la­
quelle, du fait de leur taille, il est possible 
d'améliorer leur confort, lorsqu' il est insuffisant, 
sont autant de raisons pour souha iter que ce parc 
immobi lier reste affecté à l'habitat, même si 
quelques caractéristiques fonctionnelles de cer­
tains appartements ne conviennent pas exacte­
ment à certains traits de la vie familiale d'au­
jourd'hu i. 

L'objectif de renforcement de la fonction rési­
dentielle doit donc être compris avant tout comme 
une vo lonté de la conso lider et de l'afferm ir, à 
défaut d'en augmenter globa lement l'importance 
quantitative. 

A cette fin la co llectivité publique doit adopter 
une attitude très contrastée. 

Elle doit, par tous les moyens à sa disposition 
(réglementation générale - plans d'occupation 
des sols - interventions directes) appuyer le 
maintien de l'habitat dans cette zone et s'opposer à 
l'extension, à son détriment, du secteur des affa i­
res : 

- des droits de construire favorables à cette 
fonction, par rapport surtout à ceux qui seront 
octroyés aux bureaux, y seront offerts; 

- le contrôle déjà strict des transformations de 
logements en bureaux sera rendu le plus rig oureux 
possible; 

- de manière générale, il sera cherché par toutes 
mesures approp riées (qu'il conviendra d'étudier) à 
saisir l'occasion du départ ou du transfert de 
certa ines activités hors de cette zone poùr tenter 
d'obtenir une réaffectation du parc immobilier 
rendu vacant au profi t de l'hab itat, plutôt qu'en 
faveur de nouvelles entreprises tertiaires; 

- les armes de l'agrément et de la redevance 
seront éga lement mises en œuvre pour s'opposer à 
la conquête progressive de cette zone par les 
bureaux et les services qui s'y rattachent. 

Si les mesures destinées à confo rter la fonction 
résidentielle ont pour champ d'application l'en ­
semble de la zone, celles qui frappent les activités 
tertiaires doivent tendre avant tout à en combattre 
l'expansion géographique par un « grignotage » 
progressif de l'ensemble des quartiers concernés. 
Dans les secteu rs de force que ces activ ités dé­
tiennent déjà aujou rd'hui , l'attitude de la collecti­
vité sera plus nuancée. 

Il convient bien d'obtenir dans l'ensemble une 
limitation et un desserrement des emplois qui y 
sont exercés ; mais il ne faut pas pour autant 
entraver complètement une nécessaire modernisa­
tion des installations immobilières actuellement 
vouées aux activités économiques dans les sec­
teurs où l'ana lyse de leurs conditions de fonc­
tionnement en révèle effectivement le caractère 
impérat if (cf. postes 6 à 7 de la légende). 

2) La sauvegarde des ensembles homogènes 
du 1ge sièc le mettra en œuvre les mêmes armes 
que la protection des quartiers plus anciens: 

- exigences renforcées en ce qui concerne la 
démolition des immeubles existants; 

- règlements d'urbanisme visant, au point de vue 
des hauteurs, des gabarits, de l'implantation par 
rapport à la voie , etc ... à contraind re les construc­
tions futures à respecter les caractéristiques ma­
jeures de leur environnement; 

- éventue llement, mise en place de mesures plus 
détaillées et plus contraignantes (plans de sauve­
garde et de mise en valeur, POS particuliers, règles 
de protection des Monuments Histo riques ou des 
sites, etc ... ) pour certains secteurs d'un intérêt 
exceptionnel (par exemple aux alentours de la 
place Saint-Georges, etc .. .) . 
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Toutefois les caractéristiques de ce patrimoine 
impliqueront pour la conduite de cette politique 
deux orientations particulières: 

• L'abondance même des constructions héritées 
de cette époque exigera, à partir d'un recensement 
exhaustif, un choix des parties les plus significati­
ves à préserver le plus rigoureusement. 

• C'est d'autre part la qualité d'homogénéité de 
ce domaine bâti qui sera surtout retenue comme 
critère et comme objectif de sa protection: le trait 
le plus marquant que révèle son analyse semble 
bien être en effet un niveau moyen de qualité de la 

. construction remarquablement élevé. Si les élé­
ments d'un intérêt architectural éminent n'y sont 
pas ' excessivement nombreux, les circonstances 
économiques et sociales et les conditions techni­
ques dans lesquelles ces quartiers ont été créés 
ont déterminé la production - presque en série -
d'immeubles de rapport dont bien peu s'imposent 
d'un point de vue plastique et esthétique, mais 
dont l'ensemble donne à une vaste partie de la 
capitale un visage si caractéristique qu'il n'est 
presque pas dissociable de l'image même de Paris. 
C'est donc une architecture « commune» qu'il 

. convient ou non de conserver, et de conserver plus 
ou moins. La volonté de sauvegarde dépendra 
donc moins - sauf exception - de l'appréciation 
des édifices en eux-mêmes que de celle des unités 
construites qu'ils peuvent former . Il en est d'autant 
plus ainsi que le '1ge siècle est sans doute l'un de 
ceux qui, dans l'histoire, ont attaché le plus 
d'Importance au traitement de l'espace urbain. 
C'est la physionomie entière des quartiers con ­
cernés qui se trouve marquée par le rigoureux 
alïgnement et le souci d'ordonnancement caracté-
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risant l'urbanisme haussmannien et post hauss­
mannien qui privilégie la cohérence du site urbain 
par rapport à l'expression autonome de bâtiments 
isolés. C'est donc en fonction surtout de la qualité 
des ensembles édifiés selon de telles conceptions 
que doit être décidé un traitement plus ou moins 
protecteur. 

Ainsi, dans les quartiers François-1er , Monceau, 
Europe, Saint-Georges, Saint-Vincent de Paul, 
certains périmètres paraissent-ils justifier un degré 
particulièrement élevé de protection, alors que 
dans d'autres parties de la zone, qui seront re­
connues d'une moindre qualité relative, c'est 
surtout la morphologie générale et la composition 
du quartier, plus que les bâtiments le constituant, 
que les règles d'urbanisme devront imposer de 
respecter . 

3) L'aménagement de l'esQace Qublic, no­
tamment en faveur des piétons, présentera dans 
cette zone un caractère sans doute moins systé­
matique que dans le centre historique proprement 
dit. Il devra surtout concerner quelques grands 
emplacements (les abords des Gares) et quelques 
axes majeurs de cheminement (Champs-Elysées, 
boulevard Haussmann, boulevard de Clichy, etc.) 
où les conflits entre les divers modes de dépla­
cement sont aujourd'hui particulièrement aigus. 
Dans la plupart des cas, l'importance même de ces 
nœuds et de ces voies ne rendra pas possible de 
les réserver exclusivement aux piétons, mais des 
mesures de réorganisation de la voirie et de redis­
tribution des flux de véhicules particuliers de­
vraient viser à y étendre de manière notable le 
domaine qui leur sera alloué, ainsi qu'à faciliter la 
circulation des autobus. 

Rue Saint-Lazare (g e 

arrondissement): l'échelle 
modérée des immeubles 
pré-haussmanniens, leur 
architecture sobre, dont la 
modénature marque 
l'horizontalité, sont bien 
adaptées à la fonction 
résidentielle qui doit y être 
défendue contre l'extension 
de la zone d'affaires 
riveraine. 



\Il ut DIRECTIVES 
D'AMENAGEMENT 
ET D'URBANISME. 

a) Les caractères spécifiques de la zone . . 

• La couronne d'arrondissements périphériques 
de ·Ia capitale (du 118 au 208 arrondissement), 
c'est-à-dire, pour l'essentiel, les anciens faubourgs 
de l'Est et le Paris extérieur aux Fermiers Géné­
raux, annexé en 1860 à la ville-centre, n'est pas 
comme on l'a trop longtemps cru un espace don.t 
le patrimoine urbain et le domaine ' construit ne 
mériteraiént aucune attention et ne présenteraient 
aucune qualité spécifique . Elle comporte en parti­
culier de nombreux foyers de vie urbaine à l'échelle 
des secteurs de la ville, des arrondissements ou 
des quartiers . Beaucoup de .ses tissus sont 
constitués suivant une organisation de la trame 
des rues et des parcelJes, un ryth .me des façades, 
une échelle des constructions, qui possèdent un 
intérêt, non de sites archéologiques ou historiques, 
mais, le plus souvent, en tant que supports 
d'ambiances urbaines et éléments d'organisation 
du paysage. Ces centres de quartier et ces tissus 
constitués ne se superposent pas toujours et 
possèdent, selon les cas, des rayçmnements très 
différents. Parmi eux ont été retenus les plus 
significatifs au regard des deux critères du carac­
tère du tissu et de l'animation urbaine à laquelle il 
se prête ou peut se prêter. Ce sont aussi, souvent, 
les plus fragiles, de par les caractéristiques de leur 
domaine bâti, et les plus sensibles, du fait de leur 
nature, aux transformations immobilières malen­
contreuses. 

Affirmation de centres de 
quartier et préservation 
des caractères de tissus 
constitués. 

• Chacun de ces . centres et ' tissus constitués 
. présente, en raison même de leur définition, un 

visage et un contexte particuliers. Cependant, il est 
possible d'y reconnaître I(ô)s caractères communs 
suivants: 

- impor.tance de la rue, de son ' profil, de son 
tracé, de la continuité de sa façade bâtie, du 
traitement des rez-de-chaussée d'immeubles, des 
ramifications qui y débouchent; 

- dimension . mo.deste du parcellaire et de 
l'échelle des bâtiments; 

- adaptation fréquente de cette trame foncière 
au site et au 'relief; 

- vitalité de la fonction commerciale et présence 
d'assez·nombreux équipements de quartier; 

- qualité médiQcre des constructions, le plus 
souvent moins' denses que dans les tissus envi­
ronnants, confort souvent réduit des logements de 
petite taille. 

• La plupart de ces facteurs communs s'explique 
par l'époque assez ancienne à laquelle remonte 
l'apparition de ces centres de quartier. Certains 
formèrent les faubourgs de la ville du 188 siècle : . 
Faubourg Saint-Antoine, Faubourg du Temple. 
Beaucoup se sont développés à partir des anciens 
villages (Passy, Auteuil, Vaugirard , Petit Mont­
rouge, Bercy, Charonne, Ménilmontant, Belleville , 
la Villette, la Chapelle) et des anciens chemine­
ments (Avron, etc ... ), ou à l'intérieur des grands 
lotissements de la première moitié du 198 siècle 
(Grenelle ; Batignolles) . Dans le dernier tiers de ce 
siècle, qui a vu se dérouler l'essentiel du processus 
d'urbanisation de la capitale, des ensembles ur­
bains plus ordonnancés destinés 'à jouer le rôle de 
cœur d'arrondissement sont venus se surajouter à 
ces centres de quartiers anciens, ou ont été créés 
en dehors d'eUx: mairie et souvent église (dans les 

. 158,148, 128, 11 8, 198, et 188 arrondissements en 
particulier) . 

Suivant leur histoire et suivant leur environ­
nement dans la ville, les centres de quartiers ' se 
présentent aujourd'hui dans une situation qui 
appelle ' une transformation plus ou moins pro­
noncée de leur domaine bâti: C8IjX de l'Ouest et 
les centres nés au 198 siècle sont, dans l'ensemble, 
moins fragiles que les centres et tissus constitués 
de la partie Est de la ville . Mais, si l'ampleur des 
évolutions nécessaires et souhaitables n'est, par 
suite, pas identique dans les diverses unités ur­
baines qui forment cette zone, elles devront obéir à 

III 



un certain nombre de règles, veiller à certaines 
précautions, viser certains objectifs qui sont de 
même nature et obéissent aux mêmes préoccupa­
tions. 

b) Les orientations adoptées. 

La politique d'aménagement et d'urbanisme doit 
chercher à tirer parti des qualités essentielles de 
ces espaces et de leurs possibilités souvent mé­
connues d'adaptation aux besoins actuels, pour en 
faire les points forts du réseau urbain et de la vie 
sociale des arrondissements périphériques et 
donner à cette vaste couronne une articulation, 
des lignes de force, des éléments de cohérence. La 
préservation, à l'occasion de leur aménagement, 
des traits permanents de leur structure a donc 
pour objet principal d'en maintenir et d'en exploiter 
les potentialités comme espaces privilégiés 
d'animation et d'équipement. 

1) La préservation des caractères du tissu. 
Dans leur ensemble, les centres de quartiers et 

les tissus constitués ne requièrent pas une con­
servation systématique de leur domaine bâti 
souvent défectueux et sans intérêt intrinsèque 
(sauf dans certains quartiers tels que le Faubourg 
Saint-Antoine et le village de CharonneLC'est 
moins, par conséquent, les bâtiments proprement 
dits qu'il s'agit de protéger et de mettre en valeur 
qu'un ensemble de règles de composition urbaine, 
de traits fondamentaux d'échelle, de volume, 
d'implantation, sur lesquels reposent leur spécifi­
cité et leur intérêt et dont procède largement ce 
que l'on appelle « l'âme d'un quartier». 

L'aménagement de ces unités urbaines 
souvent indispensable en raison de l'état des 
constructions - doit reconnaître les qualités 
originales de ces espaces et s'opérer selon un 
mode de traitement du paysage urbain commandé 
par le respect des traits constitutifs de tels en­
sembles et qui sache en maintenir et en illustrer, à 
l'occasion des réalisations contemporaines, les 
caractéristiques de structure et d'organisation. 
Ainsi, la transformation d'un parc immobilier 
souvent vétuste ne doit-elle pas aboutir à une 
évolution incohérente de certains paysages sen­
sibles de la capitale et à la généralisation de formes 
de « ville suburbaine» dont trop de réalisations 
récentes ont présenté l'aspect. 

A cette fin: 

- de manière générale, les droits de construire 
fixés pour ces zones (qui, si elles forment, du point 
de vue de l'animation et du tissu, des points forts 
de la ville, en sont aussi le plus souvent des zones 
« en creux» du point de vue des densités bâties) 
devront y conserver un niveau relativement mo­
déré, afin de ne pas déterminer de pressions trop 
brutales sur les diverses unités de cette zone, 
particulièrement celles de l'Est ; 

- les règles de construction seront très soigneu­
sement appropriées à la structure de l'environne-
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ment et modulées en fonction des lignes constitu­
tives des tissus: les alignements pour élargisse­
ment de voirie seront abondonnés; les construc­
tions nouvelles devront s'élever à l'alignement de 
fait des voies; le plafond des hauteurs et les 
verticales sur rue des bâtiments seront réduits; le 
respect du rythme du parcellaire, le maintien de 
l'aspect très mesuré des rues bien à l'échelle de la 
vie de quartier, seront recherchés à l'occasion de 
chaque réalisation requise par l'état du domaine 
bâti. 

Dans plusieurs ensembles de tissus constitués 
(Faubourg du Temple, Belleville, Faubourg Saint­
Antoine, quartier de la Gare, Butte aux Cailles, la 
Chapelle ... ) des préoccupations de cette nature 
imprégneront tout particulièrement les actions 
mixtes de réhabilitation -rénovation qui y seront 
conduites, afin de permettre le maintien, dans un 
habitat amélioré, de la population modeste qui y 
réside aujourd'hui. 

2) L'affirmation d'une vocation d'animation. 
L'intérêt des divers ensembles qui composent 

cette zone réside aussi - indépendamment de la 
morphologie et parfois du pittoresque de ces tis­
sus - dans leur contenu social et urbain et, en 
particulier, dans le fait qu'ils forment - ou 
peuvent former - un cadre privilégié pour des 
fonctions commerciales établies en bordure de 
voie, des activités industrielles et artisanales ins­
tallées en cœur d'îlot, ainsi que pour des équipe­
ments publics de quartier . 

Foyers de services à l'échelle de l'arrondisse­
ment, ces centres et unités urbaines devront 
représenter des éléments importants de l'armature 
commerciale de la ville, principalement voués à la 

Rue Poncelet (17 e arrondissement). 

desserte de ses habitants plutôt qu'à son attraction 
de niveau régional ou international. 

La collectivité devra donc veiller au maintien de 
linéaires commerciaux continus en rez-de­
chaussée d'immeuble . Cette action devra, selon les 
cas, tendre à s'opposer à des installations de 
nature à provoquer le dépérissement et la dispari­
tion des grands modes actuels d'exercice et 
d'implantation de la fonction commerciale et à 
favoriser au contraire sur d'autres axes et dans 
d'autres secteurs, son renforcement. Elle s'appli­
quera de toutes façons à donner un appui à ce 
type d'activité par une politique d'aménagement 
de l'espace public. Dans cette zone comme dans 
celles du centre, pour les mêmes raisons, mais à 
une autre échelle, cette politique constituera le 
meilleur atout de la collectivité pour la réalisation 
des objectifs d'affirmation de l'armature urbaine et 
de la vie commerciale. 

Dans chacun des centres de quartiers, la 
création d'espaces piétonniers sera recherchée, en 
particulier dans les rues marchés (par exemple, 
rues du Commerce, Daguerre, du Faubourg du 
Temple, Crimée - dans sa partie centrale - de 
Lévis .. . ). Dans les artères plus importantes pour la 
circulation générale (Avron , Lecourbe, Vaugirard, 
avenue du Général-Leclerc par exemple), une re­
distribution des circulations sera effectuée en fa­
veur des piétons : les flux automobiles de transit 
seront dans divers cas détournés le plus possible 
de ces zones; l'aménagemènt de détail de la voie 
publique revêtira partout une grande importance . 
Les équipements de ces quartiers seront, de 
préférence, localisés et regroupés dans ces tissus 
et sur ces axes, de manière à en faire les éléments 
principaux d'une maille différenciée et complète 
donnant son armature à la éouronne de Paris. 

Place d'Aligre (12 e arrondissement). 

La variété des ambiances urbaines est l'une des richesses de Paris; les 
hameaux et villas marquent des temps de repos dans le tissu serré de la 
ville; les anciennes grand'rues des villages de la périphérie, les marchés 

constituent encore aujourd'hui autant de centres de quartiers vivants. 
Leurs caractères principaux (échelle du bâti, tracé des voies, adaptation 
au relief) doivent être préservés à l'occasion des actions nouvelles de 

réhabilitation et de construction; l'espace public y prèsente de 
nombreuses potentialités d'aménagement. 
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a) Les caractères spécifiques de la zone. 

• Cette zone est ca ractérist ique de la physiono­
mie que. Paris a héritée de son développement 
géographique sous la Troisième République, à la 
fin du sièc le dernier et au début de ce siècle. Très 
répandue sur l'ensemble de la ville, elle couvre de 
très vastes pa rties des arrondissements périphéri­
ques, de façon assez compacte à l'Ouest (168 et 
178 arrondissements) et au Nord (188 arrondisse­
ment) et de manière moins homogène dans le 
Nord du 158 arrond issement, dans les 148 et 128 
arrondissements et dans l' Est de Paris, en particu­
lier autou r des parcs (Buttes Chaumont) et des 
grandes avenues (boulevard Ri chard-Leno ir , ave­
nue Voltaire, avenue de la République). 

• La fonction dominante de cette zone est 
nettement résidentiel le. Elle y dispose de cond i­
tions de confort moyennes ou satisfaisantes et 
s'exerce dans des logements rarement vétustes . 
Présentes comme fonct ions d'accompagnement, 
les activités commerciales et de service n'y con­
naissent pas, le plus souvent, une aussi grande 
in tensité que dans les tissus constitués et les 
centres de quartier. 

• Cette zone a connu , dans les dernières décen­
nies, un mouvement immobilier assez important, 
au Sud et à l'Est, essentiel lement consacré à 
l'habitat. Malgré ce mouvement, la baisse de 
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population a été relativement soutenue, du même 
ordre que la moyenne de Paris. Les potentialités 
foncières ont ainsi pour leur majeure part ie déjà été 
exp loitées, de telle manière que la pol itique urbaine 
app li cab le à ces secteurs sera mise en œuvre dans 
un contexte général de stab ili sation du domaine 
bât i existant. 

b) Les orientations adoptées. 

Les caractères de cette zone donnent à la 
polit ique d'u rban isme et d'aménagement qui peut 
y être condu ite une portée relativement limitée. La 
qualité co nvenable du parc immobilier ne just ifie ni 
une ample rénovation ni à l'inverse une volonté 
part icul ière de sauvegarde et de mise en valeur . La 
densité déjà constru ite dans la plupart des îlots 
composant cette zone aura pour effet d'y rendre 
assez rares les réa li sations nouvel les. 

• C'est donc essentiellement sur le contenu de ce 
parc immobil ier, et non sur le con tenant qu'il 
rep résente, que doit porter l'action de la co llecti­
vité pub lique. Cette zone est en effet sans aucun 
doute une de ce ll es où le mouvement de diminu­
tion de la population résidante devrait tout particu­
lièrement être freiné dans la mesure où les carac­
téristiques d'âge et d'équipement des logements y 
appa raissent, dans leur ensemble, comme assez 
satisfaisantes. Les moyens pou r atteindre un tel 
objectif n'y relevant pas, en première ligne, 
d'opérations d'aménagement, c'est avant tout de 
la politique générale mise en œuvre en matière 
d'aide au logement (système d'aide à la personne, 
lég islation des loyers, etc ... ), ainsi que des efforts 
pour amél iorer l'équ ipement public de ces quar­
tiers, que dépendra la possibilité de conserver dans 
cette zone la population qu i y réside aujou rd 'hui et 
d'y maintenir surtout le parc d'appartements de 
coût modeste qu'elle continue de comporter. 

Quelques secteu rs, notamment dans le Nord et 
dans l'Est de la cap itale, appelleront toutefois, à 
l'appui de cette po li tique d'ensemble, des in ter­
ven tions plus vo lontaires sous la forme d'actions 
mixtes de réhabilitation-rénovation (cf. poste 10 de 
la légende) . 

• Susceptib les de n'être mis en œuvre que dans 
des cas peu fréquents, les droits de constru ire 
joueront en faveur de l'habitat, du commerce et 
des équipements et au détriment des bureaux. Il s 
seront fixés à un nivea u proche de la densité 



moyenne d'occupation observée et permettront 
une évolution limitée du domaine bâti, sous la 
forme surtout d'opérations ponctuelles. 

Du fait même de ce caractère, celles-ci, sans 
mériter d'exigences aussi strictes que lorsqu'elles 
interviennent dans les tissus protégés du centre ou 
de la périphérie, devront s'effectuer en cohérence 
avec l'environnement déjà fortement bâti où elles 
se dérouleront. 

Depuis quelques années se 
développe à Paris une 
nouvelle pratique de 
l'architecture urbaine, 
privilégiant les qualités 
d'intégration des immeubles 
neufs dans leur 
environnement. 
Ces photos montrent que la 
discipline de hauteur et 
d'implantation prescrite par 
la réglementation du Plan 
d'Occupation des Sols de 
Paris ne contraint pas 
forcément à l'uniformité ou 
au pastiche et qu'elle ne 
signifie pas l'arrêt de toute 
recherche. Dans le respect 
de la cohérence du paysage 
de la ville doit pouvoir 
s'affirmer /'innovation 
architecturale. 

Ils 



'Dl LES DIR!CTlVES 
D'AMENAGEMENT 
ET D'URBANISME. 

a) Les caractères spécifiques de la zone. 

• Si sur son territoire, Paris ne comporte plus, à 
proprement parler, de terrains libres à bâtir, il y 
subs iste, à la périphérie Sud, Est et Nord-Est 
su rtout, des groupes d'îlots, et parfois des secteurs 
importants d'un seul tenant, dont l'occupation du 
sol demeure aujourd'hu i encore relativement faible 
(C.O.S. < 1,5) sur beaucoup de parcelles et où les 
unités foncières de bonne ( > 1000 m2 ) ou grande 
( > 5 000 m2 ) taille sont encore assez nombreuses. 
Ces caractéristiques qui s'expliquent par la période 
d'urbanisation tardive de ces secteurs géographi­
ques, longtemps restés à l'écart de la ville, font 
naturellement que cette zone est, dans la capitale, 
la plus susceptible de se prêter à une évo lution 
importante du cadre bâti. 

• La période récente y a d'ailleurs largement 
entamé les disponibilités foncières, un fort mou­
vement de construction immobi lière s'y étant 
manifesté depuis les années soixante . Ceci a 
condu it à la densification de nombreuses parcelles 
ou d'îlots entiers, sous la forme de l'édification de 
bâtiments de hauteur élevée (37 mètres et, sou­
vent, 45 ou 50 mètres) réalisés en plan libre, sans 
souci de l'alignement ou de l'environnement 
préexistants. 

Du fait de la faiblesse de la trame urbaine 
ori ginelle (trop grands îlots, insuffisante ramifica-
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tion des voies publiques, parcellaire peu cohérent), 
du nombre, de la taille, de l'implantation quelque 
peu anarchique des « coups partis», le tissu urbain 
de cette zone est aujourd'hui désarticulé, son 
paysage désordonné, inachevé, mobile . 

La présence d'infrastructures encombrantes, 
créant des ruptures dans l'espace urbain (voies 
ferrées, voies routières importantes, canaux) et 
enclavant souvent ces secteurs par rapport à la 
vil le et à la banlieue, constitue une contrainte 
im portante, mais aussi, dans certains cas, un atout 
d'aménagement. 

• Le rythme rapide de la construction a permis à 
cette zone (seule à le faire dans Paris) de maintenir 
à peu près le niveau de sa fonction résidentielle 
(faible diminution ou légère augmentation se lon les 
casl. Quelques emprises importantes d'industries 
ou d'entrepôts y subsistent mais les densités 
d'emplois de fabrication sont généralement assez 
faibles par rapport à la moyenne parisienne. Peu 
d'emplois de bureaux se sont installés dans ce type 
de secteu r qui a surtout vu s'accuser sa vocat ion 
de zone de développement de l'habitat dans Paris. 

b) Les orientations adoptées. 

La volonté de lutter contre la dépopulation de 
Paris, malgré les phénomènes de desserrement et 
d'amélioration des caractéristiques de confort qui 
doivent affecter son parc immobilier, implique que 
les opportunités de redéveloppement offertes par 
cette zone soient saisies afin d'y Rermettre la 
construction neuve en faveur de l'habitat. 

Mais ce renouvellement du cadre bâti ne doit 
pas s'effectuer de manière désordonnée, quelque 
peu anarchique et souvent spécu la tive. Le souci de 
combattre le caractère de « banlieue dans les 
murs» pris par beaucoup de ces quartiers et celui 
d'infléchir dans un sens socia l le mouvement im­
mobilier exigent que cette évo lution ne se déroule 
pas dans n'importe quelles conditions et soit au 
contraire so igneusement contrôlée et encadrée par 
la co llectiv ité publique. 

1) Le dévelof2Rement de l'habitat sera encou­
ragé . 
- A cette fin, les droits de construire seront fi xés 
de manière à être favorables à l'édification de 
logements. Leur niveau moyen peut certes ne pas 
être supérieur à ce lui qui sera app liqué dans 
d'autres parties de la ville, car la vo lonté de favo-



riser un accroissement du parc résidentiel dans 
cette zone doit s'accompagner de la préoccupation 
de permettre la création d'un paysage urbain de 
bonne échelle, notamment dans des emplace­
ments où l'aménagement du site présente une 
particulière importance (abords du Bassin de la 
Villette et du Canal Saint-Martin par exemple). 

Mais le faible niveau moyen des densités bâties 
existantes aura pour effet de donner généralement 
à de tels droits un caractère incitateur qu'ils ne 
posséderont pas, même s'i ls sont fixés à un chiffre 
vo isin, dans les secteurs où le parc immobilier est 
déjà beaucoup plus fortement constitué . 

Cette zone est par su ite celle où devraient se 
localiser de manière préférentielle de futures 
opérations de transformation et de modernisation 
du cadre bâti concertées avec la collectivité 
publiClue et contrôlées Rar elle. C'est par ce 
moyen, et grâce aux acquisitions foncières qu'elle 
devra effectuer, qu'il lui sera possible d'assurer une 
part suffisante dans ce mouvement immobilier à 
l'édification des logements sociaux et de réaliser 
les équipements collectifs rendus nécessaires par 
l'augmentation du nombre des logements. Le droit 
de préemption que la co llectivité tire des disposi­
tions législatives existantes ou futures sera l'un des 
instruments essentie ls de cette politique. 

Indépendamment des objectifs majeurs qui 
viennent d'être indiqués, sa mise en œuvre devra 
permettre de diminuer la pression de caractère 
spéculatif dont les parcelles importantes occupées 
par des entreprises industrielles pourraient faire 
l'objet. Dans les cas où l'extension de ce type 
d'activités peut se produire, la réglementation en 
matière d'urbanisme comme d'agrément, devrait, 
non seulement-, ne pas s'y opposer mais y inciter. 
A l' inverse, l'implantation des bureaux, suscepti­
bles de concurrencer la fonction résidentielle, à la 
fois de manière directe en utilisant à leur profit le 
potentiel constructib le de cette zone, et de ma­
nière indirecte par le motif de hausse des va leurs 
foncières que leur venue peut constituer, doit être 
rigoureusement dissuadée. 

2) Une cohérence de la structure urbaine et du 
p.i!ysage de ces guartiers sera recherchée. 

L'encouragement relatif à la construction nou­
velle ne doit pas signifier en effet un mode de 
réalisation complètement libre par rapport à l'en­
vironnement. Certes, cette zone est celle où les 
contraintes d'intégration dans le tissu existant sont 
généralement les moins impérieuses. Mais l'évolu­
tion du domaine bâti doit cependant respecter une 
certa ine discipline de manière à assurer une cohé­
rence d'ensemble du paysage final, intégrant les 
éléments anciens intéressants. 

• Des plafonds de hauteur excessifs dans la 
composition d'ensemble du site paris ien seront 
évités. 

• Certaines lignes constitutives des quartiers à 
moderniser et à développer devront plus que par le 

passé guider la conception des opérations à 
entreprendre. 

• Des règles plus str ictes concernant les caracté­
ristiques de volume et d'implantation des cons­
tructions nouvelles devront tendre à empêcher 
qu'elles ne forment autant de juxtapositions 
presque étrangères les unes aux autres et à garan­
tir qu'elles donnent naissance au contraire à un 
véritable tissu urbain. 

• Enfin, certains secteurs particulièrement im­
portants en raison des qualités de site qui peuvent 
y être exp loitées ou mises en valeur (par exemple 
abords du Bassin de la Villette et partie Nord du 
Canal Saint-Martin) et qui sont, de ce fait, particu­
lièrement vulnérab les, devront faire l'objet de plans 
de détail de restructuration et de composition 
urbaines: création de cheminements, constitution 
d'espaces publics, affinement des prescriptions en 
matière d'échelle et de hauteur des bâtiments, 
etc... Ces indications se concrétiseront sous la 
forme soit d'interventions publiques, soit de dis­
positions réglementaires appropriées, et, le plus 
souvent, par un dosage de ce double type de 
traitement. 

Dans de telles conditions, un mouvement de 
renouvellement contrô lé du domaine construit de 
cette zone devrait y aboutir à un développement 
équilibré de l'habitat, sans la désarticuler et sans 
en compromettre les qualités potentielles. A 
l'éche lle de la vi lle, celui-ci devra jouer au moins en 
partie un rôle compensatoire par rapport au 
desserrement résidentiel qui ne manquera pas de 
se produire dans le centre et qui sera parfois 
nécessaire dans les secteurs de réhabilitation­
rénovation. 

L'opération « Verdun- Valm y» (1 oe arrondissement) est rune des 
premières réalisations effectuées en application du schéma de mise en 
valeur des abords du canal Saint-Martin. Un plan de masse particulier, 
inscrit au P.D.S. de Paris, permet un aménagement coordonné de 
plusieurs parcelles,' les immeubles neufs d'une hauteur modérée 
viennent souligner la façade des quais et s'organisent autour d'une 
placette piétonne nouvelle ouverte sur le canal. 
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B - Orientations par activité. 

Si en matière de traitement du tissu urbain des 
divers quartiers de la capitale, l'évolution des 
conceptions a conduit à nuancer certains des 
contrastes sur lesquels reposait la politique 
d'aménagement et d'urbanisme (centre histori­
que/périphérie; restauration/rénovation, etc ... ), il 
n'en est pas de même en ce qui concerne l'attitude 
prescrite à la collectivité publique vis-à-vis des 
grandes zones d'implantation actuelle des activités 
économiques. L'analyse des phénomènes qui ont 
affecté au cours des dernières années la structure 
et la localisation des emplois dans Paris conduit à 
maintenir inchangés les objectifs antérieurement 
formulés, si ce n'est à les renforcer: 

• il s'agit toujours, en premier lieu, de viser à la 
limitation et au desserrement de la zone d'affaires 
et de la zone administrative existantes, même si 
une analyse plus précise de ses composantes 
conduit à préconiser la modernisation de sa partie 
la plus ancienne; 

• il s'agit toujours, en second lieu de soutenir plus 
particulièrement les activités industrielles et arti­
sanales dans le vaste périmètre où elles s'associent 
de manière plus étroite aux autres fonctions de la 
ville. 
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'11 LES DIRECTIVES 
D'AMENAGEMENT 
ET D'URBANISME. 

• administrations 

g emplois bureaux privés > 500/ ha 

Les sièges des grandes compagnies de banque et d'assurances édifiés 
à la fin du siècle dernier ou au début de ce siècle constituent un type 
caractéristique de l'architecture parisienne et, à ce titre, peuvent 
mériter conservation. Mais la disposition interne des locaux ne répond 
pas, le plus souvent, aux impératifs de fonctionnement d'une 
entreprise tertiaire d'aujourd'hui. Leur transformation (ci-dessus, le 
siège social du Crédit Lyonnais réhabtfité) ou leur reconstruction (page 
ci-contre, le siège social des A.G.F. en cours de réalisation), lorsque 
les immeubles existants ne présentent pas un intérêt majeur, doivent 
demeurer possibles. 
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Limitation 
et desserrement 
de la zone d'affaires et 
de la zone administrative 
existantes. 

a) Les caractéristiques dominantes du 
périmètre. 

Cette zone est celle où les densités d'emplois de 
bureau sont les plus élevées de la capitale (le plus 
souvent supérieures - et parfois très largement -
à 500 emplois à l'hectare). Presque partout les 
densités résidentielles sont au contraire inférieures 
à 400 habitants à l'hectare. Du fait des périodes 
successives auxquelles le développement massif 
de ce type d'activité est survenu, cette zone 
recouvre la fraction Ouest du centre historique et 
la partie médiane de l'extension de ce centre vers 
l'Ouest. Un contraste marqué différencie toutefois, 
dans cet ensemble, la rive droite, où se concen­
trent les sièges sociaux des grandes entreprises 
industrielles, commerciales et de services, et la rive 
gauche, qui accueille les administrations centrales 
et où la fonction résidentielle est un peu mieux 
préservée. Quartier des affaires et quartier des 
ministères forment à eux deux le principal pôle 
d'emplois existant dans l'agglomération et le 
centre directionnel de la vie économique, politique 
et administrative nationale. 

Le parc de bureaux, quantitativement très im ­
portant par rapport à celui de l'ensemble de 
l'agglomération, reste toutefois d'une ampleur 
modeste par rapport à celui des grandes métropo­
les étrangères, et notamment à celui de Londres. Il 
présente surtout un caractère prononcé de sur­
occupation des locaux : les normes de surface 
disponible par personne employée y sont très 
souvent inférieures à celles observées à l'étranger. 
Ceci explique sans doute que, malgré le fort 
mouvement de constructions de bu rea ux neufs 
enregistré dans les 15 dernières années dans ce 
périmètre, le nombre des emplois exercés y ait 
légèrement diminué. A cet état de sur-occu .3tion, 
qui entraîne dès maintenant un certain de· ,erre­
ment des emplois, s'ajoute souvent une inacJdpta­
tion des locaux qui n'avaient pas été conçL:S pour 
la fonction qu'ils remplissent aujourd'hui 

b) Les orientations adoptées. 

1) Le dégonflement des effectifs emQloyés 
dans cette zone devra continuer d'être recherché. 

L'équilibrage général de la ville et de la région, 
en effet, conduit à contenir le centre des affaires et 
la zone administrative dans leurs limites et à leur 
niveau d'aujourd'hui, et à tenter d'obtenir une 



réduction du chiffre des emplois qui s'y exercent. 
L'encombrement des transports, l'augmentation 
des nuisances de toute nature, la mort de toute 
an imation, en dehors de quelques artères, dès 
qu'arrive la nuit, sont autant d'inconvénients 
graves qui doivent être combattus et non pas 
s'accentuer ou s'étend re. La qualité même des 
activités situées dans cette zone ne résisterait pas 
durablement à une telle évo lution. Les co nditions 
de travail et de transport des personnes qui y sont 
employées commandent ainsi d'obtenir le desser­
rement de cette zone congest ionnée. Ce desser­
rement devrait affecter en priorité les services 
d'exécution et de gestion des grandes entrepri ses 
privées ou publiques et des grandes administra­
tions. 

A cette fin, il sera, en règle générale, fait usage 
de toute la panoplie des moyens dont dispose la 
co llectivité publique pour endiguer un nouveau 
développement des implantations te rtiai res dans 
cette zone et sur ses marges: 

- limita ti on très st ricte des transformations de 
logements en bureaux, notamment à la périphérie 
de la pa rtie Ouest de l'actuelle zone d'affai res; 

- restric ti on des insta llat ions nouve lles par le 
moyen de la redevance et d'une politique rigou ­
reuse en matière d'agrément; 

- fixation à un niveau très faible des droits de 
constru ire pour les bureaux, compte tenu surtout 
de la densité actuelle d'occupation des sols, et en 
compa raison de ceux qui seront accord és aux 
autres fonctions : habitat, commerce, etc ... ; des 
mesures encourageant dans cette zone la recons­
titution d'une fonction résidentielle de plus en plus 
résiduelle et .Ia revitalisation d'une fonction com­
merciale aujourd'hu i menacée de déc lin ou 
d'uniformité, doivent en effet former le pendant au 
freinage volon taire apporté à la croissance trop 
importante des activités de bureaux; 

- enfin, l'action des pouvoirs publics sur la loca­
lisa ti on de leurs propres services aura naturelle­
ment une vertu d'exemple, de même que les 
conditions dans lesquelles pourraient être réutili­
sées certa ines emprises actuellement détenues par 
des administrations cen trales, dans le cas où 
cel les-c i viend raient à les abandon ner ou à y 
restreindre leur implantation . 

2) La permanence de la vocation de cette zone 
en taritCiue centre directionnel et commercial , au 
niveau de l'agglomération comme à cel ui de 
l'ensemble du pays, doit cependant être assurée. 

En effet, il n'apparaît pas, à terme, de l'intérêt 
bien compris de la Région Paris ienne , ni de celui 
du rayonnement international de l'économie 
française, de porter vo lontai rem ent atteinte à la 
fonction et à l'image de cette zone et d'en 
provoquer, par tous les moyens à la disposition des 
pouvoirs publics, le dépérissement forcé. Si l'on 
vo it bien tous les motifs qui conduisent à s'oppo­
ser au renforcement ou à l'extension de ce centre 
traditionnel des affaires et de l'adm inistration, on 

perçoit mal au contraire, pour les quelques décen­
nies à ven ir, ce que la communauté nationale et la 
région gagneraient, au bout du compte, à en 
compromettre le rôle et à en saper la fonction 
d'aujourd'hui. 

Il en est d'autant plus ainsi que la densité même 
du domaine constru it et le très haut niveau qu'y 
atteignent les va leu rs foncières rendent très ma­
laisée - et sans aucun doute d'ampleur lim itée -
la relève par d'autres modes d'occupation du sol 
de celui qui prédomine aujourd 'hu i. Sièges soc iaux 
des entreprises industri elles et com mercia les, des 
banques et des assurances, sièges français des 
entreprises in ternationales, principales administra­
tions nationales doivent donc pouvoir demeurer 
dans ce centre. 

En conséquence la politique des agréments qui 
y sera appliquée devra être sélective et prendre en 
compte une vo lonté d'affinement des fonctions 
centra les et d'a ffirmation sur le plan qualitatif du 
rô le économique et politique de Pari s. Elle ne devra 
pas interdire en particulier aux entrepri ses nouve l­
les - et spécia lement aux fi rmes établissant des 
relations avec l'étranger et aux branches innova­
trices - de s' instal ler dans la zone d'affaires de la 
capitale, voire de s'y renforcer à l'occasion de la 
libération de locaux provoquée par le desserrement 
des services courants et à cond iti on de ne pas 
porter atteinte aux au tres fonctions de la zone. 
L'accuei l, par exemple, dans certain s hôtels ou 
immeubles de prestige non adaptés à l'habitat, 
d'activi tés dont l' implantati on sera it sig nificative 
du rôle national et international de Paris méritera 
d'être favorisé. 

Il convient aussi, pour les principales branches 
d'activités tertiaires ou pour les firmes les plus 
importan tes, d'aboutir à une politique concertée 
déterminant la part d'activités qui, devant demeu­
rer dans le centre, ont fréquemment à y être 
rénovées et remodelées, et les rameaux entiers de 
l'entreprise qui, grâce aux progrès des méthodes 
modernes de commun ication et de gestion, peu­
vent se détacher de leur siège social au profit de 
nouvelles loca lisations pariSiennes, régiona les ou 
nationales . 

Vue partielle de la maquette du siège social des Assurances Générales 
de France. Une architecture moderne doit pouvoir s 'affirmer dans le 
respect de l'échelle et de la structure du centre de Paris. 
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_ zone d'affaires à moderniser sans densifier. 

a) Les caractères spécifiques de la zone. 

Appa rtenant à la zone d'affaires existante, dont 
il occupe la frange Nord-Est, un ensemble de 
superficie assez rédu ite: une soixanta ine d'hecta­
res, mérite (bien qu'il présente les mêmes traits 
fondamentaux et qu'il réclame en gros le même 
type de traitement) d'y être individualisé. 

Il forme en effet la partie la plus spécia lisée de 
la zone d'affaires et l'une des plus anciennes. Il 
s'ag it de quartiers édif iés pour l'essentiel du rant la 
première moitié du 1ge sièc le, au début de l'è re 
industrielle, et définis dès cette époque, à la fois, 
dans leur trame urbaine et dans leur fonction de 
centre national des activ ités financières. 

C'est donc à cet emplacement que se situent à 
la fois le secteur de force des implantations 
tertiaires dans la cap itale et le domaine imm obilier 
le plus vétuste où elles s'exercent. 

Aujourd'hu i près de 150 000 emplois y sont 
dénombrés dont plus de 1 00 000 emplois de bu­
reau, dans un cadre bâti ancien, très dense (C.O.S. 
voisin de 5), peu évolutif, n'offrant aux activités 
qu' il abrite que de médiocres condit ions d'installa­
tion et contra ign ant, pa r ses caractér ist iques, à une 
dispersion excessive des locaux des entreprises. Le 
parc immobil ier y présente donc une inadaptation 
aux fonctions qui y sont abritées beaucoup plus 
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Limitation 
et desserrement de 
la zone d'affaires existante 
avec modernisation 
sans densification. 

accusée que dans le reste de la zone d'affaires ou 
de la zone admin istrat ive existantes. Car, bien que 
remontant à une époque antérieure de format ion 
du tissu, les abords du Palais Roya l, de la place 
Vendôme ou les hôtels ministériels du 7e arron­
dissement, s'i ls possèdent aussi de sérieux incon­
vénients pour le fonctionnement d'activités ter­
tiai res modernes, leu r apportent en con trepart ie 
l'avantage d'édifices de prestige et d'espaces de 
très haute qual ité que n'offrent évidemment pas au 
même degré les immeubles de rapport éd ifiés en 
série au sièc le dernier dans · le qua rtier de la 
Chaussée d'Antin par exemp le. 

• Ce centre où dominent les banques, les assu­
rances et les professions f inancières coex iste 
d'autre part avec un pô le commercial de rayon ­
nement exceptionnel - le centre Haussmann - et 
un lieu priv il ég ié des lo isi rs, du spectacle et de 
l'accueil tou ristique - Grands Boulevards, Opéra. 
Bien que très affaib lie la fonction rés identielle n'a 
pas disparu et présente encore une importance 
notable par compara ison surtout avec les cités 
d'affaires des grandes métropoles étrangères. 

• Ce centre bénéfic ie enfin d'une access ibi lité 
exceptionnelle qui explique d'ail leurs en partie ses 
fonctions présentes; mais le système de transports 
y fonctionne di ffi c il ement, à la li mite de ses 
possibilités. Les conf lits entre les divers modes de 
déplacement utilisant la vo irie pub lique sont, dans 
cette zone, les plus aigus de Paris (abords de la 
gare Saint-Laza re) . 

b) Les orientations adoptées. 

L'arrêt du développement sur lui-même du 
centre des affa ires et de son débordement 
progress if sur ses franges ne doit pas se traduire 
par l'interd icti on d'y condu ire des actions suscep­
tib les d'améliorer les cond iti ons de travail des 
entreprises et de leurs sala ri és. S'il ne doit ni 
s'étendre, ni se densifier, le centre des affaires doit 
en effet se moderniser au moins dans sa pa rti e à la 
fois la plus spécia lisée et la plus vie illi e. Les 
exigences du développement économique national 
et de la concurrence internationale lui im posent 
cette amélioration qualitative et commandent de la 
favoriser, à la condition formelle qu'elle évite de 
renforcer les actuels déséquilibres de localisation 
de l'emploi et de la résidence. 

Les vocations de centre financier et de pôle 
commercia l de cette zone seront donc confirmées 



mais devront aussi être mises en va leur. Elles ne 
pourron t en effet co ntinuer à terme de s'exercer 
dans leur plei n rayonnement que si des so lutions 
sont apportées aux deux prob lèmes majeurs qui y 
sont posés: 

la médiocrité et l'inadaptation du domaine bâti; 

- la difficulté des dép lacements. 

1) Les transformations immobilières ne seront 
pas bloquées. Afin de perm ettre une certaine 
rénovation du quartier sur lui-même les droits de 
co nstruire seront fixés de manière à rendre pos­
sible , sans une pénalisation insupportab le, la re­
constitution dans des immeubles modernes des 
surfaces de burea ux qui existent aujourd'hui. Mais 
deux con ditions devront être observées: 

- le con tenu des constructions nouve lles ne sera 
pas modifié en faveur du bureau par rapport à 
l'affectation antérieure des bâtiments faisant 
l'objet de l'opération , de manière à éviter toute 
densificatio n en emplois, la disparition tota le de la 
fonction résidentielle et le recul de la fonction 
commerc iale; 

---'- la forme et l'implantation des édifices nou­
vea ux devront respecter scrupuleusement la trame 
et l'échelle préex istantes du quartier; aux mesures 
de protection des immeubles et des ensembles 

présentant un intérêt architectural urbain - no­
tamment ceux qui ont été édifiés au 1ge siècle -
s'ajouteront ainsi des dispositions strictes 
contraignant à l'observation de l'ali gnement de 
fait, d'une hauteur plafond et d'une hauteur de 
verticale de façade ainsi que d'une long ueur des 
bâtiments nouveaux, en harmonie avec cel les des 
constructions environnantes. Cette attention por­
tée aux règ les de co mposition du tissu doit 
permettre de préserver l'homogénéité et le ca rac­
tère dont dépend aussi pour une bonne part 
« l'image de marque » du quartier financier et du 
centre d'affaires de la capitale, sans s'opposer à 
une relati ve modernisation - à défaut de laquelle 
les fonctions qui s'y exe rcent ne pourraient sub­
sister durablement, alors qu'aucune fon ct ion 
n'apparaît susceptible d'en prendre le relais. 

2) Les actions propres à assurer la redistribu­
tion des circulations en faveur des piétons et des 
bus trouveront dans ce secteur un terrain priori­
taire d'applicat ion. L'aménagement des déplace­
ments aux abords de la Gare Saint-Laza re, celui de 
l'espace public place de l'Opéra, sur les Grands 
Bou levards , aux abords des grands magasins et 
dans le quartier de la Chaussée d'Antin, devront 
permettre à cette zone de conserver son attrac­
ti vité. 

La reconstruction de l'Hôtel des Ventes, rue Drouot (g e arrondissement) contribuera à renforcer le rayonnement d 'une activité spécifique de Paris 
et permettra de réaliser des équipements collectifs difficiles à insérer dans ce quartier dense. 
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La cité industrielle Antoine Loubeyre (20 e arrondissement) présente un 
type intéressant d'organisation des locaux d'activités dans Paris: un 
passage, ouvert entre deux voies (rue de la Mare et rue des 
Couronnes), assure la desserte d'un important ensemble d'entreprises 
de fabrication. 
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Zone de soutien 
prioritaire aux activités 
industrielles existantes. 

a) Caractères spécifiques du périmètre. 

Ce périmètre englobe les secteurs de Paris où 
les emplois de fabrication sont les plus nombreux 
(100 emplois à l'hectare environ ou davantage). 
Bien que les concentrations les plus fortes soient 
encore observées dans la partie centrale de la ville, 
il apparaît très excentré vers le Nord-Est. En effet 
ne subsistent plus au Sud que quelques noyaux 
présentant des densités d'emplois industriels ou 
artisanaux significatives (les quartiers Javel et 
Grenelle dans le 15e arrondissement, les quartiers 
Maison-Blanche et de la Gare dans le 13e arron­
dissement, le quartier Plaisance dans le 14e arron­
dissement) . 

Dans la vaste zone que délimitent ces périmètres, 
l'industrie présente des ca ractéristiques d'implanta­
tion, donc une sensibilité aux pressions foncières, 
très différentes selon les secteurs géographiques: 
elle est très imbriquée à l'habitat dans le centre Est 
(quartiers de la Porte Saint-Martin et de la Porte 
Saint-Denis, Sentier, 3e et 4e arrondissements, 
Faubourg Saint-Antoine et quartier Popincourt), et 
souvent intégrée à une fonction commerciale (par 
exemple le textile) qui peut en prendre le relais ou 
la conforter; au contraire, elle occupe le plus 
souvent à l'Est, au Nord-Est et au Sud des 
parcelles peu denses et d'assez grande taille qui se 
révèlent particulièrement vulnérables aux trans­
formations immobilières. 

b) les principales orientations. 

1) Le freinage de la régression du secteur 
secondaire, est une politique qui concerne l'en­
semble du territoire parisien. Mais elle devra être 
appliquée de manière tout particulièrement vigou­
reuse à l'intérieur de ce périmètre où se jouera en 
fait le maintien d'un emploi industriel à Paris. Dans 
la mesure où cet objectif est reconnu souhaitable 
c'est donc dans cette zone surtout que la collecti­
vité publique devra, par tous les moyens dont elle 
dispose, s'efforcer de garder, à l'exception des 
industries polluantes, les industries traditionnelles 
(textile, mode, presse, édition, ameublement, pe­
tite mécanique de précision et métallurgie fine, 
etc ... ), de favoriser l'implantation ou la modernisa­
tion des activités de fabrication liées à la recherche 
(laboratoires, électronique ... ). 

Plus réparti sur l'ensemble de la capi tale l'arti­
sanat fera l'objet de mesures générales de soutien. 



Immeuble industriel rue de Sambre et Meuse (1 oe arrondissement). 
Les activités de fabrication bien intégrées dans le tissu urbain doivent 

pouvoir s'y maintenir ou, lorsque leurs locaux sont vétustes ou 
inadaptés, être réinstallées dans les opérations nouvelles. 

Les métiers d'art seront particulièrement encou­
ragés . 

2) La lutte contre tous les mécanismes con­
courant à l'éviction hors de Paris d'industries Ç1ill 
pourraient y subsister - ou même s'y dévelop~ 
Qer - dans le contexte économ ique généra l devrait 
en premier lieu concerner les quartiers compris 
dans ce périmètre. 

- C'est ainsi que, de manière générale, un droit de 
construire plus favorab le sera accordé aux activités 
secondaires par rapport su rtout à ceux dont béné­
ficieront les autres fonctions urbaines; cette dis­
position pourrait être de nature à rendre plus facile 
l'intégration de ce type de programmes dans les 
réalisations et opérations nouvelles. 

- Corrélativement, par une modération du niveau 
des droits de construire affectés aux logements et 
aux bureaux, la pression fon cière sera diminuée 
dans les zones où le mouvement immobilier ris­
querait d'entraîner un dépa rt précipité des indus­
tries existantes (cf. le quartier de la Réunion, le 11 e 

arrondissement...L L'accent porté sur les opéra ­
tions de réhabilitation de l'habitat existant, com­
binées avec une rénovation moins systématique 
qu'autrefois, doit d'ailleurs agir dans le même sens. 

- Ces mesures d'ordre réglementaire et urbanis­
tique ne peuvent naturellement avoir d'intérêt et 
d'efficacité que si les dispositions dissuasives en 
matière d'implantation ou d'extension industrielles 
(redevance en particulier) peuvent être rappor­
tées - en priorité en ce qui concerne les opéra ­
tions survenant dans cette zone. 

3) L'aide de la collectivité au maintien des 
activités seconda ires devra enfin avoir ce secteur 
pour champ d'application privilégié. Elle pourrait 
par exemple y prendre la forme d'un usage du 
droit de préemption, afin de préserver certaines 
grandes entreprises industrielles, ou d'une aide 
financière directe à la réalisation de locaux artisa­
naux et industriels, dans le cadre des actions 
pub liques de rénovation ou de réhabilitation -
rénovation. 
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Actions 
d'aménagement 
et d'amélioration 
du cadre de vie. 

L'attitude d'ensemble prescrite par le Schéma 
Directeur à la collectivité publique à l'égard des 
diverses zones et des principaux secteurs d'activité 
de la capitale n'est évidemment pas la seule forme 
de son intervention pour atteindre les objectifs 
qu'elle se fixe . Elle peut revêtir le caractère 
d'initiatives plus positives et d'actions plus directes 
concernant certains espaces particuliers dont elle 
entreprend - ou au minimum détermine forte­
ment - l'aménagement et l'évolution. 

Alors que les orientations de politique urbaine 
se traduisent le plus souvent par la mise en œuvre 
de dispositions de nature réglementaire, c'est 
au contraire plutôt par la voie opérationnelle que 
doivent être menées à bien les actions d'aménage­
ment et d'amélioration du cadre de vie que fixe 
le Schéma Directeur de Paris. 

Le site, largement ouvert sur la Seine, de l'une des 
principales opérations d'urbanisme des prochaines 
années: l'aménagement des terrains Citroën et de leurs 
abords. 
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A - Interventions d'aménagement. 
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,11 
dt DIRECTIVES 
D'AMENAGEMENl 
ET D'U1\.BANlSME. 

• Les opérations publiques de rénovation enga­
gées seront menées à bonne fin au cours de la 
première phase d'application du Schéma Direc­
teur. C'est dans leur cad re que se réalisent à 
l'heure actuelle la plupart des logements sociaux 
éd ifiés à Paris et il n'est donc pas envisagé d'en 
interrompre brutalement la réalisation. 

• Elles permettront la construction d'une ving ­
taine de milliers de logements - la moitié du 
programme total de l'ensemble de ces opérations 
étant aujourd'hu i réal isée ou en cours de cons­
truct ion - dont dix mille logements sociaux du 
secteur H. L. M. " se ra particulièrement veillé à ce 
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Opérations de rénovation 
engagées. 

que les équipements soient mis en service d'une 
façon coord onnée avec la livraison des logements. 
La réinstallation des activités artisanales et indus­
trie lles y sera assurée dans toute la mesure du 
possible. Enfin, les programmes de bureaux n'y 
dépasseront pas le vo lume prévu à l'origin e afin 
d'assurer la présence d'emplois tertiaires à 
proximité des nouveaux lieux d'habitat et d'aider à 
l'équ ilibre financier des opérations. 

Les opérations de rénovation engagées sont les 
su ivantes: 

Beaugrenelle, Sab lonnière, Procession, Fal­
gu ière dans le 158 arrondi ssement; 



Ti Il 

L'ensemble des (( Hautes Formes ii réalisé dans le cadre de l'opération publique de rénovation (( Lahire» (13" arrondissement). 

Plaisance-Vandamme et Guilleminot dans le 
14e arrondissement; 

Lahire dans le 13e arrondissement; 

Saint-Eloi dans le 12e arrondissement; 

Jemmapes-Grange-aux-Belles dans le 10e ar­
rondissement; 

Place des Fêtes et Riquet dans le 1ge arrondisse­
ment; 

Rébeval, Amandiers, Bisson-Palikao, Saint­
Blaise dans le 20e arrond issement; 

Opération dite du Secteur IX dans le 17e arron­
dissement. 

Pour les opérations dont l'aménagement n'est 
pas encore définitivement engagé ou arrêté 
(certains îlots du secteur Italie, par exemple), des 
modifications ou adaptations de leur conception, 
de leur plan et de leur épannelage devront tendre à 
assurer une meilleure insertion des ensembles 
nouveaux dans. les quartiers existants et tenter 
d 'éviter les effets de rupture excessifs constatés 
dans le passé. 
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a) Nécessité d'une action publique sur 
l'habitat. 

L'état du parc de logements parisiens - critique 
dans de nombreux quartiers - l'évoluti on en 
baisse rap ide de la population résidante et la 
modification prononcée de la stru ctu re socio­
professionnelle de la ca pitale au détriment des 
ca tégories défavorisées, enfin le mouvement des 
idées en matière d'urbanisme - qui a conduit à 
reconnaître la va leur de certains -ti ssus urbains 
derrière la vétusté de leur domaine bâti -, toutes 
ces raisons conduisent la co llectivité à prévoir la 
poursuite d'une vigoureuse action pub lique sur 

11? 

Actions publiques de 
réhab ilitation-rénovation. 

l'habitat, et à concevo ir cette intervention so us 
une forme différente de la rénovation classique (à 
mesu re que s'achèven t les opérations déjà enga­
gées en cette matière), comme de la restauration 
de ca ra ctè re luxueux qui s'est dérou lée dans 
certains quartiers centraux. 

Il ne s'ag it nature llement pas d'abandonner 
l'une ou l'autre de ces form es de tra itement du 
ti ssu là où elles sont vérita blement justifiées par la 
nature ou la situation du domaine bâti concerné, 
mais sim plement de reconnaître que l'amélioration 
de l'état d'équipement et de con fort du parc im­
mobi lier parisien devra it être recherchée sous des 



formes moins traumatisantes que la démolition et 
la reconstruction totale de certains groupes d'îlots. 

Cela ne signifie pas davantage que cet objectif 
puisse être atteint sous la seule forme d'un 
maintien et d'une mise en valeur de l'habitat 
existant: le degré de vétusté ou de délabrement de 
certains bâtiments ne justifierait pas l'effort indis­
pensable pour en assurer l'équipement; l'exiguïté 
de certains logements et le caractère important des 
travaux qu'il faudra y conduire impliqueront sou­
vent le départ provisoire des occupants, donc leur 
accueil à proximité immédiate, dans le cadre 
« d'opérations-tiroirs». C'est dire que presque tou­
jours la construction neuve devra se combiner 
avec l'amélioration du parc ancien dans des 
proportions qui varieront selon les secteurs con­
cernés. 

L'effort de la collectivité publique en faveur de 
l'habitat doit donc prendre essentiellement la 
forme d'actions mixtes de réhabilitation­
rénovation. Cette politique devrait permettre de 
répondre plus complètement et d'une façon plus 
équilibrée que la rénovation strictement enten­
due - et par un effort de financement du même 
ordre de la part de la collectivité - aux objectifs 
généraux de la politique urbaine visant: 

- à permettre aux habitants de continuer de vivre 
là où ils demeurent et à éviter qu'ils ne subissent 
trop de bouleversements dans leur cadre de vie; 

- à s'efforcer par conséquent de maintenir à 
terme l'importance de la population résidante et sa 
diversité sociale; 

- à améliorer cependant de manière sensible le 
niveau de confort du parc immobilier parisien et à 
maintenir la valeur de ce patrimoine; 

- à préserver les qualités d'organisation urbaine 
que présentent souvent les quartiers existants; 

- à éviter le départ forcé des entreprises indus­
trielles et artisanales entraîné trop souvent par le 
mouvement immobilier de démolition et de re­
construction, par suite de l'impossibilité, fréquente 
pour les firmes touchées, d'interrompre leurs acti­
vités et de financer leur réinstallation. 

b) Les types d'action. 

Le degré d'eng§.gement de la collectivité et le 
type des interventions mises en œuvre varieront 
naturellement suivant les caractéristiques des 
secteurs considérés. 

- Des actions de réhabilitation-rénovation béné­
ficiant de l'intervention et du concours de la 
puissance publique devront concerner les zones où 
leur conduite est à la fois la plus nécessaire et la 
plus difficile : état très critique du parc logement; 
sur-occupation du domaine bâti entraînant la né­
cessité d'un desserrement important; forte pro­
portion de population défavorisée. 

- Dans les secteurs dont le domaine bâti n'exige 
pas de reprise importante du gros œuvre des 

constructions, où l'on n'observe pas de surpeu­
plement accentué des habitations, ni une place 
trop grande des catégories les plus défavorisées 
dans la structure sociale de la population, l'appui 
de la collectivité à cette politique aura lieu surtout 
sous la forme de la mise en œuvre des dispositifs 
d'ordre général - existants ou à créer - d'aide à 
de telles opérations et de contrôle de leurs con­
séquences, notamment sur le niveau des loyers. 
Certains périmètres, où l'encadrement et le soutien 
à ces actions d'amélioration de l'habitat existant 
seraient particulièrement renforcés, pourraient être 
déterminés. 

La nature des interventions d'urbanisme sur le 
terrain sera déterminée en fonction d'analyses 
précises du tissu urbain. 

• La réhabilitation au sens strict prévaudra de 
manière presque exclusive dans les quartiers du 
centre en raison de leur densité d'occupation du 
sol et de l'intérêt de leur cadre bâti . Il en ira parfois 
de même dans certains faubourgs (cf. Faubourg 
Saint-Antoine), quoique à un moindre degré. 

La politique de restauration des quartiers an­
ciens qui, menée par la collectivité pour certains 
édifices prestigieux, a été trop librement laissée à 
des initiatives privées spéculatives sur le reste des 
îlots de certains secteurs, et a abouti par suite à un 
changement trop brutal de la composition sociale 
de la population résidante, devra donc être inflé­
chie dans le sens de la mise en œuvre de ce type 
d'actions, d'une échelle plus modeste et plus 
mesurée. 

• Dans les autres secteurs de la ville, au contraire, 
ce sont de véritables actions de réhabilitation et de 
rénovation conjuguées qui seront engagées . Elles 
mêleront étroitement les deux natures d'interven­
tion sur le tissu, suivant une pondération établie au 
regard des caractéristiques d'occupation du sol 
des parcelles concernées. 

Ces actions mixtes présenteront ainsi l'avantage 
de rendre possible la construction de logements 
neufs ou d'équipements, ou encore le dégagement 
d'espaces libres, à la place des immeubles les plus 
vétustes ou dans les cœurs d'îlots mal structurés, 
afin: 

- de permettre le desserrement de la population 
vivant dans les logements surpeuplés; 

- d'offrir des logements d'une taille suffisante et 
d'un coût modeste pour les grands ménages; 

- d'assurer les conditions de réalisation de 
l'opération en accueillant des ménages pendant les 
gros travaux. 

• La mise en œuvre de ces actions serait 
grandement facilitée par une modification des 
textes réglementaires et des procédures de finan­
cement, dont les filières devront être ha rmonisées. 
Les recommandations de la Commission mixte 
Etat-Ville sur l'Urbanisme tracen t le cadre des 
changements nécessaires qui rie peuvent être 
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opérés le plus souvent que par la voie législative et 
réglementaire, ou à un niveau qui dépasse celui de 
la seule Ville de Paris. 

Ilot de réhabilitation des « Jardins Saint-Paul )) (4" arrondissement). 

c) les secteurs d'action proposés. 

• Un examen attentif du niveau d'équipement des 
logements, des caractéristiques du domaine 
construit et de la structure sociale de la population 
résidante a condu it à retenir comme devant faire 
l'objet d'actions publiques de réhabilitation­
rénovation un ensemble de secteurs et îlots re­
groupant de l'ordre de 150 000 logements dont les 
2/3 environ exigeront une amélioration du confort. 
Pour important qu' il soit, un tel programme paraît 
demeurer à l'échelle d'un effort de la collectivité à 
échéance du Schéma Directeur. 

• La majorité des secteurs retenus sont situés 
dans la partie Est de la ville, aussi bien en ce qui 
concerne le centre que la périphérie. 

Des actions publiques de réhabilitat ion seront 
conduites dans le centre historique de manière à y 
contrecarrer les effets de la restauration spéculative 
et à accompagner les efforts publics d'aménage­
ment des grands espaces centraux (Halles, 
Beaubourg) et de mise en valeur du cadre bâti 
(Marais). Des îlots supportant une vingtaine de 
milliers de logements requièrent plus particuliè­
rement l'attention de la collectivité: aux abords 
des Halles et du Plateau Beaubourg, dans les 
quartiers Bonne Nouvelle, Arts et Métiers, Saint­
Avoye et Enfants Rouges, dans les secteurs des 
rues Saint-Paul et des Rosiers. Les actions entre­
prises dans le quartier du Gros-Caillou seront 
poursuivies. 
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Mais c'est surtout sur la partie Est de la ville que 
devra porter l'effort de la-collectivité en faveur de 
l'habitat modeste. Quatre grands secteurs, re­
groupant environ 60 000 logements devraient y 
faire l'objet d'actions de réhabilitation-rénovation 

le faubourg Saint-Antoine; 

le quartier de la Réunion et de Charonne; 

le faubourg du Temple; 

Belleville-Ménilmontant. 

Une part non négligeable des parcelles incluses 
dans les périmètres « Belleville-Ménilmontant » et 
« Réunion » se prêtera à une rénovation et à la 
construction de logements et d'équipements 
nouveaux, dans le respect des principes organisa­
teurs de la trame urbaine. 

Au Nord se présentent deux types de secteurs 
(25 000 logements) justiciables d'actions publiques 
de types différents: 

- dans les quartiers des Batignolles et des 
Epinettes, l'amélioration de l'habitat devra être 
encadrée par la co llectivité de manière à ce qu'y 
soit maintenue la population modeste; 

- dans les quartiers de la Goutte d'Or et de la 
Chapelle, dans le secteur de la rue de l'Ourcq, 
l'éta t du parc, les caractér istiques socio­
professionnelles de la population, le surpeuplement 
des logements nécessiteront un plus grand degré 
d'engagement de la puissance publique. 

Au Sud de la ville, les actions de réhabilitation­
rénovation se porteront sur des périmètres plus 
dispersés en raison du fort mouvement de 
transformation immobilière déjà connu par cette 
partie de la vil le . 

Des actions dans les quartiers Javel et Grenelle 
et aux abords Est des abattoirs de Vaugirard 
mériteraient d'être menées dans le 158 arrondis­
sement, afin d'éviter que les conséquences des 
opérations d'aménagement voisines ne provoquent 
la disparition rapide du parc de logements bon 
marché qui y subsiste. 

Dans la même préoccupation, les abords de 
l'opération de rénovation Guilleminot dans le 
quartier Plaisance pourraient faire l'objet d'une 
réhabilitation . Il en est ainsi également dans le 138 
arrondissement pour certa ins îlots du quartier de la 
Butte-aux-Cailles, du secteur Italie et du quartier 
de la Gare . 
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a) Nécessité des grandes opérations 
publiques. 

Les infléchissements apportés à la politique de 
l'habitat dans Paris, en particulier en ce qui 
concerne la rénovation urbaine, et le renforcement 
des exigences de protection et de mise en valeur 
du paysage urbain ne doivent pas signifier 
l'abandon de grandes opérations publiques 
d'aménagement sur de vastes emprises que 
l'évolution de la ville a rendues ou rendra dispo­
nibles. 

Ces opérations procèdent de deux impératifs 
majeurs : 

1) Maintenir dans Paris une capacité de réali­
sations nouvelles. 

- Durant les deux dernières décennies les prin ­
cipales interventions de la collectivité se sont 
portées sur des secteurs géographiques assumant 
déjà une fonction résidentielle, et elles ont avant 
tout visé à la résorption de l'habitat insalubre . Cet 
objectif paraît aujourd'hui devoir être atteint par 
l'application d'une politique plus fine de traitement 
des tissus existants qui associera réhabilitation et 
rénovation. 

- Mais, la construction neuve de logements, sur 
une échelle importante, doit demeurer possible 
dans Paris, ne serait-ce que pour compenser en 
partie le desserrement qui surviendra dans le parc 

Opérations publiques 
d'aménagement 
à dominante d'hab itat 
et d'équipement. 

immobilier existant . Il s'agit, au cours des pro­
chaines décennies, de réorienter l'impact géo­
graphique de la construction nouvelle, mais non de 
l'entraver, à l'intérieur de la capitale. 

- Si l'habitat doit donc constituer la dominante 
du programme de telles opérations, il n'en 
constitue cependant pas l'élément exclusif . La 
réalisation de locaux neufs consacrés aux activités 
s'avérera également nécessaire pour répondre au 
dynamisme du monde économique parisien, à 
l'affinement de ses fonctions actuelles, à l'appari ­
tion de fonctions nouvelles. Selon leur localisation 
et leur desserte en transport collectif, les grandes 
emprises qui feront l'objet d'opérations publiques 
d'aménagement pourront, à cet effet, comporter 
des programmes d'implantation d'activités tertiai ­
res ou industrielles, dans des conditions et dans 
des limites garantissant qu'elles ne peuvent con ­
duire à un accroissement du chiffre des emplois 
exercés dans Paris mais contribuent à leur desser­
rement et à leur redistribution . 

- Enfin, les grands équiRements (hospitaliers, 
sportifs, culturels, espacesverts ... ) devront pouvoir 
trouver des terrains d'assiette et un environnement 
satisfaisants à l'intérieur de ces opérations nouvel­
les d'aménagement, sous peine de ne pouvoir se 
développer ou s'installer dans la capitale 

Les grandes interventions publiques d'urba­
nisme ne seront donc pas conduites dans le souci 
de densifier Paris - qui se dépeuple et où les 
emplois n'augmentent pas - mais afin d'assurer 
aux Parisiens de meilleures conditions de résidence 
et au x activités économiques de la capitale un 
cadre de fonctionnement plus adapté. 

2) Mettre en valeur l'esRace urbain de Paris. 

- Pour faire face à ces besoins Paris possède 
aujourd'hui encore dans sa couronne de vastes 
emprises - de statut généralement public -
souvent peu ou mal occupées, peu à peu délais­
sées par des activités déclinantes ou consacrées à 
des fonctions de transport lourd ou d'entrepôt 
dont l'organisation spatiale peut être modernisée 
et concentrée . 

- Ces emprises (environ 400 à 500 hectares) 
constituent à l'heure actuelle, à quelques kilomè­
tres du cœur de la ville, des zones de «friches 
urbaines», créant des coupures difficilement 
franchissables entre les quartiers et empêchant 
l'approche, l'usage et l'appropriation de sites im­
portants pour la ville tels que la Seine ou les 
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canaux. Ainsi, l'intervention publique, en réinté­
grant ces terrains et ces sites dans l'espace vécu 
de la capitale, opérera une véritable action de mise 
en valeur du patrimoine urbain de Paris, non plus 
cette fois par des moyens de protection et de 
sauvegarde, mais par la création d'espaces nou­
veaux. Maintenir dans ce qu'il a d'essentiel, le 
patrimoine d'une ville comme Paris, écarter une 
croissance excessive de cette cité ne doit pas de la 
sorte vouloir dire que l'on refuse toutes les 
évolutions nécessaires d'une métropole de cette 
importance et que l'on tient la capitale éloignée de 
tout développement nouveau. 

b) Les opérations retenues. 

Dans la mesure où l'aménagement des Halles 
ne peut, du fait de ses caractéristiques particuliè­
res, être exactement assimilé à cette catégorie 
d'interventions et fait l'objet d'un autre type 
d'indication (cf. le commentaire des postes 1 et 17 
de la légende), toutes les opérations de cette 
nature figurant au Schéma Directeur se situent 
dans les arrondissements périphériques de la ca­
pitale. Dans le 11e arrondissement, l'aménagement 
des terrains de la Petite Roquette sera mené à bien 
suivant un programme (espaces verts, logements, 
équipements) naturellement d'une ampleur 
moindre que ceux pouvant être réalisés sur les très 
grandes emprises réaffectées de la capitale. 

La mise en valeur de la trame verte de Bercy constitue une donnée 
essentielle de l'aménagement de ces terrains. 

1) La réutilisation des abattoirs de la Villette et 
des terrains Citroën. 

Au Nord et au Sud-Ouest de Paris, les deux 
grandes emprises de la Villette (55 hectares) et des 
terrains Citroën (23 hectares) donneront lieu à des 
aménagements de même nature: 

- création d'un grand espace vert en liaison la 
plus étroite possible avec les plans d'eau voisins : 
les canau x dans le premier cas, la Seine dans le 
second; 

- réalisation d'un programme à très forte domi­
nante d'habitat social, dans des zones qui se 
prêtent tout particulièrement à un renforcement 
raisonnable de la fonction résidentielle; 
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- implantation éventuelle à cette occasion 
d'équipements de niveau parisien, voire national, 
faisant défaut à Paris ou méritant d'y être installés, 
notamment d'équipements hospitaliers; 

- limitation stricte des constructions de bureaux 
en raison des conditions de desserte des deux 
opérations et, pour Citroën, du grand nombre 
d'emplois de cette nature offerts dans la partie 
occidentale de la ville . Au contraire ces deux 
grands aménagements - et tout particulièrement 
celui de la Villette - pourront se prêter à la 
réalisation de structures d'accueil modernes pour 
les activités industrielles et artisanales; 

- prise en compte des caractéristiques des 
quartiers environnants (trame urbaine, échelle) et 
de leurs besoins en équipements, contrôle des 
répercussions que les. opérations ne peuvent 
manquer d'entraîner sur leur évolution et définition 
de mesures de traitement coordonnées de leur 
tissu urbain . 

2) L'aménagement du secteur 'Seine Sud-Est. 

Par son ampleur, par sa situation dans la ville et 
sa place dans le réseau de transport collectif de 
l'agglomération, le secteur Seine Sud-Est fera 
l'objet d'un aménagement de plus grand déve­
loppement et de nature plus complexe, selon un 
échéancier plus étendu. Sa localisation dans la 
partie orientale de la ville, et celle des zones qui se 
trouvent en relation facile avec lui, doivent lui 
permettre de contribuer au sein même de la capi­
tale, et en complémentarité avec les vi lles nouvel­
les et les centres restructurateurs au rééCluilibrag~ 
ve.rs l'Est de l'agglomération souhaité par le 
Schéma Directeur Régional. C'est pourquoi celui-ci 
le mentionne comme intervention majeure 
d'aménagement. 

• Ce secteur présente en effet un espace consi ­
dérable, très faiblement exploité et offrant d'ex­
ceptionnelles potentialités de développement. Il 
recouvre plus de 250 hectares (près de 1/20e de la 
surface urbanisée de Paris) répartis de part et 
d'autre du plan d'eau de la Seine que bordent 
quatre kilomètres et demi de berges. Il jouit d'une 
excellente desserte par un ensemble de moyens de 
communication dont la capacité doit être accrue et 
qui le relie ou le reliera bientôt à toute la banlieue 
Est et Sud-Est, au centre et à l'Ouest de Paris, et, 
par l'interconnexion, aux banlieues Sud et Nord . 
L'aménagement, dans les prochaines années, de la 
ligne S.N .C.F. à grande vitesse vers Lyon et au­
delà améliorera encore les excellentes liaisons dont 
il dispose avec l'une des régions économiques les 
plus actives et importantes de l'ensemble national. 
Or, cet espace, dans sa partie centrale, est au­
jourd'hui à peu près vide d'habitants et libre de 
constructions et il est occupé dans sa quasi-totalité 
par des activités économiques qui en utilisent très 
faiblement l'espace (transport de marchandises, 
entrepôts par exemple) . 



• L'étendue et la localisation du secteur Seine 
Sud-Est conduiront à utiliser ces potentialités 
d'aménagement exceptionnelles pour la réalisation 
de programmes diversifiés . 

a. Les emprises des anciens entrepôts de Bercy 
(40 hectares) et certains terrains attenants per­
mettront de développer dans le Secteur Seine 
Sud-Est, sur une plus large échelle encore, des 
interventions du même type que celles qui ont été 
définies pour la Villette et pour Citroën: 

- réalisation d'importants programmes de lo­
gements comportant une forte proportion de lo­
gements sociaux; 

- aménagement d'un grand parc urbain et des 
abords du fleuve et réalisation de liaisons avec les 
quartiers voisins; 

- accueil de grands équipements. 

b. Le renforcement de l'importance des gran­
des gares (Lyo n, Austerlitz) dans le réseau national 
et régional exigera leur restructuration et l'amélio­
ration de leurs conditions d'accès et de fonction ­
nement . 

SECTEUR SEINE SUD-EST 
• actions publiques de réhabilitat ion -

••• rénovation de l'habitat 

Il habitat et équipement 

•••• périmètre du secteur seine sud-est 

Il implantations d'activités tertiaires 

regroupement d'activités portuaires 

Il modernisation d'activités industrielles 

~ restructuration des activités 
~ de transport 

o aménagements d'espaces publi cs 

e création d 'espaces verts 

Il création de grands équipements 

A cette occasion, il sera tiré parti de l'excep ­
tionnelle desserte de la zone (ainsi, dans certains 
cas, que des techniques impliquées par une 
meilleure utilisation de certaines emprises: instal ­
lations en sur-sol , etc.) pour édifier dans ce 
secteur, et à son voisinage immédiat, l'essentiel 
des programmes de bureaux qui resteront néces­
salreSdans Paris intra-muros et que le niveau des 
droits de construire qui leur sont affectés interdira 
pratiquement de localiser dans les autres quartiers 
de la ville, où leur développement n'est pas 
souhaité. 

L'object if n'est naturellement pas d'accroître le 
chiffre des emplois dans Paris mais de rendre 
possible certains desserrements ou certains 
transferts pour lesquels il serait inconcevable de ne 
disposer d'aucune offre future dans une ville de la 
taille de Paris . Cette localisation se prête à un 
certain rééquilibrage vers l'Est du centre de gravité 
des emplois implantés dans Paris et doit contribuer 
par-là à racco urcir et améliorer les migrations 
alternantes et non à en augmenter l'importance. 

Cette vocation, même dans cette partie du 
secteur, n'est toutefois pas exclusive. L'améliora­
tion des abords de ces nœuds d'échanges majeurs 
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dans la ville doit aussi s'effectuer en faveur de la 
fonction commerciale, hôtelière et de l'habitat (îlot 
Chalon, surfaces occupées par la Gare de Reu illy 
et, sur la rive gauche, îlots voisins du boulevard de 
la Gare). 

c. Une coordination étroite de l'aménagement 
sera recherchée entre les secteurs (Gare de 
Lyon/ Rapée et Bercy ) et entre les rives de manière 
à créer dans cette partie de la ville un véritable 
centre urbain nouvea u. 

L'ensemble de cet aménagement ne sera rendu 
possible que par une restructuration et un re­
groupement des activités de transports ferrés de 
marchandises. 

Il devra aussi constituer l'occasion de réaliser 
dans Paris des structures d'accueil nouvelles pour 
les industries. Cette vocation sera préférentielle­
ment remplie sur la partie Sud de la rive gauche du 
secteur. 

Le déroulement de l'intervention publique dans 
le temps confirmera le caractère prioritaire de 
l'aménagement de la gare de Lyon et ses abords 
tandis que l'opération Bercy pourra être entreprise 
dans un second temps. 

3) L'aménagement du terrain des abattoirs de 
Vaugirard et de la plaine de Vaugirard. 

Dans le 158 arrondissement, deux grands ter­
rains feront l'objet d'aménagements destinés en 
priorité à la réa lisation d'espaces verts et d'espaces 
de jeux et de sports. Le terrain des abattoirs de 
Vaugirard, très bien intégré à une zone d'habitat 
dense en très forte évolution, accueillera en outre 
les équipements de quartier nécessaires à son 
environnement et, dans la mesure où ces affecta­
tions prioritaires de l'espace en laisseront la 
possibilité, un programme de logements . L'amé­
nagement de la plaine de jeux de Vaugirard sera 
poursuivi , avec le souci de relier cet ensemble futur 
d'équipements sportifs aux quartiers parisiens et 
au nouvel ensemble urbain édifié sur les terrains 
Citroën. 

4) La réaffectation possible d'autres emprises 
publiques. 

Indépendamment des grandes opérations qui 
viennent d'être mentionnées et dont le principe est 
déjà retenu , plusieurs autres emprises importantes 
pourraient également faire l'objet, à terme plus ou 
moins lointain, d'opérations publiques d'aména ­
gement à dominante d'habitat et d'équipement. La 
plupart de ces terra ins sont aujourd'hui voués aux 
fonction s de transport ferré et aux activités an­
nexes d'entrepôt. Leur mention par le Schéma 
Directeur ne signifie évidemment pas que ces 
installations devraient obligatoirement en dispa ­
raître et dans n'importe quelles conditions. Elle a 
pour portée essentielle d'indiquer l'orientation 
d'une éventuelle réutilisation de ces emprises et le 
sens des études à entreprendre à cet égard. 
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a. Les emRrises du Nord-Est de la ville. 

Entre les faisceau x Nord et Est de la S.N.C.F. 
s'étende.nt d'importants terrains: gare Chapelle­
Internationale, gare de l' Evangile, gare Pajol , ga­
zomètres, dont la restructuration, nécessaire à 
terme, devra conjuguer: 

- les impératifs liés à la vocat ion de zones de 
services lourds que doit conserver ce secteur de la 
ville; 

- l'intérêt présenté par la réalisation de pro­
grammes d'habitations à dominante de logement 
'social et d'équipements, et spécialement d'espaces 
verts, dans un secteur qui en est parti culièrement 
démuni ; 

- la volonté d'assurer les liaisons entre les 
quartiers existants aujourd'hui enclavés entre les 
infrastructures de transport . 

Il sera particulièrement veillé au respect de cette 
dernière exigence de manière que des programmes 
d'habitat ne soient pas implantés dans des sec­
teurs iso lés. 

L'importance de la Porte de la Chapelle justi­
fiera un aménagement coqrdonné de ses abords 
destiné à mieux structurer cette langue de quartier 
étirée reliant aujourd'hui la ville à l'une de ses 
entrées principales . 

b. Les gares des Batignolles et de Vaugirard . 

- Les emprises de la gare des Batignolles 
pourront être, en partie, réaffectées à l'habitat, aux 
emplacements où elles sont en contact avec des 
quartiers fortement constitués, c'est-à -dire essen­
tiellement à l'Ouest (rue de Saussure) et au Sud 
(rue Cardinet). Des espaces verts de quartier 
pourraient y être implantés. 

- Les terrains de la gare de Vaugirard présentent 
un grand intérêt pour l'aménagement de liaisons 
urbaines satisfaisantes qui font aujourd'hui défaut 
entre l'ensemble rénové de Maine-Montparnasse 
et les quartiers en pleine évolution de la part ie Est 
du 158 arrondissement . C'est dans cet esprit qu'un 
programme comportant à la foi s des logements et 
un espace vert pourrait y être envisagé. 

Les opérations publiques d'aménagement in­
cluant des emprises ferroviaires seront définies en 
prenant étroitement en compte les contraintes 
propres liées au fonctionnement de ce moyen de 
transport (gestion du réseau , installations techni­
ques) et le maintien de la possibilité d'un approvi­
sionnement par fer de Paris. 
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Implantation d'activités 
tertiaires. 

Le secteur Seine Sud-Est accueillera - dans des formes architecturales différentes de celles du quartier de la Rapée (photo ci-dessus) -les 
principales implantations de bureaux dans Paris. 

Le contexte 

La volonté de ne pas développer l'emploi dans 
Paris et d'éviter un déséquilibre trop accentué de 
sa structure se traduit par une politique extrême­
ment rigoureuse vis-à-vis des constructions de 
bureaux dans la plupart des quartiers de la capita­
le. Mettant en œuvre les armes combinées de 
l'agrément et de droits de construire dissuasifs, 
cette politique affecte : 

- la zone d'affaires et la zone administrative 
existantes dont on ne souhaite ni augmenter le 
poids, ni agrandir les limites, mais au contraire 
dont on recherche le desserrement; 

- le centre historique dont le caractère du tissu et 
de l'animation conduisent à interdire l'invasion par 
les bureaux; 

- les quartiers de la périphérie voués essentiel ­
lement à la fonction résidentielle que les construc­
tions de bureaux ne doivent pas concurrencer de 
manière directe ou indirecte. 

A moins de vouloir briser l'économie de la 
capitale avec les conséquences dommageables qui 
en résulteraient au niveau régional et national, et 
de souhaiter maintenir les travailleurs et les firmes 
dans des conditions peu convenables à leurs acti ­
vités, il n'est toutefois pas concevable ni admis­
sible, dans une ville de la taille de Paris et exerçant 
sa fonction, de proscrire complètement et à jamais 
la construction de locaux neufs consacrés aux 
activités tertiaires et susceptibles de faire face aux 
diverses catégories de besoins qui se manifestent, 
même dans le cadre d'une stabilisation globale du 
chiffre des emplois parisiens. 

Les besoins 

Ceux-ci résultent: 

des mutations qui continueront de survenir, 
même si elles sont ralenties, dans la structure de 
l'emploi à Paris, du fait de l'évolution économique 
générale : « tertiarisation» des activités, « bu-
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reaucratisation» tant du secteur secondaire que du 
secteur tertiaire; 

- de l'inadaptation d'une grande partie du parc 
de bureaux actuels, conçu il y a près d'un siècle, et 
souvent pour d'autres usages; 

- des normes de surface par emploi très insuffi­
santes dans la majorité des entreprises par com­
paraison notamment aux grandes métropoles 
mondiales; 

- d'un renforcement qualitatif indispensable à 
l'économie parisienne qui ne peut s'accommoder 
d'une situation immobilière complètement bloquée. 

Les localisations retenues 

Ces besoins de transformations structurelles, de 
modernisation, de desserrement ne doivent que 
très partiellement être satisfaits dans les zones où 
s'implantent aujourd'hui les activités tertiaires . A 
l'exception d'une fraction très limitée de la zone 
des affaires, où une possibilité un peu plus large de 
modernisation du parc immobilier est ouverte, les 
contraintes imposées à l'évolution et à l'occupa­
tion du domaine construit sont en effet rigoureu­
ses. Par ailleurs, la dissémination des implantations 
sur toute l'étendue de la ville est également exclue, 
afin de diminuer la pression foncière sur les 
fonctions qui s'y exercent aujourd'hui et qui 
doivent s'y maintenir ou s'y renforcer. 

La politique choisie consiste donc à regrouQer, 
en quelques emplacements préférentiels, les im­
pjarïtatlOns qui s'avéreront nécessaires dans Paris, 
et cela, naturellement, dans la limite d'un contin­
gentement déterminé en fonction des impératifs 
régionaux et nationaux. Cette possibilité, étroite­
ment contrôlée par la puissance publique, formera 
ainsi la condition indispens<;lble pour que la politi­
que très rigoureuse de dissuasion à l'égard des 
bureaux entreprise partout ailleurs dans Paris ait sa 
crédibilité et, à terme, son efficacité. 

C'est essentiellement le Secteur Sud-Est qui 
accueillera ces implantations nouvelles, d'abord 
dans le secteur de la gare de Lyon - la Rapée, 
puis dans le secteur de la gare d'Austerlitz. Cette 
localisation, qui conviendrait en particulier à des 
grandes administrations centrales ou régionales, 
présente en effet les plus grands avantages: 

- elle permet de raccourcir la durée des migra­
tions alternantes en rapprochant les lieux d'emploi 
des gares d'arrivée dans Paris depuis les secteurs 
les moins bien pourvus en activités de la Région 
(Est, Sud-Est); 

- elle contribue à la revitalisation de l'Est parisien. 

Cependant, si des activités tertiaires - de 
bureaux mais aussi de commerces - seront ap­
pelées à se développer au contact des grands 
nœuds de transport collectif, elles seront incluses 
dans l'aménagement d'un secteur qui comportera 
au total une prédominance des surfaces consa­
crées au logement et aux équipements. 

142 

La place des implantations tertiaires sera 
beaucoup plus réduite dans les deux autres 
grandes zones d'aménagement public : la Villette 
et Citroën, où il sera seulement cherché à éviter la 
réalisation de grands quartiers trop « monofonc­
tionnels» qui n'offriraient aucun emploi de carac­
tère tertiaire, notamment aux futurs résidants de 
ces réalisations. Des programmes d'accompa­
gnement de cette nature devraient conserver un 
caractère très limité dans toutes les opérations qui 
concerneraient à plus ou moins long terme les 
autres grandes emprises publiques susceptibles 
d'être réaffectées ou réutilisées. 



'11 .Ji DIRECTIVES 
D'AMENAGEMENT 
ET D'URBANISME. 

• La volonté de freiner le rythme de désindustria­
lisation de la capitale afin d'y éviter la dispa riti on 
quasi to tale des emp lois de production et d'y 
préserver l'une des condi ti ons d'un certain équ i­
libre sociologique ne peut s'exp rimer seulement, 
avec quelque chance d'efficacité, dans une atti­
tude purement conservato ire vis-à-v is du secteur 
industri el existant, souvent déclinant, ni même 
uniquement par le moyen d'un sou tien actif aux 
activités de fabrication aujourd 'hui exercées dans 
Paris. 

• Elle doit se manifester par des actions positives 
de création de structu res d'accueil nouve lles pour 
des entrep rises industrie ll es ou artisana les suscep­
tibles de s'accommoder d'une implantation dense 
- en hauteur par exemple - et d'offrir des postes 
de travail à des effectifs relativement nombreux et 
spéc ialisés, exerça nt véritab lement des emplois de 
fabrication et non pas seu lement de « co ls blancs » 
du secondai re. 

• Certai nes zones particulières de la cap ita le, en 
raison de l'état actuel d'occupation de leurs 
emprises, de leur loca li sation dans la vi lle, de leur 
desserte (par le ra il , l'eau et la route), de leur 
insertion dans des périmètres d'action publique , 
justifient tout particulièrement qu'une telle politi -

Modernisation 
ou création d'activités 
industrielles et 
artisanales. 

que volonta ire d'installation d'industries y soit 
tentée. Il s'ag it essentiellement: 

- de la partie arrière de la zone d'aménagement 
du secteu r Seine Sud-Est, principalement sur la 
rive gauche, où cette forme d'activités devrait se 
combiner avec ce lles qui résultent de la présence 
du port et de son renforcement; 

- de la partie Est du terrain de la Villette; 

- des emprises situées aux abords immédiats du 
faisceau Est des voies S.N.C.F. à leu r entrée dans 
Paris, entre celles-c i et les boulevards extérieurs . 

Ce sont là les occasions les plus notables 
d'entreprendre sur des su rfaces importa ntes un 
redéveloppement vo lontai re de l'industrie dans 
Paris. Mais cette po litique pourra aussi prendre la 
forme d'une inclusion plus modeste, sur des es­
paces moins importants, d'entreprises du secon­
daire dans la plupart des autres opérations publi ­
ques d'aménagement à dominante d'habitat et 
d'équipement (Citroën, emprises du Nord-Est), 
ainsi que dans les rénovations sur le point d'y être 
engagées ou dans les futures actions mixtes de 
réhabilitation-rénovat ion. Elle pourrait par exemple 
prend re la forme d'« hôtels industriels», suivant un 
modèle expérimenté en Suède, ou de l'intégration 
de locaux d'activités au rez-de-chaussée de 
programmes complexes. 

Dans le 18e arrondissement, l'aménagement du terrain de la ville précédemment occupé par des gazomètres (6 hectares) va permettre la première 
réalisation importante spécifiquement consacrée aux activités industrielles et artisanales dans Paris. 
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La Seine en amont du pont de Bercy. 

Le Port de Paris joue un rôle important dans 
l'approvisionnement de la ville, no.tamment en ce 
qui concerne les matériaux de construction. Faute 
d'être assuré par ses soins, le trafic de marchan­
dises dont il permet l'accès dans la Capitale par la 
voie d 'eau devrait y parvenir par d'autres moyens, 
et ajouterait donc à l'encombrement des axes de 
communication et de circulation . C'est la raison 
pour laquelle l'exclusion hors de Paris de l'en­
semble des activités portuai res ne doit pas être 
recherchée. 

Mais si le Port de Paris doit se maintenir dans 
Paris, il doit aussi y modifier profondément son 
implantation. 

• Les installations actuelles présentent en effet le 
plus souvent des caractéristiques de fonctionne­
ment et de rendement peu satisfaisantes, les ports 
linéaires ne disposant pas, en arrière du quai, 
d'emprises suffisamment profondes pour assurer 
dans les meilleures conditions le déchargement des 
matériaux de construction qui forment l'essentiel 
du trafic portuaire . 

En outre, en s'étirant le long des berges à 
l'amont et l'aval, les ports coupent sur de longues 
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Regroupement principal 
des activités portuaires. 

distances la ville de son fleuve, interdisent la 
promenade au bord de l'eau, occupent, au profit 
d'équipements ou de dépôts souvent peu esthé­
tiques, des espaces de la capitale dont les poten­
tialités d'aménagement sont exceptionnelles. 

• La mise en valeur nécessaire du site de la Seine 
à l'Ouest et à l'Est de la Capitale ne pourra donc 
être entreprise sans une récupération progressive 
d'une grande partie des rives aujourd'hui vouées 
aux activités portuaires. Les nouveaux aménage­
ments de la gare de Lyon, des terrains de Bercy, 
de la gare d'Austerlitz, des terrains Citroën devront 
être mis en relation directe avec le fleuve. 

Mais il ne s'agit pas, à cette occasion, de bouter 
cette fonction nécessaire hors des murs de Paris. 

En contrepartie d'une libération importante des 
berges, l'opération d'aménagement du Secteur 
SeineSud-Est comportera en effet la réalisation 
d'un port moderne sur la rive gauche, en amont de 
la Seine, dans la zone de Tolbiac . Bien relié aux 
voies ferrées et aux axes routiers importants ce 
port pourrait accueillir, sur ses emprises ou à son 
voisinage, des entreprises industrielles complé­
mentaires . 

Ce regroupement des activités portuaires vers 
l'Est de Paris, au lieu de leur étalement actuel sur 
un linéaire très important des berges du fleuve 
dans sa traversée de la capitale, peut naturelle­
ment ne pas être exclusif de la recherche d'autres 
solutions pour le trafic intéressant la partie occi­
dentale de la ville de Paris. L'aménagement des 
berges du fleuve dans le 158 arrondissement ne 
peut manquer de tenir compte de cet impératif . 

Vue aérienne du domaine du Landy, 
propriété de la Ville de Paris; ce vaste emplacement 
aujourd'hui occupé par une usine à gaz désaffectée 

permettra la réalisation d'une importante gare de 
marchandises. La réutilisation de cette emprise, bien 

située pour le développement des activités de transport 
ferré, rendra possible la libération de terrains de la 

s.N.eF. à l'intérieur de Paris et leur aménagement en 
faveur de l'habitat et des équipements. 
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Restructuration des 
activités de transport. 

Les terrains du Landy (Saint-Denis), en bordure du faisceau des voies S.N.C.F. aboutissant à la gare du Nord. 

Celle-ci sans amener la disparition de ces acti­
vités, dans la mesure où elles sont vraiment né­
cessaires au fonctionnement de la ville et ne 
peuvent trouver d'autres localisations dans l'ag­
glomération, mettrait fin à une certaine forme de 
gaspillage d'un espace aussi précieux. 

• Les emprises consacrées dans Paris au trafic et 
à l'entreposage de marchandises couvrent des 
surfaces considérables (150 hectares dans le seul 
secteur Seine Sud-Est (1), dont le degré actuel 
d'occupation et d'utilisation au cœur de l'agglo­
mération s'avère faible, et qui se trouvent suscep­
tibles, dans la plupart des cas, d'une réorganisa­
tion. Sous-exploitées, ces vastes surfaces d'un 
seul tenant tronçonnent de plus l'espace de la ville 
et isolent certains quartiers de la périphérie du 
reste du tissu urbain. 

• A l'égard de ces terrains souvent insuffisam­
ment ou mal utilisés dans leur état d'organisation 
présent, les besoins fonciers de la ville pour la 
construction de logements neufs - notamment de 
logements sociaux et pour la réalisation 
d'équipements et d'espaces verts et les impératifs 
d'amélioration du cadre de Vie, requièrent 
l'adoption d'une politique globale de restructura­
tion des activités de transport à l'intérieur de la 
capitale. 

Toutefois le chemin de fer est et doit rester un 
moyen important pour assurer l'approvisionnement 
de Paris avec le minimum de gêne puisque le 
transport des marchandises par voie ferrée se fait 
en site propre. Il convient que des points de 
réception judicieusement choisis restent sur le 

territoire de la Ville pour réduire les transports 
terminaux de distribution, et que ces points de 
réception disposent des installations nécessaires 
pour assurer correctement leur rôle régulateur 
dans la distribution. Par ailleurs, l'activité liée aux 
transports de marchandises évolue en même 
temps que la structure de l'agglomération pari­
sienne: c'est dire que si elle diminue dans la ville 
de Paris, elle augmente pour l'ensemble de l'ag­
glomération. La restructuration des terrains con­
sacrés aux activités de marchandises dans Paris 
doit par conséquent s'accompagner de l'affectation 
de nouveaux terrains, en proche banlieue principa­
lement, pour y réinstaller les activités déplacées. 

• Un Qian général de redéploiement et de 
réorganisatTOil des fonctions de services généraux, 
d'une mise en œuvre progressive, sera donc la 
condition et le moyen, selon les cas, de la libéra­
tion totale, de la réaffectation partielle ou de 
l' utilisation en sur-sol des emprises vouées aux 
transports de marchandises dans Paris. Deux 
secteurs principaux permettront un regroupement 
et une modernisation de ce type d'activités de 
transport et d'entrepôts: 

- le secteu r Seine Sud-Est, particulièrement dans 
la zone de Tolbiac (rive gauche) et dans la zone 
Nicofaï (rive droite); 

- le secteur Nord-Est, spécialement dans les 
zones Chapelle et Evangile. 

(1) Emprises ferroviaires affectées au transport des marchan­
dises, surfaces occupées par les activités portuaires, terrains 
des entrepôts de Bercy .. 
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La restauration de l'Hôtel des Invalides sera 
parachevée par une profonde remise en valeur 
de ses abords et tout particulièrement de son 
esplanade. 
Pour rétablir dans sa beauté et son ampleur 
cette perspective majeure de Paris, trop 
longtemps défigurée par le stationnement de 
900 véhicules, un important projet 
d'aménagement est en cours de réalisation. 
L'extension du parc de stationnement 
souterrain, l'achèvement des travaux entrepris 
par la s.N.c.F. pour la jonction de ses lignes 
entre Orsay et Invalides, permettent de 
recomposer le dessin de l'espla(lade, en 
retrouvant le plus possible le tracé original de 
Robert de Cotte: de grands mails d'arbres sont 
plantés de part et d'autre de l'esplanade; de 
vastes plateaux gazonnés sont créés; le dessin 
de la chaussée est rectifié de manière à réaliser 
une demi-lune face à l'entrée principale des 
Invalides. 
Au sud, entre la cour du Dôme et le boulevard 
de Latour-Maubourg, les bâtiments 
parasitaires qui encombraient cette partie de 
l'Hôtel ont été détruits et le jardin de 
l'Intendant, en cours d'aménagement, sera 
bientôt ouvert au public. 

B - Actions de mise en valeur. 
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a) Le site de la Seine. 

La présence du fleuve a largement façonné le 
paysage et l'o rg anisation urbaine de Paris. Au 
cou rs des diverses époques de formation de la 
vi lle, et jusqu'au début du 208 sièc le, les grandes 
composit ions monumentales, les principaux es­
paces pub lics ont été arti cu lés sur cet axe organi­
sateur . Aujourd'hui, la cap itale se trouve trop 
souvent coupée de son fleuve et n'exploite pas 
suff isamment la chance qu'il rep résente pour 
l'aménagement urbain et l'agrément de la v ie du 
ci tadin . 

Une meilleure exp loitat ion de l'atout que re­
présente ce plan d'eau pour la valo risation de 
l'espace parisien sera donc l'une des actions 
majeures d'amélioration du cadre de vie. 

Le site de la Seine appe lle deux types de 
tra itement principaux, selon qu'il s'agit de sa partie 
centrale - où l'effort d'aménagement devra es­
sentiel lement consister en une réhabilitation de ses 
berges et de ses quais en faveur des piétons et une 
rem ise en contact des quartiers ri ve rains avec le 
fleuve - ou de ses parties extrêmes, où les 
opérations publiques d'aménagement les plus 
importantes de la capita le offriront des occas ions 
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et des canaux. 

uniques de création d'un environnement nouveau 
du fleuve, tirant parti de son attrait et de sa 
proximité. 

• Au cœur de la vi lle, et tout part icu lièrement sur 
la rive gauche, l'aménagement de divers espaces 
pour les piétons sera entrepris : 

- le Port Saint-Bernard sera transformé en jard in; 

- le parvis de Notre-Dame sera libéré de la 
circu lation automobile qui le coupe de la cathé­
draie; 

- une meilleure liaison entre le quartier Saint­
Séverin, le squa re Viviani, le parvis Notre-Dame et 
le fl euve sera recherchée; 

- la place du Palais de l'Institut sera réaménagée; 

- l'affectation de la ga re d'Orsay à des grands 
équ ipements sera accompagnée d'un effort pou r 
recomposer son parvis en fonct ion du fleuve; 

- l'esp lanade des Inva lides sera réhabilitée par le 
report de la circu lation automobi le médiane et 
l'aménagement du so l. 

Sur la rive droite, la reconstitut ion de certa ins 
chem inements de piétons sera recherchée; la 
réorganisation de la distribution actue lle de l'es­
pace de certaines grandes places : Concorde , 
Châtelet, Hôtel-de-Vi lle, sera étudiée. 



• A l'amont du fleuve, l'aménagement du Secteur 
Seine Sud-Est devra permettre, grâce au regrou­
pement et à la restructuration des activités por­
tuaires dans la zone de Tolbiac, une récupération 
progressive des emprises aujourd'hui concacrées à 
cette fonction sur plus de trois kilomètres. La 
création du parc de Bercy donnera au site du 
fleuve une grande ampleur à son entrée dans 
Paris; l'un et l'autre éléments, l'aquatique et le 
végétal, devront, autant que possible, être mis en 
contact de manière à renforcer leur attractivité et 
leur fréquentation respectives . 

L'épannelage général des constructions sera 
conçu de façon à souligner l'effet recherché 
d'évasement du lit de la Seine. Des équipements 
seront créés en bordure du fleuve afin d'en déve­
lopper l'animation. A son entrée dans le centre 
historique, la remise en état du Jardin des Plantes 
et l'aménagement du bassin de l'Arsenal donne­
ront aux deux rives de la Seine un attrait tout 
particulier. 

• Sur les berges d'aval, l'opération entreprise sur 
les terrains Citroën et la réalisation d'un parc 
important sur cette emprise devront contribuer à 
desserrer le fleuve de l'étreinte des constructions 
qui sont venues le border, et permettre une vaste 
composition du paysage cherchant, dans le même 
esprit qu'à l'amont, à instituer une relation aussi 
bonne que possible entre l'espace vert et le plan 
d'eau. L'amélioration des abords de l'ensemble 
Maison de la Radio - ex-terrain Peugeot - île des 
Cygnes, sera recherchée, en coordination avec 

Face au jardin aménagé sur le port Saint-Bernard, le port Henri IV 
sera rendu à la promenade. 

l'aménagement auquel pourra donner lieu lB terrain 
actuellement ' occupé par le Ministère de l'Equi­
pement, Quai de Passy. De même, la restructura­
tion des emprises de l'Etat, Quai Branly, devra 
prendre en compte au premier chef la présence de 
la Seine. 

b) Le site des canaux. 

Dans la partie Est de la ville, relativement 
dépourvue de grandes lignes directrices d'organi­
sation du tissu (à l'exception des collines, du cours 
de Vincennes et de quelques avenues haussman­
niennes), le site occupé et déterminé par les eaux 
et les bassins, depuis les portes de Paris jusqu'à 
leur jonction avec la Seine, devra jouer un rôle 

Entre les ponts de la Concorde et de Bir-Hakeim, les berges se prêtent bien à l'accueil d'activités temporaires d'animation. 
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analogue d'axe majeur de la composition urbaine 
de la capitale et d'atout essentiel de la valorisation 
de son paysage, en particulier pour des quartiers 
que certaines opérations récentes ont fréquem ­
ment désarticulés et déstructurés. 

La fonction initiale de ces voies d'eau est en 
effet appelée à décliner et à disparaître. 1/ ne serait 
certes pas inconcevable de combattre, et peut-être 
d'enrayer, cette évolution. Mais pour que cet 
objectif ait vra iment un sens, c'est-à-d ire pour 
augmenter de fa çon notable le trafic empruntant 
ce réseau navigable, il faudrait sans aucun doute 
mener une action très déterminée en ce sens, en 
renforçant de manière importante dans Paris les 
équipements portuaires à des emplacements tels 
que le Bassin de la Villette, et en améliorant les ca ­
naux qui y cond uisent . Outre que cette dernière ca­
tégorie d'opérations apparaît peu vraisemblable en 
raison de son coût - rapporté à ses avantages -
cette polit ique serait sans doute peu compatible 
avec le vif développement de la fonct ion résiden­
tielle qui est déjà survenu aux abords de ces plans 
d'eau et avec le désir d'en tirer le plus grand parti 
pour de futures réalisations ou opérations en fa­
veur de l'hab itat, particulièrement souha itables 
dans un site présentant de grandes qualités poten­
tielles de mise en valeur. Portant essentiellement 
su r des matériaux de construction et exigeant de 
vastes surfaces d'entrepôts, où la densité 
d'emplois est très faible, une telle orientation ne 
constituera it d'ailleurs pas rée llement un moyen 
notable d'aider au maintien de la fonction secon­
daire dans la cap itale. 

Faute de pouvoir ou de devoir y être accru, le 
trafic de marchandises sur cet ensemble de bassins 

et de canaux évoluera donc vers une disparition 
progressive. Il ne s'agit ni de provoquer, ni de 
combattre, cette tendance, mais simplement d'en 
exploiter les effets pour faire naître et affirmer dans 
ces eSRaces une vocation de lieu de promenade, 
d'animation, de loisir urbain, dans une partie de 
Paris qui en manque singu lièrement. 

Aux abords du Canal de l'Ourcq, du Bassin de 
la Villette et du Canal Saint-Martin, un effort 
particulier de mise en valeur sera condu it par la 
collectivité de manière à y assurer: 

- le dégagement à leur voisinage (notamment 
par une nouvelle application de la procédure de 
l'alignement et par ce rtaines acquisitions foncières) 
de placettes, de jardins, d'espaces publics et de 
promenades plantées; 

- la diminution, voire, sur certaines parties des 
rives, la disparition de la ci rcula tion automobile 
coupant les quartiers riverains de ces espaces 
d'eau et de verdure ; 

- la discipline des constructions, notamment au 
point de vue de leur hauteur, de leur aspect 
(couleur, matériaux, composition de la façade .. . ), 
de leur implantation et de leur programme. 

Pour illustrer concrètement ces objectifs et 
permettre de les atteindre d'une façon coordonnée 
au travers des in terven tions publiques directes 
(aménagement de la Villette, rénovation de l'îlot 
Jem mapes-G ran ge-a ux-Belles, aménagement 
des terrains de l'ex-hôpital Villemin, etc.) et par 
l'intermédiaire des prescriptions réglementaires, un 
plan de détail sera étab li sur l'ensemble des abords 
des canaux de l'Est parisien. 

Le bassin de l'Arsenal constitue un site d'une ampleur et d'une beauté 
remarquables dont le caractère est aujourd'hui altéré par les activités qui 

l'occupent et, pour cette raison, demeure peu connu des parisiens. 
L'aménagement que la Ville doit très prochainement y entreprendre 

permettra la création d'un véritable port de plaisance qui fait actuellement 
défaut à Paris et la réalisation d'un jardin qui réhaussera la qualité du 

plan d'eau et répondra à la demande en espaces verts, 

l'iO 

mal satisfaite dans ce quartier de Paris. 
L'édification d'un parc de stationnement rendra possible le dégagement 

des voies riveraines et, en particulier, du terre-plein de la place de la 
Bastille, qui pourra ainsi être remise en valeur. 



a) La nécessité d'un traitement de 
l'espace public. 

Les ru es, les avenues, les quais, les places de la 
vi lle ne sont pas seulement des élémen ts du réseau 
de voi rie, des vides entre les vo lumes bâtis. Leur 
aménagement ne peut se limiter à la prise en 
compte des seuls impératifs de la ci rculation au­
to mobile et du stati on nement. L'évolution des 
concept ions en matière d'urbanisme, le dévelop­
pement des exigences du citadin à l'égard du 
cadre de vie les font considérer, depuis ces 
dernières années, non plus seu lement sous cet 
angle, mais comme des espaces publics, supports 
par exce llence de la vie urbaine, lieux d'animation, 
de promenade, de loisir et d'échange, où s'effec­
tue la plus large pratique de la v ille et dans lesquels 
se forment la perception la plus coura nte et 
l'image de Pari s. 

Or cette surface li bre, dont la caractér istique est 
d'être ouverte à tous, offerte à l'usage collectif, 
demeure excess ivement accapa rée par la voiture 
part iculière; son traitement physique est souvent 
insuffisamment soigné - revêtement de so l, 
mobilier urbain -; la continuité du cheminement 
qu'elle offre au piéton est brisée par de nombreux 
obstacles . 

Cette situation place aux tous prem iers rangs 
des objectifs de la po li tiq ue d'aménagement de 
Paris au cours des procha ines décennies la déf in i­
tion et la mise en œuvre d'u ne action très vo lon­
ta ire de réhabilitation et de mise en va leur de 
l'espace public. Cet effort, qui se traduira par une 
ce rtain e réaffectation des surfaces du domaine 
viaire entre les diverses fonctions que celu i-ci doit 
remplir et par un meilleur traitement de la voie et 
des équipemen ts qui s'y trouvent, doit avo ir une 
portée très généra le et un très large champ 
d'application. Il consti tuera donc l'un des éléments 
majeurs et l'une des contra intes essentiell es des 
pla ns de c ircu lation à établ ir. 

Tro is types d'objecti fs principaux doivent êt re 
pris en compte lors de la détermination des aména­
gements priorita ires à ent rep rendre : 

- le développement des fonctions d'animation du 
centre ville et des centres de quartier; 

- l'amélioration des cond itions de dép lacement 
aux abords des principaux nœuds de transport en 
commun ; 

- l'aménagement d'espaces de promenade et de 

Principaux 
aménagements 
d'espaces publics. 

détente à l' intérieur de la vil le et la mise en valeur 
du patrimoine historique. 

La nature d'un Schéma Directeur et l'échelle 
des documents graphiques qui le constituent se 
conjuguent avec la nécessité d'études fines des 
propositions à retenir pour interdire de mentionner 
et de représenter toutes les actions d'urbanisme 
so uhaitab les et possibles, à plus ou moins long 
terme, et tou tes les zones ou chemin ements 
qu'elles pou rraient concerner . Ne font donc l'objet 
d'une ind icat ion dans la ca rte de syn thèse que les 
opérations principales réclamant de la puissa nce 
publique un effort plus particulier d'études tecn­
niques, d'intervention réglementaire et d'investis­
sement financier. 

b) Les principaux aménagements retenus. 

1) L'aménagement des grands foye rs centraux 
de la vie urbaine. 

Le quartier des Hal les 

Fondée sur la réalisation en sous-so l d'une 
grande stat ion de transports en commun rapides, 
l'opération des Halles permettra d 'offrir aux ci ta­
dins, au cœur de la v ille, un nouvel espace public 
majeur, au milieu d'un jardin, en relation étroi te à 
la fois avec la plus large partie de l'agglomération, 
par desserte so uterraine, et avec tout le réseau des 
rues du vieux centre de Paris - du Marais 
jusqu'au Palais Roya l - par l'intermédia ire d'une 
vaste zone piétonne. 

A partir des deux grands foyers d'animation, 
complètement réservés aux piétons, que const i­
tueront à l'Ouest l'espace pub li c et le jardin des 
Halles et à l' Est la place du Centre National d'Art 
Contemporain, les di fférentes voies assurant la 
liaison avec les t issus urbains très divers qui 
composent ce quartier recevront un traitement 
différencié se lon le rôle qu'elles cont inueront de 
jouer dans le schéma général de circu lat ion et 
selon l' intérêt du cheminement qu'e ll es peuvent 
offr ir au piéton (réservation totale, maintien des 
transports en commun de surface, réservation à 
une circu lation locale de desserte, etc ... ). 

Cette opération const ituera la première et la 
plus importan te des réal isations de ce type dans la 
capitale. 

La zone de l'O Qéra et des Grands Boulevards 

Ce secteu r fera l'objet de la seconde in te rven-

151 







154 



tion de très grande envergure à entreprendre sur la 
rive droite. 

Avec cet aménagement, la politique de traite­
ment de l'espace public de Paris abordera un 
champ d'action relativement nouveau, exigeant 
des solutions appropriées. La création d'espaces 
réservés aux piétons a en effet très souvent 
concerné des quartiers anciens, au tissu resserré, 
principalement voués à la fonction commerciale et 
aux activités de loisir, et dont les rues étroites et 
encombrées ne permettaient de toute façon que 
l'écoulement d'un faible trafic automobile. 

Telle n'est évidemment pas la situation dans le 
quartier de l'Opéra et des Grands Boulevards qui 
forme un centre extrêmement complet, où un pôle 
de bureaux, un foyer commercial, un lieu de loisirs, 
de spectacles, d'accueil touristique, un point de 
passage de circulation automobile - les uns et les 
autres d'importance exceptionnelle - se super­
posent et se disputent l'espace. 

Les encombrements et les conflits qui résultent 
de cette situation, la densité de fréquentation 
piétonne constatée, le rôle rempli par ce secteur 
dans la ville, le prestige de ses espaces majeurs 
commandent cependant tout particulièrement d'y 
entreprendre une restauration des espaces publics 
dans leur qualité, une restructuration des dépla­
cements et une redistribution de la voirie en faveur 
des piétons et des bus. 

Les moyens réglementaires, dans le cadre de 
plans de circulation, en seront le principal moyen, 
plutôt que des aménagements de caractère excep­
tionnel comme aux Halles. 

La rive gauche 

La politique de réservation aux piétons de 
certaines rues et de cert.aines places possède au 
contraire un caractère plus classique et mettra en 
œuvre des solutions plus habituelles dans cette 
zone du vieux centre historique. Le caractère du 
tissu, l'animation commerciale existante, l'impor­
tance des activités de loisir, le rôle négligeable joué 
dans le réseau de circulation général par des 
artères pittoresques, semblent désigner cette partie 
de la ville comme lieu privilégié d'instauration de 
zones piétonnes. C'est à ces critères ,· traditionnels 
qu'ont répondu les mesures d'interdiction de la 
circulation automobile prises depuis plusieurs an­
nées dans le secteur Saint-Séverin, rue Saint­
André-des-Arts, place Furstemberg, etc ... Il appa­
raît souhaitable de Qarachever les expériences en 
cours en procédant à l'aménagement physique des 
espaces libérés de la circulation et du stationne­
ment. Parallèlement le domaine des Qiétons sera 
élargi dans les lieux de grande fréquentation 
piétonne permanente et d'accessibilité par trans­
ports en commun, ainsi que dans des sites urbains 
exceptionnels: par exemple, place Saint-Michel, 
place Saint-Germain-des-Prés, sur les quais de la 
rive gauche (abords de Notre-Dame, de l'Institut, 
de la gare d'Orsay, etc .. .). 

L'extension et l'amélioration des espaces ainsi 
ouverts à l'animation piétonne devront toutefois 
s'effectuer dans des conditions telles que, du fait 
de son intensité - notamment nocturne -, celle­
ci ne porte pas une atteinte supplémentaire au 
maintien de la fonction résidentielle dans cette 
partie de la ville où l'habitat doit rester important. 
Elles réclament également que des solutions soient 
trouvées au problème du sta tionnement des rési­
dants. 

Montmartre 

Dans un esprit très voisin et des conditions de 
même nature, la vocation et le site urbain de la 
Butte Montmartre y justifieront la réalisation d'une 
zone importante de réservat ion de l'espace aux 
piétons. 
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2) L'aménagement des abords des gares. 

L'importance des flu x de piétons induits par 
chacune des grandes gares et par les activités qui 
se situent et se situeront à leur proximité immé­
diate, l'augmentation prévisible des trafics -
notamment de grandes lignes -, les conditions 
souvent très mauvaises et pénibles pour l'u sager 
dans lesquelles s'effectuent ses déplacements de 
toute nature dans de telles zones, font de 
l'aménagement de l'espace public en ces divers 
points une action d'urbanisme fondamentale et 
prioritaire . 

Améliorant l'un des maillons essentiels dans la 
chaîne des déplacements, de tels aménagements 
forment l'un des moyens importants - quoique 
souvent négligés - de la politique générale en 
faveur des moyens collectifs de transport. 

De manière générale, ces interven tions, qui 
feront l'objet d'études particulières, devront con ­
sister dans la création ou l'extension de parvis 
Qiétonniers au débouché des gares et dansla 
création d'équipements et l'édiction de mesures 
propres à en faciliter l'accès, en évitant les conflits 
actuels entre les piétons, les taxis, les autobus et 
les voi tures particulières . 

De telles solutions seront naturellement d'une 
toute particulière importance dans le cas dés gares 
de Lyon et d'Austerlitz, dont la restructuration et la 
modernisation surviendront dans le cadre de 
l'aménagement du secteur Seine Sud-Est. 

Elles ne pourront présenter sans doute le même 
caractère et la même ampleur pour la gare Saint­
Lazare et pour les gares du Nord et de l'Est, en 
raison de l'encombrement du tissu, et à défaut 
d'opération immobilière d'envergure les concer­
nant. Tous les moyens seront cependant recher­
chés pour porter remède à une situation actue lle 
qui, dans les deux premiers cas surtout, apparaît 
comme particulièrement insupportab le . 

A Montparnasse enfin, cette politique tendra 
essentiellement à l'amélioration des relations des 
diverses parties de l'opération récemment achevée 
avec le centre de Paris (Place du 18 Juin) et avec 
les grandes réalisations prévues aux abords 
(Guilleminot-Vaugirard), su rtout dans la perspec­
tive du débouché dans cette zone de la vo ie 
nouvelle Vanves-Montparnasse. 

3) L'aménagement de grandes Qlaces Qubli­
gues et d'axes de Qrestig~ 

La fonction de nœuds de distribution de la 
circulation automobile a aujourd'hui la préémi­
nence sur toute autre dans les grandes places de la 
capitale, de même qu'aux principales portes qui en 
assurent l'accès. La qualité souvent grande de ces 
espaces, leur va leur symbolique dans l'image de la 
vi lle, leur fonction de point de rupture de charge 
entre divers modes de transport en commun, 
réclament que, dans toute la mesure du possible, 
leur remise en valeur ou leur affirmation soit 
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recherchée. Cette action, dont seuls les points 
d'application les plus significatifs. sont indiqués par 
la carte de synthèse, peut prendre la forme d'une 
tentative de réorganisation du fonctionnement de 
certains de ces espaces et d'amélioration de leur 
traitement, ou s'accompagner d'opérations plus 
importantes, tendant par exemple à créer des 
esplanades piétonnes en contact avec des plans 
d'eau : par exemple place de la Bastille vers le 
bassin de l'Arsenal, ou place de Stalingrad vers le 
bassin de la Villette. 

Enfin, la transformation progressive des grandes 
avenues de prestige de la capitale (Champs­
Elysées, Cours de Vincennes en particulier) en axes 
de transit primaire et en lieux de stationnement a 
provoqué une détérioration de ces sites urbains 
majeurs. Un meilleur équilibre sera donc instauré 
entre les impératifs de ci rcula tion et la nécessité de 
renforcer l'animation urbaine par une redistribu­
tion des espaces aujourd'hui affectés aux piétons 
et aux automobiles. 

4) En dehors de ces interventions majeures, 
d'autres actions d'aménagement et de mise en 
valeur de l'esQace public seront entreQrises dans 
Paris. Elles auront lieu en particulier: 

• dans le centre historigue, dans les cen tres de 
guartier et les ti ssus co nstitués, où la qualité du 
cadre bâti et de la trame urbaine, l'importance des 
fonctions commerciales et d'échanges soc io­
culture ls créent un environnement favorable. La 
réservation plus ou moins complète de rues ou de 
secteurs aux piétons, le développement de la place 
et du rôle des transports col lectifs de surface 
constitueront deux des principaux objectifs de 
l 'aménagement; 

• dans les guartiers de rénovation ou d'évolution 
importante et dans les secteurs promis à des 
actions publiques de réhabilitation ou d'aména­
gement nouveau , où les espaces publics créés ou 
réhabilités form eront des éléments essentiels de 
l'organisation urbaine; 

• dans les grandes interventions Qubligues d'ur­
banisme, qui fourniront l'occasion de développer 
et de diversifier le réseau des espaces publics 
majeurs de la ville (par exemple, dans le secteur 
Seine Sud-Est, à l'articulation du secteur de la gare 
de Lyon et de la Rapée avec le secteur de Bercy; 
ou, à la Villette, à l'occasion de la réutilisation des 
principaux édif ices et espaces hérités du 1ge siècle). 
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Bois de Vincennes, le lac Daumesnil. 

La création de nouveaux espaces verts (cf. 
poste 19 de la légende) doit s'accompagner d'une 
mise en valeur et d'une adaptation de tous ceux 
qui existent dans Paris. La politique des espaces 
verts doit en effet porter de manière indissoc iab le 
su r la qualité et sur la quantité de ces espaces. 

• Le préalable, qui sera assuré par des disposi ­
tions réglementaires appropriées, est naturellement 
celui de la conservation et de la protection des 
parcs, des jardins et des squares actuels, tant 
privés que publics, depuis les deux grands bois de 
Boulogne et de Vin cennes jusqu'aux espaces verts 
intérieurs d'îlots et aux avenues plantées. Mais il 
do it s'y ajouter une action dynamique en faveur de 
leur réhabilitation, lorsqu'elle le réclame, de leur 
réaménagement éventuel, de l'amélioration de 
leurs plantations, du développement de leurs 
équipements, de la diversif ication de leur rôle dans 
la ville. Leurs conditions de fonctionnement - heu­
res d'ouverture, utilisation des pe louses 
seront, dans toute la mesure du possible, adaptées 
aux besoins et à la pratique du public. 

• Deux actions majeures de réaménagement se­
ront entreprises dans les bois de Boulogne et de 
Vincennes de manière, à y réduire les nuisances de 
la circulation automobi le, en y condamnant réso-

Mise en valeur 
et aménagement des 
principaux espaces verts 
existants. 

lument les principaux flux de transit, à y reconsti­
tuer des lieux de nature véritable, à y assur3r des 
promenades calmes et variées (trames d'eau, vo ies 
cyc lables, promenades hippomobiles, etc ... ) et à y 
réorganiser les espaces de grande fréquentation 
autour des principaux équipements inclus dans ces 
espaces. 

• A l'intérieur même de la ville, les occasions de 
mise en va leur seront nombreuses et des interven­
tions d'ampleur modeste permettront souve nt de 
transformer profondément les conditions de la 
pratique d'espaces verts existants. Pourraient ai nsi 
faire l'objet d'actions d'aménagement: 

- le parc des Buttes-Chaumont, où la circulat ion 
automobi le devrait être supprimée; 

- le Jardin des Plantes, dont les installations 
devront être modernisées; 

- le Jardin des Tuileries et ce lui du Louvre où le 
stationnement et la traversée automobiles devront 
être réorganisés au prix, si nécessaire, de certaines 
interventions d'aménagement; 

- l'esplanade des Inva lides qui devrait retrouver, 
au moyen d'une redistribution de la circu lation et 
d'un tra itement du so l, un rôle d'espace public 
véritab le; 

- le Champ de Mars, etc ... 
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CRÉATION DE PARCS URBAINS 

a) Nécessité de surfaces nouvelles. 

Pour conserver au milieu résidentiel parisien son 
attrait et contribuer ainsi au maintien de la popula­
tion de la capitale, aussi bien que mettre en valeur 
ses sites urbains, il est nécessa ire d'augmenter 
l'équipement de Paris en espaces verts. Toutes les 
opportunités devront être exp loitées à cette fin. 

Cependant, la volonté d'augmenter la norme 
globale d'arbres et de jardins par habitant ne peut 
être le seu l objectif guidant cette politique. La taille 
des surfaces ve rtes nouvelles à créer ne peut être 
le critère unique qui l' inspire, mais tout autant leur 
localisation et leur type. 

C'est à deux formes de besoins qu'une réponse 
doit être trouvée dans Paris: 

- le besoin de parcs urbains de bonne dimension 
(entre l'équiva lent du parc Monceau et du parc de 
Montsouris), destinés à la fréquentation hebdo­
madaire dans le cadre géographique de grands 
secteurs de la ville; 

- le besoin de jardins de proximité, plus particu­
lièrement destinés à la promenade quotidienne de 
certa ines couches de la population (jeunes enfants, 
mères de famille, personnes âgées) et aux jeux des 
enfants et des adolescents, et qùi doivent être 
accessib les à pied depuis le domicile. 
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Création 
d'espaces verts. 

b) La création de parcs urbains et de 
promenades à l'échelle de la ville. 

Il s'agit de compléter le réseau des grands 
jardins existants (Buttes-Chaumont, Jardin des 
Plantes, Jardin du Luxembourg, parc de Montsou­
ris, Jardin des Tuileries, parc Monceau) par un 
effort pour doter chaque grand secteur de la 
capitale d'un parc urbain assurant aux parisiens, en 
même temps qu'une aération du tissu urbain, une 
possibilité de promenade, de détente et de loisir à 
l'intérieur de la ville et au prix d'un déplacement de 
durée moyenne. 

Grâce à leur localisation dans la capitale, les 
grandes opérations d'aménagement permettront la 
mise en œuvre de cette politique de la manière la 
plus efficace et la plus adaptée. Il ne suffit pas, en 
effet, de planter des superficies importantes, il faut 
assurer aux parcs nouveaux un environnement et 
une desserte indispensables à leur rayonnement et 
à leur pratique. 

1) Trois Rarcs Rrincipaux seron t réalisés au 
Nord-Est, au Sud-Est et au Sud-Ouest de la ville 
dans le cad re de l'aménagement: 

des terrains de la Villette; 

des terrains de Bercy; 

des terrains « Citroën». 

Dans ces trois cas, ces espaces verts bénéfi­
cie ront de la présence d'un plan d'eau (la Seine et 
les ca naux), et pourront servir de cadre à l' im­
plantation de grands équipements culturels et de 
loisirs à l'échelle de la ville ou se trouver à leur 
voisinage. Leu r intégration dans des quartiers 
nouveaux, principalement voués à l'habitat, et la 
résorption des coupures quasi infranchissab les qui 
les iso lent parfois des zones riveraines seront la 
condition et le gage de leu r succès et presque la 
justification de leur réa li sation . S'ils doivent en 
effet disposer d'un rayonnement et exercer une 
attraction qui s'étendent au-delà de leur env iron ­
nement géographiq ue immédiat, ces grands es­
paces verts supp lémenta ires ont aussi et naturel ­
lement comme fonction de ~rofiter à- un- vér itab le 
tissu urbain établi à leur contact et non pas de 
former des sortes de réserves coupées du reste de 
la ville. 

2) Deux oRérations consacrées de manière plus 
exc lu sive à une vocation d'espace de jardin ou de 
~Ro rt seront entreprises: 



• sur les terrains des abattoirs de Vaugirard qui 
seront principalement voués à un parc, desservant 
une zone particulièrement ma l équipée aujourd'hui 
du 15e arrondissement, et qui sera accompagné de 
quelques programmes d'équipements publi cs de 
quartier et, éventue llement, de logements; 

• sur la plaine de Vaug irard , où l'aménagement 
prévu d'un parc de sports et de loisirs sera 
pou rsuivi et mené à bien. 

3) L'aménagement du si te de la Seine et des 
canaux permettra de doter Paris d'espaces majeurs 
de promenade et de détente liant étroi tement les 
plans d'eau, les jardins et les mails plan tés (cf . 
poste 16 de la légende) : 

• sur la Seine, aménagement du jardin Saint­
Bernard et reconquête, au moyen d'une réi nsta lla ­
tion plus concen trée des activ ités portuaires (cf. 
poste 14 de la légende), d'une partie des berges du 
fleuve à l'amont et à l'aval; 

• sur les rives des bassins et des cana ux, création 
de mails plantés et de jardin s de dim ensions rela ­
tivement modestes mais qui, bien re li és les uns aux 
autres par des chem inements favo ri sant la ci rcula­
tion du piéton, form eront une promenade continue 
d'une très bel le ampleur. 

DESSERTE DE LA POPULATION 
PAR LES ESPACES VERTS 

Surface accessible par habitant desservi 

_ plus de 5 m' 1 et au moins 

m moins de 5 m' 1 espace vert polyvalent 

c) La réalisation d'espaces verts 
de proximité. 

Dans de très nombreux quartiers de Paris les 
espaces verts de vo isi nage, access ibles à pied 
depuis le domicile, font notoirement défau t. Pour 
mieux répondre à ce besoin prioritaire, il se ra 
cherché à maintenir, au co urs des prochaines 
années, un rythme soutenu de création de surfaces 
nouve lles. 

1) Les programmes actuellement engagés dans 
les zones de rénovation Rubligue assureront la 
réa li sat ion de jardins de proximité et d'espaces de 
jeu propres à sat isfaire, au minimum, les besoins 
de leurs futurs habitants (Secteur IX, Riquet, Pla ce 
des Fêtes, Saint-Blaise, Sa int-Eloi, Guilleminot , 
Bisson-Palikao, Ilot XI .. .l . L'opération de la Ro­
quette permettra de com bler en partie le déficit 
important que présente à cet éga rd cette partie du 
11 e arrond isse ment. 

2) Les oRérations ou actions nouve lles seront 
l'occasion de l'aménagement d'espaces verts 
supp lémen taires dans des parties de la ville où la 
lacune de cet équ ipement est particulièrement 
nette : 

Cette carte montre l'aire de desserte piétonne des espaces verts parisiens et les secteurs où devront être recherchés en priorité les possIbilités de 
création de jardins de proximité. 
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• dans le cadre d'opérations de réhabilitation­
rénovation, certains intérieurs d'îlots devront être 
dégagés pour la réali sa tion d'espaces libres de 
détente (quartier de la Gare, secteur de la Réunion , 
Belleville / Faubourg du Temple.,,) ; 

• les futures Qp.érations publigues d'aménage­
ment à dominante d'habitat et d'éÇ1~ement 
incluront la réalisation de jardins dans des arron­
dissements périphériques qui en sont souvent 
dépourvus. Telle serait par conséquent l'affecta­
tion d'une partie au moins des empri ses au­
jourd'hui consacrées au transport des marcha ndi­
ses dans les secteurs qui feraient l'objet d'une 
rest ructuration d'ensemble (Evangile, la Chapelle 
Internationale, Pajol, Batignolles, Vaugirard, etc .. .). 

La réalisation de la dalle-jardin recouvrant les 
voies de la gare Montparnasse s'apparente dans 
une ce rtaine mesure à cette catégorie d'opéra­
tions , mais le délai qu'aura connu sa mise en 
œuvre illustre la nécessité de faire à ce type de 
programme une place intégrante dans la concep­
tion générale du projet et dans les phases de son 
déroulement. 

3) L'ouverture au Rublic de jardins existants 
mais aujourd'hui réservés à la fréquentation de 
quelques-uns sera cherchée à chaque fois que des 
considérations tenant à la nature de ces domaines 
ou à leur ambiance particulière ne l'interdiront pas. 
Tel doi t être le cas de certaines emprises apparte­
nant à l'Etat (Administrations centrales, Ensei­
gnement, etc .. . ) ou de certains espaces relevant de 
l'Assistance Publique : 

• par exemple, les jardins de Sainte-Périne dans le 
16e arrondissement, ceux de la Salpêtrière dans le 
13e arrondissement, devraient faire l'objet d 'u ne 
telle mesure qui s'avérera sans doute également 
possible dans d'autres cas (Sa int-Louis dans le 10e 

arrondissement, Saint-Joseph dans le 14e , De­
brousse dans le 208. . .). Par ai ll eurs, lorsque la 
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moderni sation et la restructuration de certa ines 
installat ions hosp ital ières entraînera la libération de 
terrai ns, ceux-ci devront être au moins partielle­
ment réaffectés à des espaces verts (Bouc ica ut, 
Bretonneau, Hérold). 

4) La po litique à conduire en fa ve ur des jardins 
de proximité devra enfin prendre des formes très 
diverses que le Schéma Directeur ne peut par 
co nséq uent faire figurer dans le document gra­
phique qui l'illustre, mais qui n'en sont pas moins 
très importantes: 

• des mesu res conservato ires dans le cadre des 
POS devront garantir le maintien des espaces verts 
existants et interdire d'y substituer des formes plus 
« rentables» d'occupation de l'espace; 

• la collectivité devra s'appliquer à don ner 
progressivement effet aux réserves qu'elle fera 
figurer dans les Plans d'Occupation des Sols 
successifs établis au cours de la période couverte 
par le Schéma Directeur. Elle devra à cet effet faire 
jouer les mécanismes de préemption dont elle 
dispose ou disposera; 

• diverses opportunités d'étendre les espaces de 
verdure et d 'arb res seront enfin saisies: 

- c'est ainsi que la couverture de certaines 
parties de la petite ce inture (boulevard Péreire, 17e 

arrondissement) pourrait, par exemple, être envi­
sagée pour contribuer à la résorption des déficits 
locaux en espaces verts ; 

- c'est ainsi également que la reconquête de 
certains espaces publics, aujourd'hui accaparés 
par la circulation et le stationnement automobiles, 
pourrait parfois constituer une solution dans des 
quartiers particulièrement démunis, par exemple 
l'avenue Trudaine, l'avenue Dorian près de la place 
de la Nation ou l'avenue de la Sœur Rosalie près 
de la place d'Italie qui, comme nombre d'autres, 
pourraient être équipées de mails plantés . 

A l'emplacement des anciens abattoirs de 
Vaugirard (15 e arrondissement) est en cours 
de réalisation un parc d'environ 8.hectares, 
soit l'équivalent de la surface du parc 
Monceau. Paris renoue ains/~ dans un 
quartier très profondément trans formé au 
cours des dernières décennies, avec une 
tradition trop longtemps interrompue de 
création de grands jardins urbains. Des 
équipements de quartier bénéficiant du 
voisinage de l'espace vert seront implantés 
dans la partie nord- est du terrain (en haut 
sur la photo de la maquette). 



Le Centre National d'Art Contemporain Georges Pompidou. 

Le rôle régional et international de Paris en fait 
un lieu priv ilégié d'implantation d'équipements de 
très haut niveau, de caractère exceptionnel et de 
très large portée. Ceci ne signifie pas que Paris 
doive continuer de centraliser la quasi-totalité de 
ce type de réali sations, mais simplement que la 
capitale doit demeurer l'un des foyers éminents où 
cette vocation mérite tout particulièrement d'être 
assu rée et forme l'un des atouts du rayonnement 
de notre pays, qu'il serait inconcevable de négliger. 

Du fait même de leur nature, ces équipements 
spécifiques et souvent novateurs ne peuvent être 
précisément connus à l'avance, même si certains 
des domaines où leur besoin se manifestera le plus 
vraisemblablement peuvent être cernés sans trop 
d'incertitude : grandes fonctions spécialisées 
d'enseignement et de recherche, institutions in ­
ternationales, activités d'information, de loisir, de 
culture, structures d'accueil, de création, d'anima­
tion, de rencontres, etc ... 

Création de grands 
équipements. 

Le Schéma Directeur ne peut donc en donner 
une définition précise, ni a fortiori en déterminer 
l'implantation . 

Nombre de ces réalisations pourront d'ailleurs 
sans doute trouver place dans les divers quartiers 
du centre de Paris où l'inadaptation de certains 
éléments du parc immobilier à la fonction résiden­
tielle et le desserrement des activités ordinaires de 
bureaux - en même temps que les difficultés 
opposées à la démolition d'immeubles et d'en­
sembles d'intérêt architectural ou urbain 
pourraient amener certaines disponibilités de lo ­
caux existants à se dégager. 

Mais il convient cependant d'indiquer par 
avance des lieux préférentiels d'implantation pour 
de tels équipements, de manière, aussi bien, à 
éviter d'être toujours pris de court, lorsque cette 
nécessité ou cette occasion apparaît, que de 
susciter parfois l'initiative et l'idée même de tels 
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prog rammes par l' indicat ion de loca li sations qUI 
pourra ient les accueil li r. 

Pour la définition de telles propositions, les 
con train tes à respecter résident essentie llement 
dans l'importance de l'assiette foncière à réserver 
et dans la qualité de l'accessibili té à assurer, 
notamment par transports en commun. 

• Les grandes intervent ions publiques d'aména­
gement constituent par conséq uent des occasions 
privil ég iées de réa lisa ti on dans la ville d'éq uipe­
ments de gra nde envergure et de grand rayon­
nement qui , partout ailleurs, se révéleront très 
difficiles à localiser. C'est pourquoi les program­
mes de ces opérations ne doivent pas a priori se 
réduire exclusivement à des co nstructions cou­
ra ntes de logements, d'équipements de vois inage 
et d'établissements économiques, sous pei ne de 
faire perdre à la v ille quelques-unes de ses princi­
pales chances d'accuei llir des activités culturelles 
sportives ou de loisirs nouvelles. Au contraire, la 
formulation claire, dans le Schéma Directeur, 
d'opportunités d'implantation pour des grands 
équipements à déterminer peut se révéler de 
nature à provoquer l'apparition d'idées novatrices 
et de possibilités insoupçonnées de programmes 
en ce domaine. 

Quatre occasions majeures de réa lisa t ion de 
grands équipements seront offertes dans Paris : 

• Deux d'entre elles ont déjà fait l' objet d'une 
défin ition de programme: 

- l'aménagement des Halles qui, à l'éd if ica tion 
dans la pa rtie Est, d'un grand éq uipement cu lturel , 
le Centre d'Art Contempora in Georges Pompi­
dou, ajoutera, dans sa partie Ouest, la création d'un 
importa nt cen tre de commerces et de loisirs , où 
s' intégreront des éq uipemen ts publi cs de ra yo n­
nement plus loca l mais qui, du fait de leur 
impl antation ne manqueront pas d'exercer une 
attraction à une plus large échel le; 

- la réaffectation de la ga re d'O rsay qu i permet­
tra, en particul ier, la réa lisation d 'un musée du 1ge 
siècle . 

• Les deux au tres opportun ités principales se 
présenteront dans le cadre de l'aménagement du 

Les voûtes de la gare d 'Orsay, futur musée du XIX· siècle. 

secteur Se ine Sud-Est, et tou t spécialement de 
Bercy, et des terrains de la Vil lette, en parti culier à 
l'occasion de la réaffecta ti on du vo lume de la 
Grande Sal le des Ventes. 

En rai so n de leur desserte les terrains Citroën 
semblent , en première analyse, se prêter à un 
moindre degré à des in sta llations de ce type. 

Depuis ce rtains équipements, dont l'implanta­
tion dan s Paris et la Régi on Parisienne est re­
cherchée depuis lon gtemps et n'a pas encore 
trouvé de solution tout à fait sat isfai sante (tels 
qu 'un musée des sciences et des techniques, un 
centre de formation et de recherche technologi­
que, un pa lais des sports, un espace d'exposi ti ons 
spécialisées, etc ... ), jusq u'à toutes les propositions, 
suggestions ou demandes dont la Capitale, de par 
ses fon ct ions, ne peut manquer d'être l'objet, dans 
les années et les décennies à venir , la gamme des 
programmes concevables est très étendue et im­
possible à déterminer ou à définir plus préc isément 
dans un doc ument comme le Schéma Directeur. 
Bea ucoup de ces ambitions peuvent d 'a illeurs, au 
moment où il s'agira de les concrétiser, se révéler 
fallacieuses ou utopiques. Il res te que ce sont des 
équipements de cette nature qui ont finalement, 
pour une large part, déterminé le v isage et le 
rayonnement de Paris et qu'il convien t donc - au­
delà de considérati ons prétendument « réalis­
tes» - d'en prévoir, d'en permettre, vo ire d 'en 
provoquer la réali sa tion. 

La grande salle des ventes inachevée de La Villette sera transformée en musée des Sciences et de /'Industrie. 

162 



Secteurs sauvegardés 
existants. 

Dans le cadre de la loi du 4 août 1962, deux 
secteurs sauvegardés ont été créés dans Paris, le 
premier en 1965 dans le quartier du Marais, su r 
126 hectares, le second en 1972 dans le 7e arron­
dissement, sur 135 hectares, compris entre les 
Inva lides et la rue des Saints-Pères . 

Ces mesures ont exprimé le souci nouveau de 
replacer la conservation de monuments historiques 
isolés, considérés auparavant en eux-mêmes et 
pour eux-mêmes, dans le contexte plus large de la 
défense globale de l'environnement et du site 
urbains dans lesquels ils s'insèrent. Cette concep­
tion de la protection est étendue désormais à de 
très nombreuses parties de la ville (cf. les postes 1, 
2 et 3 du commenta ire de la légende). Les péri­
mètres de secteurs sauvegardés existants mani­
festent donc moins aujourd'hu i une original ité 
radicale de la politique d'urbanisme à y cond uire 
qu'une vo lonté de la co llectivité publique d'appor­
ter un soin et un appui tous part icu liers à sa 
définition et à son app lication. 

Il conviendra, en particul ier, d'assurer l'adapta­
tion la plus satisfa isante des règ les de construct ion 
aux caractères spéc ifiques des ti ssus concernés et 
aux objecti fs qui y sont poursuivis. Il faudra, 
d'autre part, mettre en œuvre toutes les mesures 
que devra comporter la politique d'ensemble de 
l'habitat pour faire en sorte que l'améli ora ti on de 
ce patrimoine bâti de très haute qual ité ne soit pas, 
autant que pa r le passé, synonyme d'exode des 
popu lations à faible revenu ainsi que des activ ités 
artisana les et d'installation de catégo ri es de rési­
dants parmi les plus aisés . 

Aussi bien dans les zones opérationnelles des 
secteurs sauvegardés que dans les .périmètres 
publics de réhabilitation de l'habitat qui y seraient 
créés, ou sur son propre domaine, les actions de la 
co llectivité devront à cet égard revêtir un caractère 
exemplai re. 

C'est à de mêmes objectifs et de mêmes règles 
que devraient obéir les nouveaux secteurs sauve­
ga rdés dont la création pourrait être décidée, là où 
il apparaîtra it que les mesures classiques de 
protection des monuments historiques et des sites 
urbains et les dispositions d'un Plan d'Occupation 
des Sols particul ier sera ient insuffisantes pour 
assurer la sauvegarde et la mise en va leur du 
patrimoine constru it qui le mérite au se in de la 
cap itale. 
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\1\ 
LES DIRECTIVES 
D'AMENAGEMENT 
ET D'URBANISME. 

~~~~~~~ Infrastructures 
de transport. 
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fB1 ut D1RECTlVES 
D'AMENAGEMENT 
Et D'URBANISME. 

A) La volonté de créer un réseau régional de 
transport collectif à grand rendement affirmée au 
niveau du Schéma Directeur de l'ensemble de la 
Région Parisienne est naturellement transcrite et 
confirmée dans le plan relatif à la capitale. 

Les objectifs fondamentaux, liés entre eux, 
consistent à : 

• améliorer les conditions d'accessibilité des zo­
nes centrales d'affaires, de commerces et de loisirs 
de Paris à partir des zones de fortes densités 
d'habitation de la Région Parisienne; 
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Réseau ferré régional. 

ligne de sceaux 

• créer, à l'intérieur même de Paris, des liaisons 
rapides à grande capacité entre les différents 
espaces centraux et les pôles existants ou futurs 
d'activité et d'animation; 

• réaliser un réseau homogène en assurant, par 
les nouvelles infrastructures et l'aménagement des 
nœuds de déplacements existants, un ensemble de 
connexions et de correspondances permettant des 
échanges aussi complets et faciles que possible 
entre les réseaux ferrés de la S.N.C.F. et ceux de la 
R.A .T .P. 



B) Les oQérations retenues sont les suivantes: 

• l'achèvement entre Nation et Auber du tronçon 
central de la ligne R.E.R. Est-Ouest Boissy-Saint­
Léger ou Marne-Ia-Vallée/ Saint-Germain-en-Laye; 

• la prolongation de la ligne de Sceaux jusqu'à la 
Gare du Nord. 

Ces deux lignes se croisent et écha ngent à la 
station Halles-Châtelet. Elles permettent d'établir 
une interconnexion partielle des réseaux S.N.C.F. 
banlieue aboutissant aux gares de Lyon et du Nord 
dont la restructuration sera, de ce fait, nécessaire; 

• la jonction Inva lides-Orsay qui permettra de 
souder le réseau banlieue Sud-Ouest, aboutissant à 
la gare d'Austerlitz, à la ligne Invalides-Versa illes 
rive gauche. 

Ce nouvel élément essentie l du réseau régional 
résultant d'une telle opération croise à Saint­
Mich'el le prolongement vers le Nord de la ligne de 
Sceaux. Il conviendra, par conséquent, d'y amé­
nager un second point essentiel de correspon­
dance - après les Halles, mais cette fois, sur la 
rive gauche du centre de Paris - entre les 
branches Est-Ouest et Nord-Sud du système de 
transport ferré desservant l'agglomération; 

• la jonction Inva lides-Ermont qui permettra 
d'assurer une interconnexion entre le réseau 
S.N.C.F. Sud-Ouest, raccordé du fait de la réalisa­
tion précédente au premier de ces points, et le 
réseau Nord, grâce essentiellement au remodelage 
d'une infrastructure existante. Le tracé de cette 
liaison : Champ de Mars, traversée de la Seine, 
quai Kennedy, Boulainvilliers, partie occidenta le de 
la Petite Ceinture et voiès du réseau Nord 
aboutissant à Ermont n'exige que la réalisation 
d'un tronçon assez court de voies ferrées nouvelles 
destiné à compléter les li gnes actue ll es et repose, 
surtout, sur leur remise en service ou leur profond 
réaménagement. 

C) La lia ison Ermont-Invalides-Austerlitz et la 
jonction en cours d'achèvement des lignes 13 et 
14 du métro, permettent de ne plus faire figurer 
dans le Schéma Directeur le projet de créat ion, 
dans la partie Ouest de la capitale, d'une seconde 
ligne Nord-Sud à grand gabarit reliant Montpar­
nasse, les Inva lides, Saint-Lazare et la branche 
Ermont du réseau Nord. 

- De même, l'interconnexion établie entre les 
réseaux Nord et Sud-Est, grâce au R.E.R . jus­
qu'aux Halles et au prolongement de la ligne de 
Sceaux, depuis cette station jusqu'à la gare du 
Nord, enlève au projet de réalisation d'une liaison 
directe entre cette gare et la gare de Lyon, par la 
construction d'une infrastructure nouvelle, le ca­
ractère prioritaire et essentiel que lui conféraient 
les anciens Schémas Directeurs. Cependant, l'in ­
suffisante capacité à terme plus ou moins lointain 

de certains des tronçons qui assurent cette 
jonction en passant par les Halles pour acheminer 
l'ensemble des trafics qu'ils devraient accuei llir, 
conduit à maintenir le principe, à échéance ulté­
rieure, d'une opération créant une liaison directe à 
grand gabarit entre la gare du Nord et la gare de 
Lyon. Son tracé, qui devra en tout état de cause 
ménager le Canal Saint-Martin, ne peut dès à 
présent être déterminé. Il devrait permettre la 
réalisation d'une station intermédiaire au niveau de 
la République afin d'assurer une correspondance 
avec un important nœud du réseau métropolitain 
qui intéresse en particulier les lignes desservant la 
partie Est de la capitale et de l'agglomération. 

- Il ne convient pas au contraire de conserver le 
projet antérieur de prolonger cette vo ie vers le Sud 
jusqu'à Orly, via la gare d'Austerlitz et la Porte 
d'Ivry. Le prolongement de la ligne de métro dans 
le 13e arrond issement et au -delà (cf. poste 23 de la 
légende), la liaison Austerlitz-Orly existante, le 
projet de liaison ligne de Sceaux-Orly permettent, 
en effet, sans recourir à un investissement aussi 
considérable, de remplir les fonctions que devrait 
assurer cette inf:!:astructure nouvelle. 
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L'opération d'aménagement de la gare de Lyon et de ses abords 
constitue l'une des actions publiques majeures inscrites au Schéma 
Directeur et l'une des plus significatives de l'étroite intégration des 
politiques de transport et d'urbanisme recommandée par ce document. 
Les principes directeurs de ce projet, aujourd'hui très largement engagé, 
résultent en effet d'une coordination exemplaire entre les grandes 
entreprises publiques concernées - S.N.C.F. et R.A. T.P. - et la Ville de 
Paris. Seule une approche globale de l'aménagement - conduite dans le 
cadre des études du schéma de secteur Seine Sud-Est - pouvait 
permettre de concevoir d'une façon cohérente une opération aussi 
complexe combinant, à la fois, la réalisation de la ligne Est-Ouest du 
R.E.R., la restructuration des gares « banlieue )) et « grandes lignes )) de la 
S.N.C. F., l'amélioration des conditions de desserte automobile et de 
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transport en commun de surface, la rénovation des Îlots dégradés 
riverains de la gare et l'édification d'un nouveau cadre bâti complétant 
cet ensemble. 
Le tracé initialement projeté du R.E.R. prévoyait la réalisation d'une 
station autonome du métro express, située face à la gare, boulevard 
Diderot. Les études d'ensemble ont montré l'intérêt majeur présenté par 
le jumelage des stations du R.E.R. et du réseau de banlieue S.N.C.F. dans 
une gare régionale unique. La décision de modifier en conséquence le 
projet de tracé du R.E.R. et de réaliser cet ouvrage commun, en bordure 
de la rue de Bercy, a préfiguré et permis la politique d'interconnexion des 
réseaux. 
Cette première tranche de l'opération d'aménagement de la gare de Lyon 
est aujourd'hui presque achevée: la station du métro régional est en 

Cette perspective éclatée du pôle de transports de la gare de Lyon, 
tel qu'il sera ouvert au public au fur et à mesure de l'achèvement 
des travaux en cours, montre le dispositif adopté pour établir 
/'intercommunication entre la gare du réseau banlieue de la S.N.C.F. et 
celle du R.E.R. Es t-Ouest, pour améliorer le fonctionnement du service 
grandes lignes et pour faciliter l'acces des voyageurs à ces dernières. Elle 
permet de visualiser, sur un même document, l'articulation entre les six 
niveaux d'ouvrages créés ou remaniés qui composeront la future gare . 
• Au premier plan, le long de la rue de Bercy (côté Seine) est implantée 
en souterrain la gare régionale: la station du R.E.R., déjà en service, est 



service depuis décembre 1977 et la nouvelle gare banlieue sera ouverte 
au public à la fin de 1980. 
Au-dessus de cette nouv211e gare régionale devrait être édifié, 
dans les toutes prochaines années, un programme de constructions; 
il comprendra un ensemble de bureaux et un hôtel ainsi que, plus à l'Est, 
des immeubles d'habitation. Cet aménagement permettra de recomposer 
le paysage de la rue de Bercy. 
La restructuration de la gare grandes lignes, rendue indispensable par la 
perspective prochaine de mise en service du train à grande vitesse 
(T.G. V) est dès maintenant entreprise suivant le schéma présenté et 
décrit ci-dessous; elle doit s'achever en 1983. 
Le parti adopté pour la réorganisation de la gare donne une importance 
nouvelle à la façade nord de celle-ci qui manque aujourd'hui de 

dégagement. L'aménagement de l'îlot Chalon, qui constituera la dernière 
phase de l'opération d'urbanisme, permettra la création d'une vaste 
place piétonne sous laquelle sera réalisé un parc de stationnement. Le 
domaine bâti très dégradé de cette zone fera l'objet d'une action mixte de 
réhabilitation-rénovation, principalement en faveur de l'habitat. 

La conservation de la verrière et de la plupart des bâtiments actuels de la 
gare de Lyon (notamment du (( beffroi ))) témoignera de la possibilité de 
moderniser complètement l'un des plus importants pôles de transport de 
la capitale (avec l'arrivée du RER. et du T.G. V) sans en compromettre 
l'aspect familier et /'image historique. 

LEGENCE 
DATES DE 

CHAOUI COUlfUR CARACTERISE UN NtvIAU Otf H REHT ! ~o . e n 91 ' MiSE EN Sf:RVICE 
DEFINITIVES 

. NIVEAU 38 . VOIES GRANDES LIGNES octobre _____ 81 

-
-

au plus profond (en bleu sur le plan) ; la nouvelle gare banlieue de la 
S.N.C.F. se situe à un niveau intermédiaire (en jaune) sous une 
importante salle d'échanges commune aux deux réseaux (en orange). 
• L'actuel plateau des voies (en vert) est entièrement voué au trafic 
grandes lignes et peut ainsi recevoir le T. G. V, train à grande vitesse. 
• Le dispositif d' accès aux grandes lignes est entièrement refondu : 
- le plateau des voies demeure, comme aujourd'hui, accessible de 
plain-pied depuis le parvis Diderot et la cour de Chalon; 
- un vaste passage transversal (en rouge) est réalisé sous les quais, 
sensiblement au milieu de ceux-ci ': il débouche à ses extrémités au 

· f-ARVIS DIDEROT et COUR DE CHALON aoOL _______ 79 

NIVEAU 33 •. SAllE O' ACCUEIL SOUTERRAINE GRANDES LIGNES octobro _____ 82 

· PASSAGE TRANSVERSAL reliant les rues de Bercy et de Chalon _ mai ______ ___ 83 

· PASSAGE LONGITUDINAL Isous la salle des pas perdusl o<tobr. _____ 81 

NIVEAU 30 •. LIAISON RAT P et LOCAUX TECHNUlUES an service 

NIVEAU 26 . SAllE D' ECHANGES RATP/ SNCF 

NIVEAU 21 .. GARE SOUTERRAINE DE BANLIEUE septembre __ 80 

NIVEAU 14 . GARE SOUTERRAINE DU R. E. R. en service 

niveau du sol naturel: 
- au sud, sur la rue de Bercy, au-dessus de la gare régionale, 
- au nord, sur la future place piétonne qui sera réalisée dans l'Îlot 

Chalon; 
ce passage est doté de salles d'accueil largement dimensionnées; 
- au même niveau, un passage longitudinal, établi sous l'actuelle salle 
des billets, permettra notamment de gagner la ligne nO 1 du métro. 
• Enfin, le schéma montre, devant la tour de l'horloge, l'emplacement 
du passage automobile souterrain sous le parvis. 
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ri\ dt DIRECTIVES 
D'AMENAGEMENT 
ET D'URBANISME. 

Extension du réseau 
métropolitain et 
réaménagement 
de la petite ceinture. 

Travaux de traversée sous-fluviale pour la jonction des lignes nO 13 et 14 du métro entre les Champs Elysées et les Invalides. 

La réalisation et l'améli oration d'un réseau ferré 
rég ional connecté au cen tre même de Paris, 
réclament, comme coro llaire, une meilleure qualité 
de service et de fonctionnement du réseau pari­
sien, en complétant son tracé et en explo itant 
ce rtains de ses éléments ex istants. 

a) Extension du réseau métropolitain. 

Les opérations f igurant au Schéma Directeur 
poursuivent trois types d'objectifs: 

1) Renforcer les connexions du métro avec 
l'ensemble du réseau ferré régional, en améliorant 
la desserte et les correspondances aux nœuds de 
déplacements d' importance régionale que consti ­
tuent les gares de Paris. C'est là l'objet prin cipal 
des opérations suivantes: 

• achèvement de la jonction des lignes nO 13 et 
14 entre les Champs-Elysées et les Invalides 
permettant d'établir une liaison Saint-Lazare­
Montparnasse; 
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• déviation du tracé de la ligne nO 5 vers la gare 
de Lyon de telle sorte que cette li gne assure la 
desserte des quartiers des quatre grandes gares de 
la moitié orienta le de Paris (Austerlitz, Lyon, Est, 
Nord) ; 

• réalisation d'une liaison directe gare du Nord­
gare Sa int-Lazare qui fait gravement défaut au­
jourd'hui , au moyen, par exemple, d'une opération 
effectuant un branchement des lignes n° 7 et 12, 
ou au minimum l'aménagement d'une correspon­
dance entre ces deux lignes. 

2) Desservir des zones mal couvertes au­
jourd'hui ou dont l'urbanisation est appelée à se 
renforcer: 

• création d'une ligne nO 8 bis de la Porte de 
Charenton à la gare de Lyon, de manière à relier au 
métro certa ines parties du 12e arrondissement et le 
secteur des entrepôts de Bercy, dont l'aménage­
ment sera effectué dans le cadre du secteur Se ine 
Sud-Est. 

Le pro longement ultérieur de cette ligne jusqu'à 



la Bastille pourrait être assuré en utilisant un tunnel 
existant et en récupérant le tronçon abandonné de 
la ligne nO 5 par suite de sa déviation vers la gare 
de Lyon; 

• prolongement de la ligne n° 10 de la gare 
d'Austerlitz à la Porte d'Ivry (où elle se branchera 
jusqu'à la Mairie d'Ivry sur le parcours actuel de la 
ligne nO 7), afin d'assurer la desserte d'une zone 
du 138 arrondissement particulièrement défavori ­
sée aujourd'hui; 

• prolongement de la ligne n° 5 de la Place 
d'Italie à la Porte de Gentilly de manière à desservir 
la partie du 13e arrondissement située à l'Est de 
l'avenue d'Italie. 

Sur ces lignes nouvelles ou prolongées la posi­
tion des stations, lorsqu'elles sont figurées au plan, 
ne peut indiquer qu'une intention tant que les 
études indispensables n'en auront pas précisé 
l'implantation. Toutefois, leur indication a pour 
signification la volonté d'en assurer un espacement 
suffisant pour permettre la desserte satisfaisante 
des quartiers traversés par les lignes nouvelles. 

3) Améliorer les liaisons entre Paris et les zones 
denses de la proche banlieue que le réseau actuel 
du métro n'atteint pas. Ces opérations se dérou ­
lent hors des limites de Paris et leur tracé n'a par 
conséq uent pas à figurer dans le Schéma Directeur 
propre à la capitale. Dans la mesure toutefois où 
leur réalisation n'est naturellement pas sans com­
porter certaines conséquences pour la fonction et 
donc l'aménagement des quartiers de Paris qui se 
trouveront, de leur fait, mieux reliés aux centres 
urbains de la périphérie; il convient de mentionner 
ces prolongements tels qu'ils résultent des dispo­
sitions du Schéma Régional: 

• ligne n° 13 jusqu'à Stains, 

• ligne n° 13 bis jusqu'à Gennevilliers, 

• ligne nO 7 (Nord) jusqu'à La Courneuve, 

• ligne nO 5 jusqu'à Bobigny, 

• ligne n° 11 jusqu'à Romainville, 

• ligne nO 9 jusqu'à Rosny, 

• ligne nO 8 jusqu'à Créteil, 

• ligne nO 7 (Sud) de la Porte d'Italie à Villejuif, 

• ligne nO 4 jusqu'à Bagneux, 

• ligne nO 14 jusqu'à Clamart puis Vélizy, 

• ligne n° 10 jusqu'à Boulogne, 

• ligne nO 1 jusqu'à La Défense. 

b) Réaménagement de la petite ceinture. 

La Petite Ceinture se compose de trois tronçons 
principaux: 

• au Sud, de la Porte de Charenton à Balard-Issy 
Plaine; 

• à l'Est et au Nord, de la Porte de Charenton à la 
Porte de Champerret; 

• à l'Ouest de la Porte de Champerret à Balard, 

en réempruntant sur une partie du parcours un 
tronçon du réseau régional Ermont-Inval ides ; cette 
liaison ne fon ct ionnerait pas forcément en continu 
et pourrait être assurée au moyen d'une corres­
pondance ou d'un rebrou ssement à la hauteur de 
la station Champ de Mars, d'une capacité suffi­
sante à cet effet. 

La remise en service progressive de la Petite 
Ceinture au prix de certains aménagements s'im­
pose par plusieurs avantages: 

- elle offrira dans la capitale un maillage plus 
large du réseau qui permettra de mieux répartir les 
co rrespondan ces entre réseau régional et réseau 
métropolitain, et assurera une distribution plus 
homogène des flux et des échanges évitant à 
certains tronçons d'être saturés; 

- elle permettra, en second lieu, d'établir de 
nouvelles liaisons de rocade actuellement mal 
assurées par les transports en commun, comme en 
atteste la surcharge actuelle des deux lignes de 
rocade existantes du métro: nO 2 et nO 6; 

- elle apportera, enfin, une bonne desserte pé­
riphérique à des secteurs de Paris et de la banlieue 
immédiate desservis aujourd'hui de façon insuffi­
sante par les transports en commun ferrés; 

- outre les trajets de rocade proprement dits, elle 
rendra possible d'établir des liaisons connexes 
telles que la Petite Ceinture Sud-La Défense ou La 
Défense-Petite Ceinture Nord-La Villette. 

De tels avantages peuvent être obtenus par le 
réaménagement d'une infrastructure qui, dans sa 
plus grande part, existe déjà et qui pourra 
s'adapter au nouveau rôle qu'on veut lui faire jouer 
par des travaux d'un coût non négligeable mais qui 
ne paraît pas prohibitif. 

Cette ligne de Petite Ceinture doit offrir des 
stations nombreuses et permettre de bonnes 
correspondances avec chacune des liQ'fles radiales 
du métro qu'elle entrecroise. Des stations avec 
correspondances à l'intersection des réseaux 
S.N.C.F. banlieue devront renforcer la fonction de 
diffusion qu'exercera principalement cette infras­
tructure. Tel est le cas en particulier des stations la 
Chapelle sur le réseau Nord, Charenton sur le 
réseau Sud-Est, Masséna sur le réseau Sud-Ouest 
et Ouest-Ceinture sur le réseau Montparnasse, qui 
nécessiteront des études préalables approfondies. 

Sur l'ensemble des tronçons, la position des 
points d'arrêt et de correspondance figurés au plan et 
la représentation des raccordements ne peuvent 
indiquer qu'une intention tant que les conditions 
de remise en service de la Petite Ceinture n'auront 
pas été précisées sur le plan technique. 

Les points d'échanges justifient, par leur im­
portance, des aménagements notables. Enfin, 
certains tronçons qui seront utilisés en même 
temps par la Petite Ceinture et le réseau régional 
devront être remaniés et équipés en conséquence 
(ainsi Péreire-Levallo is-Porte de Saint-Ouen, et, 
dans la mesure du possible, Boulainvilliers-Balardl. 
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L'aménagement, gare du Nord, d'une nouvelle gare régionale 
commune entre la S.N.C.F. et la R.A. T.P. permettra d'achever, dès 
1981 , le prolongement de la ligne de Sceaux depuis la station « les 
Halles ii et d'améliorer le fonctionnement du service des lignes de 
banlieue très chargées du réseau nord. En 1982 sera franchie une 
première étape de la réalisation d'un grand système de transport ferré 
régional intégré, grâce à la mise en place de /'interconnexion ; les 
trains de réseaux différents (S.N.C.F. et R.A. T.P.) pourront circuler sur 
des tronçons communs et assurer une grande traversée nord-sud de 
l'agglomération parisienne. Dans une seconde phase, les trains de 
banlieue aboutissant à la gare de Lyon ou à la gare du Nord pourront, 
eux aussi, traverser Paris en utilisant les tunnels du R.E.R. est-ouest 
(gare de Lyon - Les Halles) et de la ligne de Sceaux prolongée (Halles 
- gare du Nord). Non seulement les possibilités de trajets directs 
seront ainsi multipliées, mais les correspondances entre réseaux 
différents grandement facilitées. 
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Aménagement 
des gares et 
nœuds de transports 
collectifs. 

Les améliorat ions de la structure du réseau ferré 
réclament, pour conférer sa pleine efficacité à 
l'exp loitation des grandes infrastructures ex istan­
tes ou projetées, le traitement des nœuds 
d'échange et des grands points d'accès à Paris que 
forment les six principales gares de la cap itale 
(Sa int-Laza re, Nord, Est, Lyo n, Austerli tz, Mont­
parnasse) . 

Des opérations, plus ou moins importantes 
selon les cas et se lon l'importa nce des aménage­
ments déjà réalisés au cou rs des an nées passées, 
auron t pour objet : 

- de faciliter les con nex ions et correspondances 
entre les divers éléments du réseau de transports 
co llect ifs desservant Paris; 

- de donner à ces équ ipements l'espace indis­
pensable à leu rs diverses fonctions; 

- d'assurer, notamment pour les piétons, de 
meilleures cond itions d'accès aux gares et, de 
manière générale , un meilleur traitement de l'es­
pace public qui les environne. 

Dan s le même esprit , et pour les mêmes 
raisons , il conviendra d'ajouter aux interventions 
concernant les ga res et leurs parvis cel les qu i 
devront tendre à équ iper, de la manière la plus 
convenable pou r l'usager, des correspondances 
entre des stations relativement écartées les unes 
des autres mais dont la liaison la plus étroite est 
indispensable au maillage du réseau: 

- sta ti on Auber du R.E .R.-ga re Saint-Lazare; 

- gare des Inval ides-stations de métro des lignes 
nO 8, nO 13, nO 14; 

gare d'Orsay-station Solférino ; 

- comp lexe des Halles-station du Châte let; 

- point d'échange Sa int-Michel entre le R.E.R. 
Nord-Sud (Sceaux-Châtelet-Roissy) et le R.E.R. 
Est-Ouest rive gauche (Juvisy-Austerlitz-Orsay­
Inval ides) ; 

- correspondances entre le R. E. R. Est-O uest rive 
gauche et la ligne nO 10 (Javel), la ligne nO 6 
(Champ de Mars-Bir-Hakeim), la ligne nO 4 (Saint­
Michel), 

1 
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L'accent placé désormais par la politique de la 
circulation automobile dans Paris sur les mesures 
d'exploitation et d'organisation du réseau plutôt 
que sur la création d'infrastructures supplémen­
taires conduit à ne retenir que trois opérations 
conformément aux conclusions des travaux des 
Commissions mixtes Etat-Ville: 

• la voie nouve lle Vanves-Montparnasse; 

• l'aménagement des quais du 15e arrondisse­
ment; 

• le franchissement de la Seine dans le secteur 
Sud-Est. 

- Les deux premières opérations résultent des 
importants aménagements urbains entrepris dans 
les zones qu'elles desserven t. Ell es devront drainer 
l'essentiel du trafic de transit ex istant et généré par 
les constructions récentes ou futures et permettre, 
de ce fait, de décharger la voirie actuelle de ces 
quartiers de flux qui ne peuvent y être accueillis 
qu'au prix de mesures insupportables pour l'env i­
ronnement. 

• La vo ie nouvelle Vanves-Montparnasse se just i­
fie de la sorte par les grandes opérations d'urba­
nisme dont le secteur qu'elle affecte a été l'objet 
(Maine-Montparnasse, Guilleminot, Plaisance­
Vandamme, etc ... ) et par la vo lonté d'assurer un 
autre type de fon ction - plus favorable aux 
piétons et à la desserte du quartier - sur des axes 

Réalisations nouvelles 
de voirie. 

tels que la rue de l'Ouest et la rue Ra ymond­
Losserand. 

• L'a ménagement des quais du 15e arrondisse­
ment assurera un débouché aux opérations en 
cours d'achèvement sur le Front de Seine et en 
préparation sur les anciens terrains des usines 
Citroën; il permettra de libérer d'une partie du 
trafic qui doit s'écouler dans cette zone des artères 
comme la rue Saint-Charles. Plus encore que le 
précédent, ce nouveau tracé de voi rie exigera que 
soient recherchées des solutions satisfaisantes à 
un difficile problème d'intégration à l'environne­
ment. 

- Dans le secteur Sud-Est, le doublement du 
pont d'Austerlitz, prolongé rive gauche jusqu'au 
boulevard de l'Hôpital et rive droite jusq u'au 
boulevard Diderot, et du pont de Bercy ont pour 
objet: 

• de faire disparaître l'un des principaux « points 
noirs» de la circulation parisienne; 

• d'assurer une qualité de desserte automobile 
suffisante à l'important pôle de transports consti­
tué par les gares de Lyon et d'Austerlitz, ce qui 
rend nécessaire l'amélioration de la situation très 
dégradée qui existe aujourd'hui; 

• de répartir et redistribuer entre les deux rives les 
flux de véhicules provoqués notamment par l'arri­
vée aux portes de la capitale de l'autoroute A4. 

L'aménagement d'un passage routier souterrain sous le parvis de la gare de Lyon, dans le prolongement du futur deuxième pont d'Austerlitz, per­
mettra l'amélioration des circulations dans l'un des secteurs les plus encombrés de Paris et une meilleure organisation de la desserte de la gare, 
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Planifier l'avenir d'une très grande ville, bâtie sur 
d'anciennes structures souvent précieuses et se 
confondant peu à peu avec le centre de son 
agglomération, consiste moins à prévoir 
l'urbanisation de zones nouvelles qu'à organiser la 
mise en valeur du cadre existant, son adaptation à 
l'évolution des fonctions urbaines et à celle des 
modes de vie, à choisir, selon les cas, sa 
réhabilitation, sa rénovation lorsqu'elle est 
nécessaire, son aménagement quand il est possible. 
Au processus de croissance par extension, 
généralement pris en charge par les Schémas 
Directeurs, se substitue, pour Paris, un processus de 
régénération de la ville sur son propre site. 

La nature même de ce permanent effort de 
réaménagement, qui ne saurait s'interrompre 
longtemps, sans que Paris ne risque de devenir une 
((ville musée)), fait qu'il sè prête mal, par beaucoup 
de ses aspects, à la définition, selon un calendrier 
précis, d'une succession de phases déterminées de 
mise en œuvre. 

La réalisation de /'image finale décrite par le 
Schéma Directeur tient en effet davantage à la 
poursuite sur une longue période d'une politique 
d'ensemble entreprise de manière simultanée et 
conduite sans interruption, qu'à une succession 
d'opérations ponctuelles, même de grande 
importance, identifiées et localisées, entre lesquelles 
un échéancier peut être établi. 

On peut ainsi distinguer, à /'intérieur du Schéma 
Directeur, plusieurs catégories d'orientations et de 
prescriptions au regard de cette possibilité d'en 
décomposer, plus ou moins nettement, la réalisation 
dans le temps: 

• Les actions de fond prévues par le Schéma 
Directeur devront certes être entreprises dès le 
départ, mais il n'est guère possible de leur fixer un 
terme; elles forment en quelque sorte la ((toile de 
fond)) de la politique urbaine à Paris; 

• C'est donc essentiellement le choix des priorités à 
établir dans chaque catégorie d'interventions 
d'aménagement, de mise en valeur et d'équipement 
de la capitale qui, lorsqu'il est possible, fait l'objet 
des développements portant sur la première phase 
du Schéma Directeur. 

Ce document ne prétend donc pas présenter le 
tableau d'une période déterminée de réalisation de la 
politique d'urbanisme de Paris (une dizaine ou une 
quinzaine d'années), mais bien plutôt l'ordre 
d'engagement de chacun des types d'action à 
entreprendre, sans qu'il existe forcément entre eux 
un lien de dépendance chronologique. 
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LA PERMANENCE DES ORIENTATIONS DE POLITIQUE URBAINE 

S'agissant d'une vi lle dont la plus grande partie 
du domaine construit n'est pas susceptible de 
mutation radicale à échéance du Schéma Directeur, 
les grands objectifs de politique urbaine que celui-ci 
définit, pour les différents ensembles de quartiers 
de la cap itale, constituent des exigences constan­
tes. Ils doivent, sous peine d'être dénaturés, être 
poursuivis de manière indissociable et sans relâche. 

Il en va ainsi aussi bien dans le domaine de la 
population, pour la politique de défense et de 
maintien de la fonction résidentielle de la capitale, 
que dans le domaine de l'emploi, pour la politique 
de soutien aux activités de fabrication et de limita­
tion des emplois tertiaires . 

De la même façon, les grandes ori en tations par 
zones ou par activités: 

• mise en valeur des fonctions centrales et du 
cadre bâti du centre historique et du centre élargi, 

• affirmation de centres de quartier et préservation 
des caractères de tissus constitués, 

• maintien ou développement de la fonction rési­
dentielle selon les secteurs de la périphérie, 

• effort particulier en faveur des activités indus­
trielles et artisanales, 

• limitation et desserrement de la zone d'affaires et 
de la zone administrative existantes ... , 

déterminen t des attitudes de la collectivité à l'égard 
du traitement des tissus urbains (à la fois de leur 
« contenu » et de leur « contenant ») dont l'efficaci té 
et la signification ne peuvent s'affirmer que par une 
application persistante . C'est par la mise en œuvre, 
dès maintenant et sur une longue période , des 
moyens de contrôle, d'incitation ou de dissuasion à 
l'égard des initiatives privées qui commandent, le 
plus souvent, l'évo lution de ces secteurs de la ville, 
qu'il sera possible d'atteindre la réalisation des 
objectifs généraux inscrits au S. D.A. U. 

LE CHOIX DES PRIORITÉS 
PARMI LES ACTIONS D'AMÉNAGEMENT ET D'AMÉLIORATION DU CADRE DE VIE 

Dans le cas d'une ville dont l'essentiel de la 
structure urbaine est déjà constituée, la mise en 
place du parti d'aménagement impose moins 
nettement un échelonnement rigoureux des inter­
ventions publiques que lorsqu'il s'agit d'organiser 
l'extension progressive d'une agglomération. 

Très peu d'opérations d'aménagement prévues 
dans Paris sont en effet complètement, ou même 
largement, tributaires de la réalisation préalable de 
grosses infrastructures et de la transformation de 
leur environnement. 

Il n'en reste pas moins indispensable, en particu ­
lier en raison des contraintes de répartition dans le 
temps des crédits budgétaires de la collectivité 
locale et de l'Etat, de déterminer des priorités dans 
l'engagement des diverses grandes opérations 
d'aménagement et actions de mise en valeur 
inscrites au Schéma Directeur. 

Ce choix nécessaire doit s'opérer dans un cadre 
dont plusieurs éléments sont déjà définis. 

• D'une part, un certain nombre de ces interven­
tions sont d'ores et déjà engagées, qu'il s'agisse 
d'opérations de rénovation ou de réalisations 
d' infrastructures, et elles constituent, à échéance 

de la première phase du S.D.A.U ., une partie im­
portante des actions à mener. 

• D'autre part, le Schéma Directeur de Paris 
traitant d'une ville étroitement liée à son agglomé­
ration, la mise en œuvre des grands équipements y 
est pour une large part subordonnée à la pro­
grammation des investissements régionaux . Le 
Schéma Directeur d'Aménagement et d'Urbanisme 
dépend de la sorte, pour la fi xation de ses phases 
d'exécution, des décisions prises pour l'applica tion 
du Schéma Régional. Ceci est particulièrement 
notable en ce qui concerne les infrastructures 
ferrées . 

• Enfin, les conclusions des récents travau x des 
Commissions mixtes Etat-Ville sur l'urbanisme et la 
politique des déplacements ont dès maintenant fixé 
un ordre de priorités dans la réalisation des grands 
aménagements à entreprendre dans Paris . 

C'est à partir de ces trois sources d'indications, 
et en tenant compte de la spécificité de l'action 
urbanistique dans le milieu ' parisien, que sont 
présentées les composantes de la première phase 
de réalisation du parti d'aménagement retenu par le 
Schéma Directeur. 
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PRINCIPALES ZONES D'ACTION PUBLIQUE 
ENGAGÉES OU A L'ÉTUDE - 1979 

D 

• 
~ 

D 

o 
D 
D 

Zones de rénovation urbaine 
en cours d 'achèvement 

Zones d'aménagement concerté (ZAC) 

Zones d'aménagement concerté à l'étude 

Autres opérations d'aménagement engagées 

Autres opérations d'aménagement à l'étude 

Zones de restauration immobilière 

Opérations programmées d 'amélioration 
de l'habitat à l'étude 

Périmètres du secteur Seine Sud-Est 
et du secteur Italie 

Plan de sauvegarde et de mise en valeur 
(P.S.M.V.) 

Plan du vieux village de Montmartre 
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1 - L'achèvement des opérations de rénovation et 
l'engagement des actions mixtes de réhabilitation-rénovation. 

La rénovation. 

Les opérations de rénovation ayant donné lieu à 
ce jour à un commencement de réalisation ou à un 
engagement de procédure devront naturellement, 
dans leur ensemble, connaître leur achèvement 
dans la première phase de mise en œuvre du 
S.D.A.U. Il s'agit à la fois d'opérations en cours et 
d'opérations nouvelles décidées mais à entre­
prendre sur le terrain. 

La première catégorie, dont l'achèvement de­
vrait survenir vers la fin de l'année 1981, est 
constituée par les opérations suivantes: 

Beaugrenelle, Sablonnière, Procession, Fal­
guière ( 15e arrondissement), 

Plaisance-Vandamme ( 148 arrondissement), 

Lahire (138 arrondissement), 

Saint-Eloi (128 arrondissement), 

Place des Fêtes et Riquet (198 arrondissement), 

Rébeval et Saint-Blaise (première phase) (208 

arrondissement) , 

Secteur IX (178 arrondissement). 

Entrent dans la seconde catégorie: 

Jemmapes - Grange-aux-Belles (108 arrondis­
sement), 

Guilleminot (148 arrondissement), 

Amandiers, Bisson-Envierges et Saint-Blaise 
(deuxième phase) (20e arrondissement). 

Par ailleurs, plusieurs opérations pourraient In­

tervenir dans le périmètre du secteur Italie, en 
particulier dans les îlots Baudricourt et Moulin de la 

Pointe - où une partie des immeubles existants 
pourrait être réhabilitée. L'îlot Chalon, inclus dans le 
périmètre du schéma de secteur Seine Sud Est, 
devra être rénové. 

Les actions mixtes 
de réhabilitation-rénovation. 

Ainsi qu'il a été exposé, l'action publique en 
faveur de l'habitat doit revêtir une grande ampleur, 
en raison de l'état du parc des logements parisiens 
et de la gravité des tendances observées dans 
l'évolution quantitative et structurelle de la popula­
tion. En dehors des interventions classiques de 
rénovation, cette action doit aussi être conduite 
sous la forme d'opérations plus fines mêlant 
étroitement la réhabilitation et la rénovation. 

Malgré les difficultés actuelles - de procédure 
et de financement - que rencontre ce type 
d'interventions, il est essentiel qu'elles soient rapi­
dement engagées. Si la collectivité les différait trop 
longtemps, elles risqueraient de se révéler assez 
rapidement vidées d'une partie de leur contenu et 
de leur signification, dans la mesure où une large 
partie de la population modeste, dont il s'agit de 
permettre le maintien sur place, aurait été con­
trainte de quitter les lieux sous les effets des 
différents phénomènes qui conduisent à sa dispari­
tion progressive. Ceci est particulièrement vrai dans 
les secteurs du centre historique - spécialement 
aux abords des Halles et dans le Marais - et dans 
les îlots riverains des grandes opérations d'amé­
nagement. 

Deux opérations nouvelles : a gauche laZA.C. Saint-Charles (7S e arrt) 
amorce de l'aménagement des terrains Citroën, il droite la ZA.c. Saussure (77" arrt). 
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Il conviendra donc de mener à bien les opéra­
tions de réhabilitation déjà engagées ou projetées 
(îlots du Gros-Caillou, secteur des Batignolles, îlots 
des Solitaires, secteur de la Moskowa, village de 
Charonne, etc.) et d'entreprendre le lancement 
d'autres actions de ce type dans les secteurs les 
plus soumis aux pressions de la transformation 
immobilière ou les plus démunis . 

Cependant, dans la mesure où la maîtrise de ces 
actions d'amélioration de l'habitat ne dépend pas 
exclusivement de la puissance publique et repose 
largement sur la participation d'acteurs privés, et 
puisque des incertitudes demeurent sur la rapidité 
possible du lancement de ces opérations et sur les 
formes exactes qu'elles pourront prendre en 
fonction, notamment, de la réforme envisagée de la 
politique d'aide au logement, il n'est pas envisa -

geable d'en proposer une ventilation par phases, 
dans la période d'application du Schéma Directeur. 

C'est pourquoi tous les secteurs géographiques 
sur lesquels le S.D.A.U. propose de conduire un 
effort public figurent, sous une forme atténuée, sur 
le document graphique illustrant la première phase, 
étant entendu que l'objectif final de réhabilitation ­
rénovation ne pourra y être atteint qu'au terme 
d'une période plus longue. Mais, dès cette première 
phase, il est au moins nécessaire que, sur l'en­
semble des îlots intéressés (qui doivent être déter­
minés de manière plus précise à lasuite d'enquêtes 
approfondies), des mesures de sauvegarde soient 
prises (détermination de périmètres de restauration 
immobilière, par exemple .. . )' et que les mesures 
d'aide à la réhabilitation puissent être renforcées et, 
dans certains cas, concentrées. 

2 - La programmation des grandes opérations publiques 
d'aménagement à dominante d'habitat et d'équipement. 

• Certaines opérations publiques d'aménagement 
sont dès (llaintenant engagées et elles doivent 
naturellement être menées à bien au cours de la 
première phase de réalisation du S.D.A.U. Il s'agit: 

- de l'opération des Halles, 

- de l'aménagement des terrains de la Petite 
Roquette, 

- de l'aménagement de la Plaine de Vaugirard. 

• Les conclusions des travaux de la Commission 
mixte Etat-Ville sur l'urbanisme et l'avis émis par le 
Conseil de Paris (1) sur le projet de mise à jour du 
Schéma Directeur Régional ont clairement indiqué 
les volontés de la collectivité en ce qui concerne 
l'échelonnement dans le temps des grandes opéra-

Projet de restructuration et de mise en valeur de l'hôpital Saint-Louis. 

tions d'aménagement nouvelles prévues dans la 
capitale. 

Parallèlement à l'achèvement des opérations de 
rénovation en cours doivent être entrepris en 
priorité les aménagements 

des terrains Citroën, 

- de l'emplacement de la Villette, 

- de la partie du secteur Seine Sud-Est concer-
nant la Gare de Lyon et ses abords, 

des terrains des abattoirs de Vaugirard. 

• Dès la première phase de réalisation du 
S.D.A.U ., les opérations de la Villette et de Citroën 
permettront, selon les orientations du Schéma 
Directeur Régional, le « rattrapage des déficits lo­
caux en équipements (notamment en espaces 
verts) et la réalisation de logements sociaux» (2). 
Elles contribueront à la mise en valeur du site de la 
Seine et des canaux. 

Elles comporteront chacune, outre un important 
programme d'habitations et un parc, l'édification 
d'un hôpital et de locaux d'activités . Un ou plu ­
sieurs grands équipements, dont la nature reste à 
définir, pourront prendre place dans la grande salle 
des ventes de la Villette réaffectée. 

• Le déroulement dans le temps de l'aménage­
ment du Secteur Seine Sud-Est fera intervenir 
successivement : 

(1) Délibération du 17 septembre 1975. 
(2) S.D.A.U. Région Parisienne « Orientations pour une pre­
mière phase» p. 125. 
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L'absence d'une très vaste salle polyvalente, 
susceptible d'accueillir des manifestations 
sportives et récréatives de grande envergure, 
a longtemps empêché Paris de tenir la place 
qui devrait être la sienne en ce domaine. La 
réalisation d'un ensemble sportif moderne de 
grande capacité était donc indispensable; 
c'est pourquoi la Ville a décidé de construire 
le Centre International des Sports de Paris. 
Le choix de Bercy pour son implantation 
répond à un objectif essentiel de 
l'aménagement de la capitale: rééquilibrer 
vers l'Est la distribution géographique des 
équipements majeurs d'animation. 
Le Schéma Directeur prévoit d'ailleurs 
expressément la réalisation d'un grand 
équipement à cet emplacement. 
Le site retenu présente des avantages 
déterminants: proximité des grands moyens 
de transport en commun (métro, RER, gare de 
Lyon) et bonne desserte automobile; qualité 
d'un environnement dont les potentialités de 

! 
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mise en valeur sont remarquables (situation 
en bordure du fleuve; richesse de la trame 
d'arbres qui permettra l'aménagement d'un 
grand parc) ; propriété municipale des 
terrains, faiblesse de leur occupation et rareté 
des plantations dans la partie occidentale du 
« Grand Bercy ii(moins de dix arbres, sur les 
900 que comptent les entrepôts, seront 
touchés par la construction du nouveau 
« Vel d'Hiv i>J. 
Le plan ci-dessous et la perspective ci-contre 
présentent le projet de MM. Andrault, 
Parat et Guvan retenu par la Mairie de 
Paris en octobre 1979, à l'issue d'une 
importante consultation d'architectes. 
Le parti d'aménagement d'ensemble et le 
système constructif proposés sont simples et 
originaux; un grand souci d'intégration dans 
l'environnement du futur parc les 
caractérisent, La salle d'environ 15 000 
places, (comportant une piste cycliste, une 
piste d'athlétisme et une aire permettant la 

entrée parkIng 
pub lic 

pratique de plus de vingt disciplines sportives) 
est édifiée dans l'angle sud-ouest du terrain, 
en bordure du fleuve et du boulevard de 
Bercy, ménageant ainsi une large ouverture 
diagonale vers le parc. 
Quatre piliers soutiennent une toiture 
indépendante dont le faÎtage ne dépasse pas 
une hauteur d'environ 30 mètres. De grands 
talus gazonnés forment les parois de l'édifice 
et l'insèrent ainsi visuellement dans l'espace 
vert. Le jeu des masses talutées, des vitrages 
et de la charpente apparente donne à 
l'ensemble une qualité plastique à la fois forte 
et sobre. De grands emmarchements 
constituent, à l'angle nord du terrain, un 
parvis menant à l'entrée principale de la 
grande salle et s'ouvrant sur le parc, Une 
passerelle permet de gagner les berges de la 
Seine qui feront l'objet d'un aménagement 
paysager. 

SEINE 
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- le remodelage de la Gare de Lyon rendu néces­
saire par la réalisation de la station commune 
RATP/ SNCF du réseau ferré régional et la création 
des installations propres à assurer la modernisation 
de la Gare Grandes Lignes et notamment l'accueil 
du train à grande vitesse, 

- l'aménagement de l'îlot Chalon, indispensable 
pour assurer un meilleur environnement et un 
meilleur fonctionnement de la Gare de Lyon et pour 
réaliser l'amélioration et la rénovation d'un habitat 
aujourd'hui très dégradé, 

- l'aménagement des abords arrières de la Gare 
de Lyon , èt en particulier du terrain aujourd'hui 
occupé par le Ministère des Anciens Combattants, 
ce secteur ayant tout particulièrement une « voca­
tion à accueillir les administrations desserrées» (1), 

- la modernisation de la Gare d'Austerlitz pourrait 
être engagée à la fin de la première phase de 
réalisation du S.D.A.U . 

C'est dans ces parties aval du secteur Seine 
Sud-Est, situées au point de convergence d'un 
faisceau de voies ferrées régionales, que sera opéré 
l'essentiel des implantations tertiaires qui se révé­
leront nécessaires dans Paris, et ceci conformé­
ment aux orientations du Schéma Directeur Ré­
gional qui note « la situation particulière» de cette 
zone à cet égard (1), 

L'amélioration des conditions de la circulation 
automobile dans ce secteur sera recherchée par la 
réalisation d'un second pont entre les Gares de 
Lyon et d'Austerlitz, et par le doublement du Pont 
de Bercy. 

Le regroupement d'une partie des activités 
portuaires dans le secteur de Tolbiac, progressive­
ment évacué par la plupart des activités qui s'y 
trouvaient implantées, devra être entrepris dès que 
le dispositif complexe susceptible de permettre une 
telle opération aura pu être mis sur pied. Il sera 
notamment le gage d'une possibilité de récu péra­
tion de certaines fractions des berges du fleuve 

actuellement vouées aux installations portuaires 
sans qu'il soit porté atteinte au rôle joué par le trafic 
fluvial da(1s le transport des marchandises au profit 
de Paris. Il se prêtera à un effort de développement 
d'entreprises secondaires annexes. 

• Au Nord-Est de la capitale, la restructuration des 
grandes emprises sera entamée par l'aménagement 
d'une partie des terrains aujourd'hui occupés par la 
Gare de l'Evangile, qui pourra être réaffectée à 
l'habitation - et notamment au logement social -
et à des équipements d'accompagnement. 

• Le même type de programme sera entrepris aux 
Batignolles sur les terrains situés à l'Ouest du 
faisceau des voies où des réalisations sont déjà 
survenues. 

Sans être complètement limitati ve, cette liste 
comprend les principales opérations publiques 
d'aménagement qui devront être conduites durant 
la première phase du S.D.A.U. 

( 1) SD AU. Région Parisienne « Orientations pour une première 
phase » p. 125. 
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Ci-contre, la maquette du nouveau schéma 
d'urbanisme des Halles, adopté par le Conseil 
de Paris en mars 1979, illustre les principes 
directeurs de l'aménagement qui ont guidé, 
depuis cette date, la mise au point des projets 
définitifs: 
- implantation et volumétrie des constructions 
évitant tout « monumentalisme ii : respect du 
tracé des rues Rambuteau et Berger et 
renforcement des liaisons piétonnes entre 
Beaubourg et les Halles: 
- création d'une place au flanc de Saint-

Perspective et coupe des terrasses Lescot (architecte : Jean Willerval). 
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Eustache donnant accès aux équipements du 
sous-sol et autour de laquelle s'organise le 
jardin, marqué par l'ordonnance de mails 
plantés et la disposition plus libre d'Îlots de 
verdure: 
- affirmation des perspectives et ouvertures 
vers Saint-Eustache à partir du Square des 
Innocents : 
- prolongement vers l'Est du jardin par uri 
ensemble bas de terrasses plantées dont les 
verrières abriteront des commerces et des 
équipements collectifs. 

Élévations des façades de l'immeuble Rambuteau-Mondétour (architectes : Michel Ducharme, Christian Larras, Jean-Pierre Minost). 

La méJquette d'étude ci-contre montre l'état du 
projet au moment où le nouveau schéma 
d'urbanisme a été adopté par le Conseil de 
Paris. Depuis cette date, une nouvelle maquette 
plus détaillée - qu'il n 'a pas été possible de 
présenter dans ce numéro pour des raisons de 
délai dimpression - a transcrit l'évolution de 
cet aménagement illustrée par les documents 
graphiques ci-dessus. 
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3 - La réalisation d'actions exemplaires 
de mise en valeur du cadre urbain. 

Les actions de mise en va leur du cadre urbain de 
la capitale ont, par définition, un très vaste champ 
potentiel d'application - la majorité du territoire 
parisien; elles doivent être conduites à des échelles 
géographiques très diverses - une rue ou une 
place aussi bien qu'un ensemble ou un site urbain 
tout entier; elles peuvent prendre des formes 
multiples: création ou réhabilitation d'itinéraires de 
promenade et de détente, aménagement d'espaces 
publics pour les piétons, etc_ 

A insi, pas davantage que dans le cadre des 
options à long terme inscrites dans la carte de 
synthèse du Schéma Directeur, le choix des actions 
de mise en valeur effectué dans le document illus­
trant la première phase ne peut-il être considéré 
comme exhaustif ou limitatif. Il vise davantage à 
présenter quelques exemples d'intervention en ce 
domaine où les efforts de la collectivité doivent 
répondre à un souci cro issant du citadin pour la 
qualité de son cadre de vie. Ces exemp les ou 
illustrations ressortent essentiellement, soit d'opé­
rations engagées, soit d'aménagements dont le 
principe a été retenu et dont les modalités sont à 
l'étude. 

1) La mise en va leur du site de la Seine et des 
canaux sera entreprise progressivement sur toutes 
les parties de leurs rives qui se trouveront libérées 
des activités portuaires et d'entreposage ou de 
stationnement, _ ou dont la fonction en ce qu i 
concerne la circulation de transit au ra diminué (par 
exemple dans le cas du Bassin de la Villette). 

a) Dans un premier temps, la volonté de réhabi­
litation des berges de la Seine pour la promenade 
pourra principalement s'affirmer dans la partie 

rrr 
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Le jardin du rond-point des canaux à La Villette 
marque l'articulation du futur parc avec les plans d'eau. 

centra le du cours du fleuve dans la capita le et sur sa 
rive gauche, entre le quai d'Austerlitz et la Gare 
d'Orsay - réaffectée à un grand équipement - et 
autour des îles. 

L'aménagement du Port Saint-Bernard en jar­
dins constituera, avec le traitement du Bassin de 
l'Arsenal, un nouvel élément fort dans la composi­
tion et la vie urbaines articulées sur le fleuve. 

Des améliorations de plus ou moins grande 
ampleu r pourront être entreprises à la hauteur du 
parvis de Notre-Dame, en bordure du quartier 
Saint Séverin -Saint Michel, place de l' Hôte l-de­
Ville et pla ce de l'Institut. 

En aval, l'aménagement des quais du 158 arron ­
dissement sera mené avec le souci d'intégration à 
l'environnement. 
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Le projet d'espace vert qui sera très prochainement réalisé sur la berge Est du bassin de l'Arsenal cherche à s'harmoniser, par la simplicité de sa 
bateaux de plaisance; un jeu de terrasses plantées offre une 



En amont, et à l'issue des travaux de modernisa­
tion, de la Gare de Lyon et de construction de l'îlot 
de la Rapée, les bords de Seine pourront de même 
être réaménagés (entre le Pont de Bercy et le Pont 
d'Austerlitz) . 

b) Le souci de faire jouer à l'ensemble des 
canaux et des bassins de l' Est parisien, un rôle 
d'axe de composition de cette partie de la ville, 
condu it à envisager le tra itement de leur rive sous la 
forme d'une action coordonnée et con tinue. 

Les opérations publiques prévues à leurs abords: 
la Villette, Jemmapes - Grange-aux-Belles , ancien 
hôpital Villemin, etc., aussi bien que les projets 
privés qui feront l'objet d'une réglementation 
particu lièrement soignée devront concourir à la 
réalisat ion de cet objectif. Au fur et à mesure de la 
mise en œuvre de ces programmes et de l'évo lution 
des activ ités portuaires, seron t ouverts sur les 
qua is, ou à leu r con tact, des espaces verts et des 
espaces sportifs. 

C'est en raison du caractère progressif de ces 
actions, de leur diversité, de leur éche lonnement le 
long des abords du plan d'eau, et enfin parce 
qu'e ll es re lèvent souvent de l'initiative privée qu'i l a 
semblé préférable d 'inscr[re (en partie à titre de 
sauvegarde) l'ensemble du site des canaux en 
prem ière phase du S.D. A.U. 

2) Parmi les prin cipaux aménagements d'es­
paces pub lics (notamment en faveur des piétons) 
sont présentés en première phase, de façon non 
limitative, ceux qu i prennent place dans le cadre 
d'opérations d'urbanisme plus larges, engagées ou 
projetées, ceux qu i peuvent concourir de manière 
exempla ire au renforcement des fonctions centrales 
de la Capitale, ceux qui sont nécessaires à 
l'amé liora tion de l'accessib ilité aux grands nœuds 
de transport co llectif . 

- Dans la première ca tégorie entrent la réalisation 
d'une vaste zone piétonne, d'un jardin et 

d'équipements aux Halles, mais aussi l'aménage­
ment de l'espace pub lic à la Villette ou dans le 
Secteur Seine Sud-Est, etc . 

- La seconde peut être illustrée par la mise en 
valeur des voies et des places des quartiers Saint­
Michel, Hôtel-de-Ville, Saint-Séverin et Saint­
Germain-des-Prés, Montparnasse, Opéra, Champs­
Elysées , Montmartre, etc : 

Une partie du futur parc de Vaugirard (l5 e arrondissement) est dé;â 
ouverte au public. 

- Le troisième type d'aménagement concerne les 
parvis et les abords des grandes gares : Saint­
Lazare , où les déplacements piétons sont particu­
li èrement difficiles, Lyon et Austerlitz, dont le cadre 
sera rénové . 

3) Le patrimoine de Paris en espaces verts sera 
notablement accru dès la première phase d'appli­
cat ion du S. D.A. U. : 

- par la réalisation des pa rcs de la Villette et de 
Citroën, l'aménagement d'un jardin sur le terrain 
des abatto irs de Vaugirard et d'un complexe sport if 
su r la plaine de Vaugirard, 

- par la créat ion des jardins de quartier à l' occa­
sion des opérations de rénovation ou d'aménage­
ment (la Roquette, Villemin, Riquet, Jemmapes, 
Place des Fêtes, Saint Elo i, Guilleminot, secteur IX, 
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composition, avec le beau dessin du p lan d'eau. Le jardin descend par larges degrés depuis la place de la Bastille jusqu'au quai bas où seront amarrés les 
variété d'espaces,' mail, pergola, jeux de boules et jeux d'enfants. 
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etc.), de la réaffectation de certaines emprises 
S.N.C.F. (Charonne, Batignolles, etc.) et de l'ap­
plication de la politique de réserve foncière du Plan 
d'Occupation des Sols (quai de Loire, rue Piat, rue 
Gandon, rue Bayen, etc.), 

- par l'ouverture au public de jardins existants 
(par exemple: Sainte Périnel. 

La remise en valeur des espaces verts actuels 
sera entreprise, particulièrement en ce qui concerne 
les grands Bois de Boulogne et de Vincennes. 

Le jardin de la rue Piat (20' arrondissement) en cours de réalisation 
forme un magnifique belvédère sur Paris. 

4 - L'exécution d'un programme prioritaire 
d'infrastructures de transport et la mise en place 

de la politique globale des déplacements. 

Dès la première phase du S.D.A.U., afin 
d'affirmer la priorité aux moyens collectifs de 
déplacements, sera mise en service, ou largement 
entreprise, une partie importante du programme 
d'infrastructures de transport en commun prévu à 
long terme, tandis que sera nettement engagée 
l'application des options retenues en matière de 
réorganisation de l'ensemble des déplacements. 

Les composantes principales de cette politique, 
dont les éléments structurants ont été définis par le 
Schéma Directeur Régional, sont ainsi les suivantes 
en ce qui concerne Paris: 

- un renforcement des moyens de déplacement 
rapides à longue distance, de façon, notamment, à 
assurer dans de meilleures conditions les migrations 
alternantes, 

- une amélioration et une modernisation des ré ­
seaux urbains de transport collectif, de leur acces­
sibilité et de leurs échanges, 

- une redistribution plus équilibrée de la voirie 
entre ses différents utilisateurs (autobus et taxis, 
voitures particulières, piétons ... ) en fonction à la 
fois des impératifs d'amélioration de la circulation 
et de mise en valeur du cadre urbain de la capitale. 

a) l'exécution du programme d'infrastructu­
res ferrées prioritaires. 

• En matière d'infrastructures ferrées régionales, 
le Schéma Directeur de la Région Parisienne indi ­
que les actions devant être conduites en première 
phase. 

(( Seront tout d'abord menées à bien les opérations 
d'interconnexion qui permettront les dessertes ra­
diales entre les villes nouvelles et Paris ainsi que 

l'accessibilité aux aéroports. )) (1) Il s'agit essentiel­
lement (sur le territoire de la capitale) : 

- du tronçon du R.E.R. Est-Ouest, 

- des travaux d'interconnexion des réseaux 
S.N.C.F. (faisceaux Nord et Sud-Est) et R.A.T.P. 
(ligne de Sceaux - R.E.R. Est-Ouest) aux Halles et à 
la Gare du Nord, 

- de la liaison Invalides-Orsay. 

(( Les dessertes ferrées radiales pourraient égaIe­
ment être complétées par l'ouverture d'une nou­
velle liaison entre Ermont et la Gare des Invalides 
qui utiliserait sur une partie importante de son tracé 
des infrastructures existantes (ligne de Gennevil­
liers et Petite Ceinture}.)) (1) 

• Le réseau ferré urbain sera prolongé à l'extérieur 
de Paris, en particulier (( les lignes du métropolitain 
destinées à desservir les pôles d'emplois et de 
services de la banlieue)) (1) : lig ne na 14 vers le 
Sud-Ouest, lignes na 4 et 7 vers le Sud, lignes na 9 
et 11 vers l'Est, lignes na 5 et 7 vers le Nord-Est, 
lignes na 13 et 13 bis vers le Nord et le Nord-Ouest, 
lignes na 10 et 1 vers l'Ouest. 

• Dans Paris se poursuivra l'effort de modernisa­
tion du métropolitain et l'amélioration de ses 
correspondances propres et avec les autres moyens 
de transport collectif. 

La liaison entre les lignes na 13 et 14 sera 
achevée. 

La Petite Ceinture Sud sera remise en service 
entre Charenton et Issy-la-Plaine. 

La réhabilitation ou la création de stations de 
correspondances entre cette ligne tangentielle et 

(1) SD A URP , p 127. 



les lignes radiales du métropolitain et de la S.N.C.F. 
banlieue sera indispensable à une bonne diffusion 
des voyageurs et à un équilibre des charges sur 
l'ensemble des tronçons urbains. 

bl L'organisation générale de la voirie. 

L'amélioration des services rendus par la voirie 
sera recherchée activement au travers d'une redis­
tribution progressive de l'espace public entre les 
diverses fonctions qu'il est appelé à remplir. Les 
dispositions concrètes de cette politique seront 
formulées à la faveur de l'élaboration du plan de 
circulation . 

• Trois opérations nouvelles d'infrastructures de 
voirie dont le principe de réalisation a été retenu par 
la Commission mixte Etat-Ville, sont inscrites en 
première phase du S.D.A.U. : 

- l'amélioration du franchissement de la Seine 
dans le secteur Seine Sud-Est, par la création d'un 
pont en amont du pont d'Austerl itz et le double­
ment du pont de Bercy, 

- la liaison Vanves-Montparnasse qui ne doit pas 
être raccordée à l'autoroute A 10 et qui doit pré­
senter un caractère de voie urbaine, couverte dans 
les secteurs les plus sensibles, afin de ménager son 
environnement, 

- l'aménagement des quais du 158 arrondisse­
ment prioritairement conçu de manière à favoriser 
la sortie de Paris. 

• Le fonctionnement du réseau principal des vo ies 
parisiennes sera organisé pour permettre une 
amélioration des conditions dëCTrCulation automo­
bile et le renforcement des transRorts en commun 
de surface. 

A cette fin, ainsi que pour favoriser les dépla­
cements de piétons, des mesures de gestion du 
réseau principal et du réseau de desserte de la voirie 
seront mises en place dans le cadre d'un plan de 
circulation. Celui-ci déterminera aussi la nature et la 
localisation des aménagements de voirie à entre­
prendre et toutes les dispositions (coordination des 
feux, sens unique, réglementation des livraisons, 
etc.) de nature à permettre un meilleur écou lement 
du trafic et une répartition optimale de l'espace 
public de la voirie entre ces diverses catégories 
d'utilisateurs. 

En particulier dans le centre vil le largement 
entendu, la politique de restructuration du réseau 
d'autobus par la création de couloirs ou de voies 
réservées sera poursuivie, afin d'augmenter à la fois 
la régularité, la fréquence et la v itesse du service et 
la claire pe~ception de la maille des lignes par les 
usagers. En périphérie, les couloirs aménagés pour 
les autobus et les taxis seront, dans certa ins cas, 
étendus et ils pourront être complétés - notam­
ment aux points les plus critiques du réseau - par 
des réalisations ponctuelles (priorité aux carre­
fours, par exemple) . 

L'importance des résultats obtenus à ce jour par 
la mise en œuvre de cette politique en faveur des 
transports en commun de surface et par l'applica­
tion de la carte orange donne à ces mesures un 
caractère prioritai re. 

cl Une politique globale du stationnement. 

Au cours de la première phase d'application du 
S.D .A .U. sera élaborée et mise en œuvre une 
politique globa le du stationnement répondant aux 
objectifs suivants: 

- dissuasion de l'utilisation des véhicules particu­
liers pour les migrations alternantes à destination de 
la zone centra le fortement desservie par les 
transports en commun, 

- concentration des efforts de la puissance 
publique sur le traitement des problèmes posés par 
le stationnement des véhicu les des résidents en 
fonction des différents contextes locaux; en parti­
culier, création de places nouvelles destinées au 
garage des automobiles des habitants dans des 
zones densément et anciennement bâties où leur 
construction ne peut procéder d'un mouvement de 
rénovation immobilière. 

* * * 
L'esquisse d'une première phase de réalisation du Schéma Directeur de Paris n'a pas pour but de 

présenter la totalité des orientations qui seront suivies et des actions qui seront entreprises dans la capitale 
au cours de la décennie à venir. Son ambition est d'indiquer clairement les priorités auxquelles devront se 
conformer les diverses interventions des pouvoirs publics et de la collectivité locale en matière 
d'aménagement réglementaire ou, plus encore, opérationnel. Son objectif principal est de définir le cadre 
d'une mise en œuvre cohérente et progressive de la politique urbaine définie pour la capitale. En ce sens, 
elle constitue moins une programmation précise des actions d'urbanisme - à laquelle elle ne saurait se 
substituer - qu'une présentation des choix dont la réalisation est jugée primordiale par la collectivité au 
moment où celle-c i définit son avenir à long terme. 
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SCHEMA DIRECTEUR D'AMENAGEMENT ET D'URBANISME DE LA VILLE DE PARIS 

1. ORIENTATIONS PERMANENTES DE POLITIQUE URBAINE 

A ORIENTATIONS PAR ZONE 

• 2. 1 
protection des quartiers anciens, 
aménagement de l'espace public et 

mise en valèur des fonctions maintien de la diversité fonctionnelle 

centrales et du cadre bâti 

l renforcement de la fonction résiden­
t ielle et sauvegarde des ensembles 
homogènes du XIX' siècle 

• 
affirmation de centres de quartiers et préservation 

3 des caractères de tissus constitués 4. 5. 
maintien de la fonction résidentielle 
et évolution limitée du cadre bâti 

développement de la fonction résidentielle 
et renouvellement contrôlé du cadre bâti 

B ORIENTATIONS PAR ACTIVITE 

6 ~ limitation et desserrement de la zone d'affa ires 
et de la zone administrative eXistantes 

7 avec modernisation, sans denSification 

C zone de soutien prioritaire aux activités 
8 industrielles existantes 

APPROUVE PAR DECRET DU 17 MARS 1977 

o 100 m 1 km 
~,~ ____________ ~n 

1re PHASE 
II. ACTIONS D'AMENAGEMENT 

ET D'AMELIORATION DU CADRE DE VIE 

A INTERVENTIONS D'AMENAGEMENT 

9 • opérations de rénovation engagées 

.++actions publiques de réhabilitation_ 
10 • rénovation de l'habitat 

• 
opérations publiques d'aménagement 

11 à dominante d'habitat et d'équipement 
,,.,,,. périmètre du secteur seine sud-est 

12 • implantations d'activités tert iaires 

• 
modernisation ou création d'activités 

13 industrielles et artisanales 

14 regroupement principal des activités portuaires 

restructuration des activités de transport · 

B ACTIONS DE MISE EN VALEUR 

16 • 

17 0 
18 • 

19 • 20 . 
21 C 

mise en valeur du site 
de la seine et des canaux 

principaux aménagements d'espaces publics 

mise en valeur et aménagement 
des principaux espaces verts existants 

création d'espaces verts 

création de grands équipements 

secteurs sauvegardés existants 

III. INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

22 -0- réseau ferré régional 

·extension du réseau métropolitain 
23 -0- et réaménagement de la petite ceintu re 

aménagement des gares 
et nœuds de t ransports collectifs 

25 réalisations nouvelles de voirie 

voirie existante d'importance régionale 

domaine public ferroviaire 

grandes emprises d'industrie et d'entrepôts 
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